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■  compte?  Voilà  ce  qu'il  Taut  essayer  de  dégager  ici, 
de  savoir  quelles  qualités  doit  avoir  tout  service  de 
sport  de  correspondances  pour  être  réellement  un 
en  de  lutte  efTeclif  contre  l'isolement  des  individus  et 
groupes. 

est  une  loi  de  sa  nature  qui  pousse  tout  individu  à  se 
irocher  de  ses  semblables,  loi  qui.detouttemps,  aété 
nnue  par  les  philosophes  :  l'homme  est  un  être  socia- 
«  ^(uov  TioXiTiKov  B,  commc  par  les  poètes  : 

Il  faut  s'cDtraider,  c'est  la  loi  de  nature, 

lienfaisante,  car  le  résultat  auquel  seul  l'homme,  mal- 
tous  ses  efforts,  ne  pourrait  arriver  est  atteint  aisément 
j-delà,  si  celui  qui  le  tente  est  aidé  par  ses  semblables; 
iniverselle  que  les  êtres  inrérieurs  à  l'homme  connais- 
comme  lui,  ou  plutôt  mettent  en  pratique  d'instinct, 
ïul,  l'homme  ne  pourrait  rien  ou  presque  rien,  il  serait 
iné  à  rester  perpétuellement  dans  le  même  état,  ou  du 
as  les  progrès  qu'il  pourrait  faire  seraientinOniment 
i.  Du  jour  où  il  be  réunit  h  ses  semblables,  au  con- 
'e,  par  l'effet  de  la  division  du  travail  et  de  l'émulation 
proque,  les  progrès  se  font  plus  manifestes  et  lasitua- 
de  tous  s'améliore  rapidement. 

u  surplus,  cet  état  de  rapprochement  entre  les  indivî- 
suppose  que  chacun  d'eux  fait  en  quelque  sorte  abné- 
on  de  quelque  partie  de  lui-même  pour  arriver  à  s'en- 
Ire  avec  les  autres  hommes  ses  semblables.  Si  bien 
l'état  social  est  en  dernière  analyse  un  état  de  conces- 
s  réciproques.  Gela  c'est  en  somme  la  base  de  la  loi  de 
)ération  sociale.  Sans  aucun  doute,  de  ces  concessions 
st  largement  indemnisé,  puisque  grâce  à  elles  on  peut 
ver  à  un  résultat  que  seul  on  n'aurait  point  atteint,  mais 


se  développe  seule 
à  ses  justes  limites, 
ibre  développement 
ne  excellente  chose 
xpériences  dans  sa 
résultat  avantageux 
[é  aux  autres  hom- 
itagea  et  pourra  în- 

qui  aboutisse  à  un 

lopération.  Quelque 
lanité,  elle  ne  pour- 
:  libre  jeu  de  toutes 
sr,  en  elTet,  que  cha- 

abdique  en  totalité 
»  un  état  social  ana- 
cette  différence  que 
n  groupe  d'hommes, 
iétc  ou  l'État, 
individus  coopérant 
vail,  ils  diront  que 
>nt  mis  en  commun 
ippartiennent  main- 
gau  formé  par  leur 
^ant  tous  les  droits 
rigeant  comme  des 

qui  le  forment  par 

nnces  prise  seule  et 
it  identiquement  au 
.  possédant  tous  les 
iicun.  Dans  l'un  seu- 
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tion  politique  et  sociale  particulière, 
t  social  actuel  est  un  état  dans  lequel 
î8  groupements  politiques  que  l'on 
out  individu  relève  de  l'unquelcon- 
itérieur  de  chacun  d'eux,  la  loi  de 
pliquer,  mais  elle  ne  doit  point  se 
feree. 

it  deB  États  distincts  parce  que,  chez 
ndividus,  il  y  a,  par  suite  d'un  rap- 
'ait  entre  eux  plus  anciennement,  un 
s,  d'aspirations  et  de  coutumes  com- 
t  une  erreur  de  croire  que  chaque 
suisse  se  replier  sur  lui-même,  se 
frontières,  sans  que  ses  membres 
:n  rapports  avec  les  sujets  de  l'autre, 
lociale  est  une  loi  universelle,  uni- 
îvidus  en  ce  sens  qu'elle  n'en  laisse 
nis  à  elle,  universelle  aussi  quant  à 
:,  pour  bien  des  matières,  elle  necon- 
tières. 

oppement  commercial  ou  économi- 
;rè8  dans  l'ordre  intellectuel  ou  mo- 
dans  beaucoup  de  cas,  que  les  in- 
(TérentB  pays  n'entrent  pointen  rap- 
lutres.  Au  point  de  vue  économique, 
ujours  vrai.  Il  y  a  des  produits  pour 
Srèt  à  fermer  ses  marchés  au  reste 
nt  là  des  considérations  spéciales. 
'  la  question  de  la  protection  ou  du 
i  pourtant  parler  de  commerce  inter- 
n  général  les  sujets  des  dlfFérenta 
apports  d'affaires  les  uns  avec  les 
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is  uns  avec  les  autres,  que,  danslatendanceàse 
es  uns  aux  autres  quelques  droits,  ils  n'aillent 
1  abandonner  tous.  On  aboutirait  ainsi  à  l'unité 
iB  doute,  on  peut  jusqu'à  un  certain  point  sou- 
union  constante  entre  les  divers  Etats,  mats  cha- 
a  une  vie  propre  qu'il  doit  conserver.  Ce  n'eat 
qu'il  a  une  vie  propre,  en  efTet,  qu'il  exerce  son 
[ans  un  sens  particulier.  A  supposer  qu'il  n'y  ait 

unique,  ce  stimulant  n'existant  plus,  il  serait  & 
ue  ces  initiatives  nationales  disparussent  et  que, 
e  cette  disparition,  l'état  unique  ne  fût  à  son 
mné  à  un  stationnement  perpétuel, 
en  défmitive  de  l'étatsocial  international  comme 
cial  national.  A  l'intérieur  de  chaque  État  on 
T  équilibre  entre  la  tendance  des  individus  à 

et  celle  à  la  coopération.  Dans  la  société  inter- 
ihaqueÉtatdoitcollaboreravec  les  autres,  mais 
pecter  sa  vie  propre.  Et  il  en  est  de  même  des 
nembres  de  ces  États.  Pour  ceux-ci,  il  faut  faire 

intervenir  cette  considération  que  non  seule- 
)ivent  vivre  dans  cet  état  social  d'équilibre  avec 
membres  du  même  Etat,  mais  aussi  avec  ceux 

en  bas  de  l'échelle,  depuis  l'individu  dans  sa 
jusqu'à  la  société  des  États  dans  la  sienne,  on 
lujours  donc  ces  deux  tendances  à  la  coopéra- 
solement.  C'est  de  leurs  action  et  réaction  réci- 
ne  sur  l'autre  que  sort  en  iin  de  compte  l'état 
■national  équilibré  et  harmonique  vers  lequel 
is  tendre. 

ili,  il  faut  en  revenir  aux  services  de  transport 
londances.  Leur  institution  est,  avons-nous  dit, 
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uns  avec  les  autres,  que,  dans  la  tendance  à  se 
I  uns  aux  autres  quelques  droits,  ils  n'aillent 
abandonner  tous.  On  aboutirait  ainsi  à  l'unité 
1  doute,  on  peut  jusqu'à  un  certain  point  sou- 
nion  constante  entre  les  divers  États,  mais  ctia- 

une  vie  propre  qu'il  doit  conserver.  Ce  n'est 
u'il  a  une  vie  propre,  en  elTet,  qu'il  exerce  son 
ns  un  sens  particulier.  A  supposer  qu'il  n'y  ait 
inique,  ce  stimulant  n'existant  plus,  il  serait  & 
i  ces  initiatives  nationales  disparussent  et  que, 

cette  disparition,  l'état  unique  ne  fut  k  son 
iné  à  un  stationnement  perpétuel. 
n  définitive  de  l'état  social  international  comme 
ial  national.  A  l'intérieur  de  chaque  Etat  on 

équilibre  entre  la  tendance  des  individus  à 
it  celle  à  la  coopération.  Dans  la  société  inter- 
laque  État  doit  collaborer  avec  les  autres,  mais 
BCter  sa  vie  propre.  Et  il  en  est  de  même  des 
ambres  de  ces  États.  Pour  ceux-ci,  il  faut  faire 
ntervenir  cette  considération  que  non  soulè- 
vent vivre  dans  cet  état  social  d'équilibre  avec 
embres  du  même  État,  mais  aussi  avec  ceux 

n  bas  de  l'échelle,  depuis  l'individu  dans  sa 
usqu'à  la  société  des  États  dans  la  sienne,  on 
jours  donc  ces  deux  tendances  à  la  coopéra- 
jlement.  C'est  de  leurs  action  et  réaction  réci- 
e  sur  l'autre  que  sort  en  fin  de  compte  l'état 
lational  équilibré  et  harmonique  vers  lequel 
tendre. 

L,  il  faut  en  revenir  aux  services  de  transport 
ndances.  Leur  institution  est,  avons-nous  dit, 


un  moyen  de  lutter  coatre  l'isolement  si 
le  télégraphe  sont  les  éléments  les  plus  : 
bilité  internationale  (1).  Grâce  à  eux.  dans 
que  Etat,  les  relations  de  tout  ordre  se 
individus  séparés  par  de  longues  dista 
triomphé  de  la  conception  primitive  de 
consistait  à  ne  pouvoir  admettre  de  rappi 
réellement  et  matériellement  présents.  L 
transformée.  De  matériel  et  de  local  qu 
lien  entre  individus  est  devenu  moral  ou 
s'est  encore  accentué  lorsque  les  relatior 
entre  individus  de  difTérents  paya.  La  vi< 
SA  transformation,  elle  est  devenue  inter 
tution  des  services  de  transport  de  cor 
donc  un  des  grands  facteurs  du  rapproche 
Il  fnut  dire  plus,  c'en  est  un  facteur  esse 
que  ces  services  n'existent  pas,  l'élémen 
restre  reprendrait  le  dessus.  A  la  place  d 
développement  de  ces  rapports  entre  ind 
terait  aune  sorte  de  contraction  de  leur 
ment  des  nations  sur  elles-mêmes. 

C'est  là  en  somme  le  rôle  essentiel  des 
port  de  correspondances.  Ils  doivent  par  i 
tain  nombre  de  caractères  leur  permetta 
Mais,  d'autre  part,  il  faut,  nous  le  savoni 
libre  initiative  de  l'individu  et  en  tantqu'l 
que  membre  d'un  Etat.  On  doit,  en  étabi 
les  caractères  d' un  service  de  transportde  i 
tenir  compte  de  cette  nécessité.  Tout  ce] 


(1)  Cf.  La  potU  d»aâ  U  vie  toettU  {Union  poêU 
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fvcitleux  les  services  de  transport  des  cor- 
Duent  un  rôle  essentiel,  ils  sont  un  ressort 
cesse  le  mouvement.  Au  surplus,  comme  le 
tellement  parfait  que  son  activité  peut  a'é- 
ite,  il  n'est  jamais  à  craindre  qu'il  se  brise 
pidité. 

tiona  internationales,  il  faut,  et  c'est  abso- 
isable,  tenir  compte  pour  les  respecter  du 
de  la  vie  et  de  l'initiative  individuelles,  du 
de  la  vie  et  de  l'initiative  nationales, 
individu  est  le  maître  de  sa  personne  et 
quelque  forme  qu'elle  prenne.  C'est  dire 
qu'il  doit  pouvoir  exprimer  librement  sa 
nme  il  l'entend,  sauf  à  respecter  la  liberté 
ction  des  autres.  Il  en  est  ainsi  dans  toutes 
itre  individus.  Quel  que  soit  donc  l'objet 
tnmc  veuille  tourner  son  activité,  à  condi- 
3t  soit  licite,  il  peut  s'y  appliquer.  S'il  n'en 
[ue  deviendrait  son  libre  exercice  ?  En  ou- 
au  respect  de  sa  pensée  et  de  son  activité, 
pect  de  leur  expression.  De  la  liberté  et  de 
i  la  pensée  et  de  l'activité  de  tout  Indi- 
l'inviolabilité  et  la  liberté  des  relations 
C'est  une  considération  qui  doit  interve- 
ementation  de  tout  service  de  transport 
nces, 

inir  compte  de  la  vie  et  de  l'initiative  na- 
I  nation  a  sa  vie  propre  ;  cette  vie  propre 
ent  de  l'ensemble  de  traditions  et  d'aspi- 
stinguent  des  autres.  A  supposer  qu'il  n'y 
At,  il  arriverait  quelque  chose  d'analogue 
tous  les  individus  se  ressembleraient,  ce 
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qui  serait  bien  Tétat  social  le  plus  ennuyeux  et  très  pro- 
bablement l'un  des  moins  Téconds  en  résultats  qu'il  soit 
possible  de  rêver.  Dans  ses  relations  internationales,  cha- 
que Etat  aura  donc  à  cœur  de  sauvegarder  son  existence. 
Pour  cela,  il  usera  de  son  droit  de  commander  sur  son 
territoire,  de  son  droit  de  souveraineté.  Pour  cela  encore, 
il  usera  d'un  droit  de  contrôle  incessant,  suspendant,  mo- 
diliant  ou  interrompant  certaines  relations.  La  pensée  et 
l'activité  des  individus  n'échappent  pas  à  ce  contrôle. 
Agissant  aiiisi,  l'Etat  agit  pour  son  bien  propre,  mais  en 
même  temps  et  par  suite  il  agit  dans  l'intérêt  de'  ceux 
qui  le  composent,  car  ceux-ci  ont  intérêt  à  ce  qu'il  existe  et 
à  ce  qu'il  fonctionne  le  mieux  possible. 

S'il  veut  tenir  compte  et  des  droits  de  chaque  individu 
et  des  droits  de  chaque  Etat,  tout  service  de  transport  de 
correspondances,  à  côté  des  caractères  que  nous  lui  avons 
trouvés  tout  à  l'heure,  doit  donc  être  libreet  inviolable, 
ceci  pour  les  individus  ;  il  doit  de  plus  être  placé  sous  le 
contrôle  de  l'Etat.  Ces  deux  idées-là  sont  en  quelque  ma- 
nière opposées  l'une  à  l'autre:  il  y  a  ici  une  sorte  de  com- 
promis à  établir  entre  les  droits  de  l'individu  et  ceux  de 
l'Etat,  et  par  là  nous  revenons  à  notre  première  idée,  l'état 
social  normal  est  un  état  d'équilibre.  Cet  état  d'équilibre 
entre  les  droits  de  l'individu  et  ceux  de  l'Etat,  on  doit  le 
retrouver  quand  il  s'agit  du  transport  des  correspon- 
dances. 

Un  dernier  caractère  résulte  de  tous  les  précédents.  S'il 
veut  être  plus  efïïcace  encore,  s'il  veut  répondre  à  l'acti- 
vité des  relations  qu'il  a  contribué  à  créer,  le  service  du 
transport  des  correspondances  doit  autant  que  possible 
être  régi  par  des  règles  uniTormes.  C'est  là  un  caractère 
que  nous  avons  réservé  pour  la  fin,  car  cette  uniformité 
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e  absolue,  toujours  à  raison  des  deux  tendan- 
1  faut  tenir  compte.  Sans  aucun  doute,  il  est 
;s  règles  qui  régissent  le  service  soient  partout 

;  il  est  utile,  il  est  même  nécessaire  qu'il  y  ait 
osaible  de  complications,  de  façon  à  ce  que  les 
tant  uniformes  soient  plus  simples,  partant  plus 
,  plus  rapides  et  à  meilleur  marché.  Mais  cette 

ne  peut  être  absolue,  parce  qu'il  y  a  à  tenir 
s  dirrérences  entre  nations.  Les  individus  des 
B  ne  sont  pas  tous  parvenus  au  m&me  degré  de 
I  ou  de  développement.  Ils  ont  au  surplus  cha- 
iginalité,  un  caractère  spécial  ;  à  cela  corres- 
:es  idées  spéciales  sur  la  correspondance  comme 
;.  De  ces  idées-là  il  faut  tenir  compte  quand  on 
iformité.  L'uniformité  ne  peut  être  qu'incom- 
jt  toujours  tenir  compte  des  deux  tendances  à 
;  et  à  la  coopération. 

cial  du  monde  doit  être  un  état  social  harmo- 
parle  d'harmonie  parle  d'un  ensemble  où  tous 
complètent  et  se  fondent  les  uns  dans  les  autres, 
rdant  son  intensité  propre,  tout  en  s'alliant  aux 
itat  social  est  quelque  chose  d'assez  semblable 
I  deux  tendances  directrices  doivent  ae  fondre 
l'autre,  chacune  gardant  cependant  son  impor- 
service  des  correspondances  qui  est  un  des 
développer  l'une  ne  doit  pas  cesser  de  tenir 
l'autre.  Et  voilà  pourquoi  il  doit  avoir  tous  les 
que  nous  venons  de  dire. 

it  il  acquierl  ces  caractères  et  dans  quelle  mesure 
;ux  doit  se  développer,  voilà  en  deux  mots  le 
Tavail  sur  la  correspondance  dans  les  relations 
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nsport  des  correspondances  sont 
ie  internationale  se  ralentirait  au 
U9  exister.  Ils  ne  sont  rien,  car,  à 
cieusement  leur  métier,  ils  en  sont 
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PREMIERE  PARTIE 

LE  DËVELOPFEHEIIT  DES  SERVICES  DE  TRANSPORT 
DE  LA  CORRESPONDANCE  INTERNATIONALE 


Tant  qu'il  est  peu  civilisé,  peu  développé,  rtiomme  n'a 
pas  besoin  d'étendre  ses  relations  bien  loin,  il  vit  en  fa- 
mille. Dans  sa  tribu,  il  trouve  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire. Puis,  à  mesure  que  le  nombre  des  hommes  grandit, 
les  relations  familiales  deviennent  de  plus  en  plus  insuf- 
fisantes. Les  membres  de  la  famille  ou  de  la  tribu  se  dis- 
persent, il  devient  indispensable  à  ces  gens  isolés  les  uns 
des  autres  de  trouver  un  moyen  de  communication  sup- 
pléant à  la  parole.  L'écriture  s'est  par  suite  trouvée  in- 
ventée, pour  ainsi  dire  par  la  force  même  des  choses. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  a  fallu  imaginer  un  moyen  de  trans- 
porter ces  communications  écrites  :  on  a  eu  recours  à  des 
messagers,  à  des  voyageurs,  on  a  inventé  la  poste. 

Il  a  fallu  d'ailleurs,  nous  le  verrons,  avant  d'arriver  k 
un  service  organisé,  beaucoup  d'efforts  et  beaucoup  d'é- 
bauches. L'histoire  de  ces  ébauches  de  service  postal  se- 
rait intéressante,  elle  montrerait  que  le  développement 
de  la  poste  a  toujours  été  en  relations  intimes  avec  celui 
de  la  civilisation. 

Il  y  a  d'autres  considérations  à  faire  intervenir.  Les  Etats 
se  sont  fondés,  ont  coexisté,  sont  entrés  en  lutte  les  uns 
contre  les  autres.  Les  nationalités  distinctes  ont  émergé 


l'humanité.  Ces  nations  vont-elles  vivre 
lolement  absolu  les  unes  vis-à-vis  des 
première  conception.  C'a  été  notamment 
laine  qui,  en  dehors  de  l'empire  romain, 
i  barbares.  Cette  notion  a  disparu.  Au 
ent  absolu  s'est  substitué,  sous  t'influ- 
causes,  la  notion  d'une  société  interna- 
gue,  peu  précise,  très  souvent  mal  com- 
i,  mais  d'où  11  est  résulté,  entre  autres 
le  des  correspondances  se  sont  établies 
;s  Etats  et  entre  les  sujets  de  ces  Etats. 
s  de  correspondre  se  sont  perrectionnéa, 
scientitiques  sont  venues  apporter  des 
sidérables.  Grâce  à  l'électricité  on  a  pu, 
ites,  échanger  ses  idées  avec  des  per- 
)ar  d'énormes  distances.  Les  continents 
le  fils  télégraphiques.  On  en  a  bientôt 
ui-mëme.  Par  un  dernier  progrès,  on  a 
tndre  sa  voix  elle-même  à  des  personnes 
leurs  centaines  de  lieues,  et  cette  marche 
certes  pas  terminée. 
arJer  aujourd'hui,  et  non  sans  raison,  de 
iternationale.  Mais,  commeonn'y  estpas 
oup,  avant  de  chercher  à  connaître  les 
ssent,  il  peut  être  intéressant  d'étudier 
l'ont  précédée,  et  c'est  ce  qu'il  faut  faire 


TITRE  PREMIER 

LE     SERVICE     POSTAL. 


CHAPITRE  PREMIEK 
L'èTOlutioD  et  les  aspects  du  service  pos 

Si  nous  nous  en  tenons  uniquement  à  ce  que  nou 
aujourd'hui,  la  poste  est  un  service  mis  à  la  dispc 
public,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  des  catcgorit 
vidus  ;  c'est  un  service  organise  par  l'Elat  et  d 
lui,  ou  tout  au  moins  place  sous  son  contrôle  ou  sti 
lance  très  immédiats;  c'est  en  outre  un  service 
tional(l). 

Ces  caractères,  le  service  postal  ne  les  a  pas  touj 
Le  transport  des  correspondances  a  commencé  p< 
faire  privée  ;  puis  presque  simultanément  est  n 
vice  d'Etat,  mais  réserve  aux  seules  correspondanc 
ou,  si  l'on  préfère,  pour  l'usage  du  souverain  seul, 
sortes  de  services  se  sont  développés  parallèlem' 
l'Btat  étendant  sa  sphère  d'activité,  les  services  d 
sorbèrent  les  eervices  privés  et  se  chargèrent  des 
que  ceux-ci  remplissaient  auparavant,  sans  toute 
miter  comme  eux  à  certaines  catégories  de  perse 

(!)  M.  de  MohI,  op.  cit.,  p,  JS&,  di^Hnil  la  pnsU  un  moyen  i 
nicalion  eatro  ileui  ou  plusieurs  lieux  précin,  fonclionnant 
les  périoditjjes  cl  bsds  privilèges  pour  certaines  personnes. 
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iports  les  uns  avec  les  autres,  que,  dans  la  tendance  à  se 
;rîfïer  les  uns  aux  autres  quelques  droits,  ils  n'aillent 
iqu'àles  abandonner  tous.  On  aboutirait  ainsi  à  l'unité 
Itat.  Sans  doute,  on  peut  jusqu'à  un  certain  point  Bou- 
ter une  union  constante  entre  les  divers  États,  mais  cha- 
1  d'eux  a  une  vie  propre  qu'il  doit  conserver.  Ce  n'est 
3  parce  qu'il  a  une  vie  propre,  en  effet,  qu'il  exerce  son 
:iative  dans  un  sens  particulier.  A  supposer  qu'il  n'y  ait 
un  État  unique,  ce  stimulant  n'existant  plus,  il  serait  à 
indre  queces  initiatives  nationales  disparussent  et  que, 
'  suite  de  cette  disparition,  l'état  unique  ne  fût  à  son 
r  condamné  à  un  stationnement  perpétuel. 
I  en  est  en  définitive  de  l'état  social  international  comme 
['état  social  national.  A  l'intérieur  de  chaque  État  on 
t  trouver  équilibre  entre  la  tendance  des  individus  à 
ilement  et  celle  à  la  coopération.  Dans  la  société  inter- 
ionale,  chaque  État  doit  collaborer  avec  les  autres,  mais 
doit  respecter  sa  vie  propre.  Et  il  en  est  de  même  des 
ividus  membres  de  ces  États.  Pour  ceux-ci,  il  faut  faire 
lement  intervenir  cette  considération  que  non  seule- 
nt  ils  doivent  vivre  dans  cet  état  social  d'équilibre  avec 
autres  membres  du  même  État,  mais  aussi  avec  ceux 

autres. 
)u  haut  en  bas  de  l'échelle,  depuis  l'individu  dans  sa 

propre  jusqu'à  la  société  des  Etats  dans  la  sienne,  on 
-ouve  toujours  donc  ces  deux  tendances  à  la  coopéra- 
i  et  à  l'isolement.  C'est  de  leurs  action  et  réaction  réci- 
ques  Tune  sur  l'autre  que  sort  en  fin  de  compte  l'état 
ial  international  équilibré  et  harmonique  vers  lequel 
s  devons  tendre. 

eci  établi,  il  faut  en  revenir  aux  services  de  transport 
correspondances.  Leur  institution  est,  avons-nous  dit, 


■atif  et  centralisateur  de  l'eni- 
and  champ  d'action  fut  laissé 
les  relations  entre  particu- 
services  s'organisèrent-  On 
ions  d'alors  avoir  leur  orga- 
insportdes  correspondances, 
messagers,  de  même  les  cor- 
zième  siècle,  en  Belgique,  il 
;s,  mais  les  courriers  appar- 
rporations  de  métiers,  aux 
le  en  Espagne.  En  AUema- 
de  correspondances  étaient 
\s,  les  moines,  puis  les  bou- 
Stier  à  parcourir  les  villes  des 
r  des  bestiaux,  avaient  orga- 
le  service  postal,  irrégulier 
ies,  mais  assez  sérieusement 
i  Taxis  aient  eu  à  entrer  en 
l'étaient  aussi  des  corpora- 
ains  cantons  s'étaient  cliar- 
2t  paquets,  et  cela  y  a  duré 
line  de  1h  nâtre  (3). 
,e,  les  unités  nationales  se 
option  romaine  de  l'Etat  re- 
u  partout  les  gouvernements 
correspondances,    mais  ce 


ilUmundea  {Union  posUle,  1878, 
S  ;  Loeper,  Un  règlement  de  iSîi 
Warttmbenj  (Union  /losiaie,  1879, 
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qu'ils  réorganisent,  ce  sont  des  services  à  leur  usage 
exclusif. 

En  France,  c'est  Louis  XI  qui,  par  ledit  du  19  juin 
1404  (11,  organise  un  service  de  courriers  à  son  usage  per- 
sonnel. La  poste  de  Louis  XI  est  avant  tout  créée  pour  le 
roi.  C'est  la  même  chose  en  Angleterre,  où  un  système 
de  relais  est  organisé  en  1481  par  Edouard  IV,  à  l'occa- 
sion d'une  guerre  avec  l'Ecosse  (2)  ;  en  Allemagne,  où  dès 
1506  François  de  Taxis  est  chargé  de  transporter  les 
correspondances  de  Philippe  le  Beau  en  Hollande,  en 
Espagne  et  à  la  cour  de  l'empereur  Maximilien  (3).  En 
Espagne,  dès  1283,  on  trouve  des  messagers  royaux  dans 
certains  Etats,  mais  ce  sont  exclusivement  des  messagers 
de  gouvernement  '/i\ .  Si  nous  quittons  l'Europe,  nous  trou- 
vons en  Chine  un  service  postal  organisé  très  ancienne- 
ment, mais  c'est  un  service  d'Etat  et  il  est  demeuré  tel 
jusqu'en  1878  [h]. 

Pendant  ce  temps  les  services  privés  continuent  à  fonc- 
tionner, mais  ils  ont  une  tendance  très  marquée  à  ne  plus 
se  restreindre.  Les  messagers  de  l'université  en  sont  un 
exemple.  Réservés  à  l'origine  au  transport  des  correspon- 
dances des  seuls  écoliers,  ils  se  chargent  maintenant  de 
celles  des  particuliers.  Ils  sont,  d'autre  part,  déjà  inter- 
nationaux, en  ce  sens  qu'ils  ne  se  limitent  pas  aux  fron- 
tières d'un  seul  Etat. 


(1)  Iiambcrt.  Anciennes  loîf,  t.  x,  p.  487,  art.  T.  •  D'auUnl  qu«  ledit 
seigneur  De  veut  et  n'entend  que  1b  commodité  dudit  élablîMement  ne 
soil  pour  autre  que  pour  eon  service.  > 

{H}  Union  poiUle,  1883,  p.  165. 

(3)  Joseph  Rûbsani.  Johann- Baptiita  von  Taxii  :  ein  itaalsmann  und 
mililSr  unfer  Philippe  II  and  Phitippe  111,  annexe  i. 

(4}  Hitloire  des  poslei  d'Espagne  [Union  posttte,  INHl,  p.  6b). 

(5)  Union  posUle,  1879,  p.  TH. 
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deuxième  phase,  avons-nous  dit,  les  services 
bent  les  services  privés  en  les  universalisant, 
cette  évolution  est  facile  à  comprendre. 
t,  en  effet,  c'est  l'époque  où,  la  notion  romaine 
enant  en  honneur,  les  gouvernements  s'effor- 
:re  la  main  sur  tous  les  services  d'intérêt  gé- 
e  là  indépendants  d'eux.  D'autre  part,  à  la 
écouverte  de  l'Amérique  et  des  progrès  dus 
Ttee  scientifiques,  les  relations  commerciales 
it  et  se  généralisent.  Il  devient  urgent  que  le 
ansport  des  correspondances  soit  à  la  portée 

irvices  privés  avaient  une  tendance  à  e'uni- 
I  en  fut  rapidement  de  môme  des  services 

malgré  les  dispositions  formelles  de  l'édit  de 
ticuliers  confiaient  leurs  correspondances  aux 
Etat.  Ce  n'était  là  en  France  qu'une  tolérance , 
,  très  vite  étendue.  Bn  France,  un  édît  de  1576 
courriers  royaux  le  monopole  du  transport 
procédure  ;  la  poste  y  était  mise  à  la  disposi- 
iculiers.  Dès  ce  moment,  on  trouve  une  con- 
larnée  entre  les  messagers  royaux  et  les  an- 
fers,  notamment  ceux  de  l'université.  La  lutte 
ar  un  édit  de  1629  qui  borna  le  privilège  de 

au  transport  des  correspondances  des  seuls 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  établirent  définiti- 
Tvice  des  courriers  et  des  relais  en  service 
nopolisé  (-2).  Le  monopole  n'est  complet  que 

s  poiUt  françaUet,  p.  61. 

I  loi*,  t.  ivi,  p.  350. 


t   I    ...JaviP,  .1 
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depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  C'est  lui  qui  est  le 
dernier  terme  de  cette  lutte  dans  laquelle  les  services  pri- 
vés ont  été  absorbés  par  les  services  d'Etat. 

En  Portugal, dès  1525,  des éditsouvrentia posteaux  par- 
ticuliers et  établissent  un  véritable  monopole  (1).  En  Alle- 
magne enfin,  le  célèbre  édit  de  1516  conférait  à  François 
de  Taxis  le  monopole  du  transport  des  lettres  des  particu- 
liers. Là  aussi  il  y  eut  des  luttes  entre  les  messagers  des 
Taxis  et  ceux  des  villes  flamandes  et  hollandaises,  luttes 
parfois  violentes  (2)  qui  finirent  par  le  triomphe  des  Taxis. 
Les  édits  impériaux  de  164i  et  de  (655  complétèrent  la 
réforme.  Citons  enfin  la  Pologne  où  U  poste  fut  ouverte 
aux  lettres  des  particuliers  par  un  édit  de  1583  (3). 

Le  troisième  aspect  du  service  postal  est  celui  d'un  ser- 
vice international.  Sans  doute,  chaque  État  est  souverain 
et  indépendant,  mais  du  jour  où  il  a  reconnu  l'existence 
de  son  voisin,  il  a  reconnu  par  là  même  qu'il  avait  certains 
devoirs  qui  limitaient  ses  droits.  Il  y  a  plus,  il  n'y  a  pas 
que  des  États,  des  organisations  politiques  et  administra- 
tives ;  il  y  a  des  individus  et  ces  individus  ont  besoin  de 
communiquer  les  uns  avec  les  autres.  Quelle  que  soit  l'or- 
ganisation politique  d'un  État,  ses  sujets  peuvent  avoir  à 


;i)  Union  poilale,  1883,  p.  I. 

(1)  En  octobre  16ti1,  les  Anversoit  arrêtent  ainsi  les  measagers  royaux 
ft  deatinatioD  de  la  Hollande,  leur  enlevant  leurs  dépêches  et  se  char- 
geant de  la  suite  du  trajet.  II  y  eut  protestation  du  comto  de  Tads, 
senteDce  du  conseil  de  Brabanl  condamnant  les  Aaversois.  La  pra- 
tique n'en  continua  pas  moins.  La  justice  saisit  les  messagers  compro- 
mis et  voulut  les  faire  ciécuter.  Il  y  eut  une  émeute  dont  on  ne  put 
venir  i  bout  qu'en  Taisant  une  démonstration  militaire  (Wauters,  Les 
pottts  en  Belgiqat  avant  Ut  Hévolalion  frtnçaiie.  Union  poilaU,  IBSI, 
p.  137). 

(3)  Hiiloirt  deg  ilablisiemenli  depoile  en  Pologne...  {Union pasLile. 
1896,  p.  67.  68). 
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lilié,  de  famille  ou  d'alTaîres  avec 
3n  conçoit  dès  lors  la  nécessité 
iternationale.  Le  système  d'isole- 
)s  de  l'empire  romain  ne  se  com- 
Aii  contraire,  de  plus  en  plus  se 
qu'il  y  a  une  solidarité  très  étroite 
s  et  entre  les  sujets  de  ces  Etats. 
ses  communications  au-delà  des 
de  tout  temps,  aussi  les  services 
.  des  correspondances  s'étendirent- 
i-detà  des  frontières  d'un  État  dé- 
pour  les  courriers  des  universités 

privés  Turent  absorbés  par  les 
iePB  durent  presque  immédiatement 
tions  et  rendre  les  mêmes  services 
daient.  Cela  fut  encore  rendu  plus 
développement  extraordinaire  que 
;le  les  relations  commerciales. 
>stal  devint  service  public  d'État, 
t  les  divers  gouvernements  réglé- 
correspondance  avec  l'étranger, 
d  au  moyen  d'actes  unilatéraux  [1), 
poste  ne  datent  guère  que  du  com- 
éme  siècle.  Ces  traités  se  dévelop- 
,  ils  devinrent  très  nombreux  au 
nècle.  Comme  ils  étaient  conclus 
tats,  il  résulta  de  leur  coexistence 
règles  diverses  et  des  complica- 
u6tés  on  sentit  rapidement  le  be- 
lis  XI  el  te  reicritde  Philippe  le  Beau  de 
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soin  de  s'entendre  et  de  poser  des  principes  généraux, 
contenus  dans  un  traité  passé  entre  tous  les  Etats  et  des- 
tinés à  simplifier  la  correspondance  internationale  (1).  Ceci 
joint  au  développement  des  moyens  de  communications 
entre  peuples  amena  la  constitution  de  Tunion  postale 
universelle. 

La  constitution  de  Tunion  universelle  a  donc  été  le  der- 
nier terme  de  cette  marche  dans  la  voie  du  mieux,  en 
matière  de  service  postal.  C'est  de  cette  union  que  nous 
aurons  à  nous  occuper  principalement.  Si  nous  avons 
voulu  brièvement  résumer  l'histoire  de  la  poste,  c'était 
pour  rattacher  notre  sujet  à  ses  précédents  historiques,  et 
montrer  comment  le  service  postal  a  acquis  ces  deux  carac- 
tères  de  service  d'Etat  et  de  service  universel. 

L'idée  de  correspondance  internationale  a  des  précé- 
dents historiques.  C'est  d'eux  que  nous  aurons  d'abord  à 
parler  :  les  uns  sont  très  éloignés  comme  les  services  des 
universités,  des  hanses,  de  la  famille  de  Taxis  ;  les  autres 
sont  plus  rapprochés,  et,  à  ce  titre,  nous  essaierons  de  dé- 
gager les  idées  générales  contenues  dans  les  conventions 
particulières  des  xviii*  et  xix*  siècles.  Nous  aurons  ensuite 
à  étudier  quels  ont  été  les  précédents  immédiats,  les  tra- 
vaux préparatoires  en  quelque  sorte  du  congrès  de  Berne. 
Il  faudra  enfin,  pour  terminer  cet  historique,  parler  des 
modifications  subies  par  le  premier  traité  d'union,  et  expo- 
ser le  système  actuellement  en  vigueur. 


(1)  Il  faut  ajouter  cependant  qu'au  milieu  du  siècle  le  sentiment  de 
Texcliisivisme  régnait  encore  dans  certains  États.  M.  von  Stëphan  ci- 
tait en  1892,  au  Reichstag  allemand,  la  parole  prononcée  par  un  prince 
allemand  trente  ans  auparavant:  c  Nous  ne  laisserons  pas  fouler  aux 
pieds  nos  frontières  par  des  échanges  internationaux.  »  (  Union  pos- 
Ule,  1892,  p.  32). 


CHAPITRE   II 
Les  précédents  de  l'idée  de  serrice  international. 

a  poste  envisagée  comme  service  international,  c'est 
lOiis  l'avons  vu,  le  troisième  aspect  que  prend  le  ser- 
!  postal.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  territoire  postal  et 
ine seule  taxe, voilà,  en  résumé,  l'organisation  actuelle. 
9  rien  n'arrive  subitement;  et,  pas  plus  qu'autre  chose, 
onetitution  de  l'union  universelle  n'a  été  le  résultat 
le  brusque  révolution  que  rien  n'aurait  préparée.  Il  y 
au  contraire  une  longue  élaboration,  dont  il  faut  faire 
toire. 

JUS  voudrions  rechercher  dans  ce  chapitre  quels  ont 
es  rapports  postaux  dans  le  passé  entre  les  divers 
s  et  voir  si  on  n'y  trouve  pas  quelquefois  det 
misés  pour  les  correspondances  internationales. 


I 


uns  l'antiquité,  l'État  se  désintéressait  des  correspon- 
;es  privées  ;  les  particuliers  avaient  recours  à  des  mes- 
rs  qu'ils  payaient.  Plus  souvent,  ils  remettaient  leurs 
es  aux  caravanes  de  marchands  qui  traversaient  le 
.  Ici  pas  de  distinction  entre  la  correspondance  natio- 
et  la  correspondance  internationale.  Au  reste  pour 
ndividus,  la  notion  d'État  était  alors  singulièrement 
e  et  imprécise.  Là  où  elle  apparaissait  plus  nette- 
;,  comme  en  Grèce,  le  territoire  propre  de  chaque 
était  si  restreint  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  cor- 
)hdre  avec  tes  sujets  des  villes  voisines.  Les  corres- 


pondances  étaient  înternationaleB  par  la  force  dca 
Quant  au  seul  service  quelque  peu  organisé,  il  éi 
vice  otiîciel,  instrument  de  règne,  par  suite  et  par 
tion  même,  exclusivement  réservé  à  l'État  et  r< 
entre  ses  Trontiëres. 

Vinrent  les  invasions  des  barbares  et  la  dispari 
l'empire  romain;  avec  lui  disparurent  toutes  les 
traditionnelles  sur  la  nature,  les  droits  et  les  (o 
de  l'Etat.  L'État  nouveau,  quand  le  moyen  agi 
mença  à  s'organiser.  Tut  un  État  où  tout  était  hier 
si  bien  que,  par  une  gradation  savante,  on  pouvait 
ter,  à  travers  toute  la  série  des  intermédiaires,  du 
des  barons  jusqu'à  l'empereur.  Tel  quel,  ce  syslè 
rait  abouti  à  un  État  unique,  comme  l'avait  été  l'f 
main,  avec  cette  différence  qu'en  fait  plus  on  aurait 
plus  restreinte  aurait  été  la  part  de  souveraineté, 
chaîne  se  brisa  très  rapidement,  et  certains  inleri 
res  déclarèrent  de  très  bonne  heure  ne  relever  ^ 
sonne  si  ce  n'est  de  Dieu(lj. 

Ainsi,  au  lieu  d'aboutir  à  un  système  logiqucme 
taire,  on  arriva  à  un  système  de  plusieurs  États  in 
dants.  Avant  d'en  arriver  là,  il  y  eut  une  période  tt( 
chaotique,  où,  la  souveraineté  étant  fractionnée  à 
et  n'apparaissant  plus  distinctement  nulle  part,  les 
culiers  s'habituèrent  à  vivre  dans  un  état  d'anarc 
gale.  Des  relations  se  formèrent  entre  habitants 
vers  pays,  elles  subsistèrent  lorsque  les  unités  nat 
commencèrent  à  se  constituer.  Ces  relations  eurei 
objets  principaux  :  la  religion,  la  science,  le  coin 


(I  )  Cf.  M,  Pillcl,  Coar*  tar  U  philotophU  da  droit  de  la  ga 
collège  libre  des  sciences  sociatet),  1S08-6B. 


t  pour  ces  trois  objets  il  y  eut  aussi  des  cor- 
internationales. 

II 

inications  par  transport  de  correspondances, 
par  des  motifs  religieux,  eurent  sans  aucun 
inde  importance  au  moyen  âge;  elles  eurent 
mentaussi  un  caractère  international.  L'église 
t,  par  définition  même  en  elTet,  une  institu* 
inale. 

Il  songer  au  grand  rôle  de  la  papauté  aux 
:iziëme  siècles,  pour  se  convaincre  que  des 
;orrc3pondances  se  sont  établies  entre  Rome 
aux  souverains.  Il  est  impossible  de  parcou- 
les  rois  de  France  ou  d'Angleterre,  ou  des 
Allemagne,  â  ces  époques,  sans  rencontrer 
resque  continuels  de  leur  part  au  Saint-Siège. 
vient  pour  régler  les  différends  des  évèques 
ents,  il  envoie  des  bulles  et  des  brefs.  Il  ne 
cpendant  qu'il  y  ait  eu  là  un  véritable  service 

ns  de  nommer  les  couvents;  certains  ordres 
its  avaient  des  maisons  répandues  un  peu 
Surope,  il  devait  ùtre  nécessaire  de  les  faire 
r  entre  elles.  M.  Belloc  [I),  dans  son  histoire 
inçaises,  dit  que  l'abbaye  de  Citeaux  avait 
■s  à  cheval  qui  allaient,  les  uns  jusqu'en  Es- 
tres  jusqu'aux  frontières  de  Hongrie  et  de 
rdre  de  Cluny  aurait  été  de  même  en  commu- 


I  pattes  françaises,  p.  6. 


r 


T" 


—  39  — 

nication  avec  ses  différentes  succursales,  disséminées  dans 
toute  TEurope.  C'est  fort  vraisemblable,  étant  donné  que 
ces  ordres  se  constituèrent  comme  des  ordres  centrali- 
sateurs. Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  ces  messagers 
aient  transmis  des  correspondances  privées,  du  moins  en 
France. 

En  Allemagne  orientale,  on  rencontre  un  véritable  ser- 
vice postal  organisé  par  les  chevaliers  de  Tordre  teuto- 
nique.  Cet  ordre  institué  d'abord  dans  un  but  charitable, 
pour  venir  en  aide  aux  pèlerins  allemands  à  Jérusalem, 
s'était  vite  transformé  en  ordre  militaire.  Il  s'était  mis 
sous  la  protection  de  la  Vierge  Marie  et  avait  participé  à 
la  défense  des  lieux  saints.  Après  la  prise  de  Jérusalem 
par  Saladin,  le  grand  maitre,  Hermann  de  Salza,  passa 
en  Europe  et  vint  s'établir  à  Venise.  A  la  même  époque, 
Frédéric  II  Barberousse  appela  les  chevaliers  en  Allema- 
gne pour  combattre  les  infidèles  de  la  Prusse.  Le  grand 
maitre  resta  à  Venise,  mais  on  créa  un  grand  maitre  alle- 
mand pour  diriger  les  expéditions  en  Prusse.  L'ordre  se 
répandit  très  vite  en  Allemagne  ;  il  s'établit  solidement  en 
Prusse  et  en  Lithuanie.  En  1276,  le  grand  maitre  allemand 
établit  sa  résidence  à  Marienbourg,  le  pays  ayant  été  con- 
cédé en  propriété  à  l'ordre  teutonique  par  l'empereur  et 
les  papes  Honorius  III  et  Grégoire  IX  (1). 

Il  était  de  toute  nécessité  de  maintenir  des  relations 
avec  Rome,  avec  le  grand  maitre  à  Venise,  puis  entre  les 
différentes  maisons  disséminées  en  Prusse  et  aussi  avec  les 
forteresses  qu*on  avait  dû  établir  dans  ce  pays  à  peine 
soumis.  Les  chevaliers  teutoniques  organisèrent  pour  cela 


(1)  Mathias,  op.  cit.,  p.  149.  et  s.;  Lavisse  etRambaud,  Histoire  gê- 
ner Aie,  t.  II,  p.  320  et  t.,  778  et  s. 
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:;  postal.  Chaque  couvent  eut  son  grand 
directeur  de  ia  poste,  chargé  de  la  di- 
;t  de  la  surveillance  des  courriers;  des 
es  paquets  de  lettres  à  la  maison  de 
iine,  et  les  en  rapportant.  On  trouvait 
n  une  pièce  spéciale  où  se  faisaient  le 
es  correspondances,  et  un  registre  sur 
t  les  lettres  envoyées  ainsi  que  le  lieu 
,  Les  courriers  portaient  les  lettres  à  la 
la  plus  voisine,  les  y  remettaient  à  de 
s  qui  agissaient  de  même  et  ainsi  de 
lation  (1). 

3de  très  rudimen taire, mais  c'était,  mal- 
yon  de  service  international  organisé, 
audrait  pas  pousser  l'assimilation  trop 
us  appelons  de  ce  nom  aujourd'hui.  Il 
et,  que  ce  mode  de  transportétaità  peu 
réservé  aux  correspondances  expédiées 
>u  à  celles  à  eux  destinées. 

III 

ies  relations  au  moyen  âge.  la  science. 
le  correspondance  internationale;  cela 
lés.  Celles-ci  Turent  en  effet,  aux  douziè- 
atorzième  siècles,  des  centres  d'activité 
us  les  pays  d'Europe.  Il  suffit  de  rappe- 
'crsités  célèbres  de  Paris,  d'Orléans,  de 
;nc,  de  Padoue,  de  Salamanque.  A  la 
i  se  passe  de  nos  jours  en  France,  cha- 

p.  149  et  ».;  hoeper,  Lx  poste  dam  ta  liUira- 
I  postale,  ISHi,  p.  29). 
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cune  d'elles  s'était  spécialisée,  cantonnée  dans  une  science 
où  elle  excellait,  et  que  de  toutes  parts  on  venait  étudier 
chez  elle.  «  C'est  une  coutume  chez  les  étudiants, —  dit  un 
vieil  auteur  monastique,  quelque  peu  chagrin,  —  de  par- 
courir le  monde  entier  pour  y  récolter  Tinsanité  par  de 
longues  études:  les  clercs  vont  chercher  les  arts  libéraux 
à  Paris,  les  auteurs  à  Orléans,  les  codes  à  Bologne,  les 
poisons  à  Salerne,  les  sortilèges  à  Tolède  et  les  mœurs  nulle 
part(l).  » 

»  A  une  époque,  dit  Crevier,  où  les  universités  ne 
s'étaient  point  multipliées,  où  par  conséquent  les  secours 
de  la  doctrine  étaient  plus  rares,  on  accourait  de  toutes 
parts  aux  lieux  où  la  sagesse  se  communiquait,  en  sorte 
que  le  plus  grand  nombre  des  maîtres  et  des  élèves  étaient 
des-  étrangers  (2).  » 

De  toutes  les  universités,  la  plus  célèbre  et  la  plus  flo- 
rissante était  celle  de  Paris  ;  elle  avait  un  nombre  consi- 
dérable de  collèges  fréquentés  par  des  étudiants  venus 
de  tous  les  points  de  TEurope,  elle  comprenait  les  maîtres 
les  plus  illustres  de  la  chrétienté.  Il  est  facile  de  concevoir 
que  ces  maîtres  et  ces  élèves  avaient  besoin  de  communi- 
quer avec  leurs  familles.  De  là  l'institution  par  Tuniver- 
sité  de  Paris  d'un  service  de  messagers. 

On  distinguait  les  grands  et  les  petits  messagers.  Les 
prenriers  étaient  des  bourgeois  de  Paris  qui  servaient  aux 
étudiants  étrangers  de  correspondants  et  même  de  cau- 
tions, les  logeant  et  leur  fournissant  de  l'argent  en  cas  de 
besoin.  C'était  bien  là  une  institution  très  originale  ;  nous 
n'y  insistons  pas,  elle  est  en  dehors  de  notre  sujet. 


(1)  Cité  dans  la  Bevae  de$  questions  historiques^  t.  lxiv,  p.  385, 
noie. 

(3)  Crevier,  Histoire  de  Vuniversité  de  Paris^  t.  i,  p.  250. 
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ond  lieu,  les  petits  messagers,  «  misai 
tri,  B  destinés  à  porter  les  correspon- 
jeta  des  étudiants  à  leurs  familles  et 
lit  que  les  étudiants  étaient  divisés  en 
ir  origine;  chaque  nation  avait  son  mea- 
le  aea  otTiciers.  Voilà  bien  un  service 
doute,  il  ne  Tut  jamais  orficiellement 
aia  par  abus  les  missi  volantes  se  char- 
ivent,  du  transport  des  correspondan- 

e  l'université  de  Paris  reçurent  à  di- 
!S  rois  de  France,  d'importants  privi- 
is  en  1290  des  lettres  de  sauvegarde  du 
s  par  le  roi  Philippe  le  Bel  aux  maîtres, 
ifs  des  universités  de  Paris  et  d'Orlé- 
ice  était  alors  en  guerre  avec  Guy  ou 
landre,  et  pour  que  les  étudiants  n'eus- 
de  cet  état  de  choses,  il  accordait  aux 
I  universités  la  permission  de  passer, 
b,  pour  apporter  aux  étudiants  les  cho- 
it besoin  tant  à  Paris  qu'à  Orléans  ;  il 
itres  et  écoliers  a  unde  traxerint  origi- 
e  bien  la  portée  internationale  de  ce 

;s  messagers  de  l'université  de  Paris 
nfirmés  par  les  successeurs  de  Philippe 
ent  augmentés.  Citons  seulement  des 
Louis  X  de  juillet  1315  et  une  ordon- 


loriqae  tnr  Iti  metugeri  aninertîUir. 

t.). 
,p.  5. 
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nance  de  Charles  VI  du  11  janvier  1383.  Cette  dernière  au- 
torisait l'université  de  Paris  à  avoir  «  pour  chascun  dio- 
cèse du  royaume  un  messager  et,  pareillement,  ung  es  dio- 
cèses, hors  notre  royaume,  dont  aura  escoliers  et  estudians 
en  ladite  université.  »  L'université  d'Orléans  avait,  elle 
aussi,  un  service  de  messagers  internationaux  (1). 

II  y  a  de  même  une  disposition  de  Tauthentique  habita  de 
Frédéric  I*'  Barberousse,  empereur  d'Allemagne,  datant 
de  1156  (2).  D'après  certains  auteurs,  cette  bulle  aurait  été 
accordée  surtout  en  faveur  de  l'université  de  Bologne, 
pour  éviter  qu'elle  ne  souffrit  des  privilèges  accordés  à 
l'université  de  Paris.  Elle  était  toutefois  conçue  en  termes 
généraux,  a  Qui  n'aurait  compassion,  dit  le  préambule,  de 
ces  précieux  exilés,  que  le  désir  des  belles  connaissances 
engage  à  se  bannir  de  leur  patrie  et  à  se  faire  pauvres,  de 
riches  qu'ils  étaient!  »  Aussi  Tëdit  ordonne  que  ceux  qui 
quittent  leur  pays  pour  cause  d'études  puissent,  eux  et  leurs 
messagers,  faire  le  voyage  en  toute  sûreté  et  habiter  sans 
crainte  et  à  l'abri  de  toute  injure  dans  la  ville  où  ils  étu- 
dient. 

Voici  enfin  les  statuts  de  l'université  de  Padoue  revisés 
et  édités  en  1562  (3\  :  «  Item  st&tuimus,  occasione  a/iqua- 
rum  represaliarum  concessatu  contra  aliquam  civitatem, 
castruniiVelprovinciamquacunq;  ratione  vel  causa  non 


(1)  J.-E.  Bimbenet,  Histoire  de  l'université  des  lois  d'Orléans,,  p.  15 
et  s.  —  Le  messager  de  TuniversiU  d'Orlëans  près  le  Saint-Siège  est 
mentionné  dans  une  requête  adressée  par  l'université  d'Orléans  â  Clé- 
ment VI,  du  29  juillet  1342.  (M.  Fournier,  Les  universités  françaises^ 
t.  m,  p.  450). 

(2)  Grenier,  op,  ct<.,  t.  i,  p.  260;  du  Boulay,  Historià  universitatis  pa- 
risiensis,  t.  ii,  p.  278. 

(3)  De  eonsuetadinibus  et  immunitatibas  almse  aniversitalis  javen- 
ioram  gymnasii  patavini,  p.  35. 
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i  nuntii,  seu  famiiiares  aut 
4,  dotineri,  tnyuisitari,  vel  molesta.ri,  seu 
)tum  territorium  dominationis,  sedcui- 
lut  ejus  nuntii  cum  ipsorum  personis,  et 
Htus  eundi  et  redeundi  ad  civitatem  Pa- 
msicuti  ejus  civîbus  nonobstantibus  re- 
lictis  (1).  "  L'importance  du  service  des 
Tsitaires  ne  dura  pas  longtemps,  du  moins 
rtir  de  l'édit  de  Louis  XI  de  H64,  i)  y  eut 
te  souvent  très  vive  entre  tes  messagers 
;  les  nouvelles  postes  royales.  Ces  postes 
18  à  transporter  les  lettres  et  paquets  des 
depuis  longtemps, les  messagersde  l'uni- 
chargés  en  fait  de  ce  service.  La  lutte  se 
tage des  postes  royales.  Dès  1506  les  mes- 
it  le  transport  exclusiT  des  sacs  de  procé- 
a  poste  royale  est  mise  expressément  à  la 
larticuliers.  Enfin,  l'ordonnance  de  janvier 
ellement  le  privilège  des  messagers  uni- 
iorrcspondances  des  seuls  écoliers  (2). 
tte  première  ébauche  de  service  internatio- 
i.  Cela  tient  à  bien  des  causes.  D'abord  le 
ïgers  universitaires  avait  etc.  dès  l'origine, 
devantservirqu'aux  seuls  écoliers.  Il  s'en- 
lit  Torcément  être  ramené  à  ce  seul  rôle, 
t  prenait  en  mains  la  direction  du  service 
les  universités,  se  spécialisant  beaucoup 
lient  dans  une  branche  d'enseignement,  et 

I  allemandes  eurent  elles  auiii  leurs  messagers,  ainai 
anglaises  de  Cambridge  eLd'0:(rord,  Loeper,  Pricit 
nivtrsiUiret  (Union  poiUle.  tMi,  p.  IIH  et  t.). 
«mberl.  Anciennes  loi$,  ivr,  p.  213. 
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leur  nombre  augmentant  dans  d'assez  fortes  proportions, 
perdirent,  par  suite,  le  caractère  international  qu'elles 
avaient  eu  à  Torigine.  On  dit  toujours  dans  les  arrêts  que 
l'université  de  Paris  est  fréquentée  par  les  étudiants  et  des 
maîtres  venant  de  tous  côtés.  En  réalité,  les  universités 
devinrent  des  institutions  nationales.  Par  suite  leur  ser- 
vice de  messagers  perdit  à  peu  près  toute  importance  au 
point  de  vue  international.  On  n'en  parla  même  plus  dans 
les  édits  ou  arrêts  du  parlement  (i). 

IV 

Comme  la  religion  et  la  science,  le  commerce  est,  lui 
aussi,  un  objet  de  relations  internationales,  par  suite  un 
motif  de  correspondances.  Aussi,  dans  bien  des  endroits, 
trouve-t-on  que  ce  furent  des  confréries  de  commerçants 
qui  organisèrent  les  premières  postes.  Au  quatorzième 
siècle,  en  Espagne  dans  certaines  villes,  des  confréries 
se  chargeaient  du  transport  des  lettres  des  marchands.  A 
Barcelone,  cette  confrérie,  fondée  dès  le  treizième  siècle, 
sous  le  patronage  de  Notre-Dame  de  la  Guia,  étendait 
en  1436  son  service  jusqu'à  Gênes.  D'ailleurs,  ces  servi- 
ces furent  bientôt  rachetés  par  les  villes  dès  qu'ils  devin- 
rent lucratifs  (2). 

Il  en  fut  de  même  en  Belgique.  La  liberté  de  se  trans- 
porter où  ils  voudraient,  de  vendre  ce  qui  leur  appartenait, 
fut  une  des  premières  franchises  accordées  aux  bourgeois 
des  communes.  Il  s'ensuivit  un  développement  inouï  du 
commerce.  De  tous  les  pays  d'Europe  on  venait  en  Flan- 
dre ;  aussi  il  s'organisa  très  rapidement  des  services  de 


(1)  Cf.  par  exemple  une  note  du  Code  voUarin,  t.  i,  p.  49. 

(3)  Histoire  des  postes  d'Espagne  {Union  postale,  1882,  p.  65  et  s.). 
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autres  cantons  s'étaient  d'abord  servis  de  ces  messagers, 
puis  ils  en  eurent  de  particuliers  ;  mais  partout  ou  pres- 
que partout,  ce  furent  des  commerçants  qui  eurent  la  haute 
surveillance  sur  les  postes  ainsi  établies  (1).  En  Suisse,  le 
premier  service  postal  régulier  s'organisa  donc  comme 
service  aussi  bien  pour  Tétrangep  que  pour  Tintérieur, 
parce  qu'il  était  créé  pour  satisfaire  aux  besoins  du  com- 
merce. 

Là  où  un  véritable  service  international  ayant  le  com- 
merce pour  objet  et  pour  motif  parait  s'être  organisé,  c'est 
dans  l'Allemagne  du  Nord,  avec  les  messagers  de  la  ligue 
hanséatique. 

La  ligue  hanséatique  était  une  union  des  villes  de  l'Al- 
lemagne du  Nord,  principalement  villes  maritimes,  qui  se 
forma  au  commencement  du  treizième  siècle.  Cette  union 
d'abord  formée,  semble*t-il,  dans  un  but  défensif  devint 
bientôt  une  puissante  association  commerciale,  la  plus  puis- 
santé  association  commerciale  qu'on  ait  jamais  vue,  car 
elle  eut  une  flotte  de  guerre,  passa  des  traités,  fît  des  guer- 
res et  détrôna  des  rois  (2).  Les  villes  ainsi  unies  ne  s'ab- 
sorbaient  pas  en  un  unique  Etat,  elles  conservaient  leur 
indépendance  ;  c'était  par  des  traités,  en  effet,  que  s'en- 
tretenait la  ligue.  Les  hanséates  avaient  des  comptoirs  en 
Norwège,  en  Kussie,  en  Finlande,  en  France.  On  conçoit 
que  ces  villes  aient  dû  avoir  besoin  d'entretenir  entre  elles 
et  avec  leurs  comptoirs  des  rapports  presque  continuels. 
C'est  à  ce  besoin  que  donna  satisfaction  l'institution  des 
messagers  de  la  hanse  (3). 


(1)  Commeneemenl  des  poiies  en  Suisse  {Union  poêtale,  1883,  p.  123 
et  8.). 

(2)  M.  Pillet  à  son  cours,  1898-99. 

(3)  Mathias,  op.  cî^,  p.  91  et  s. 


/^ 
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400,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  hanse 
re  une  grande  importance;  on  trouve 
;  organisé.  A  l'est,  Hambourg  était  re- 
ock,  Stettin,  Dantzig,  Kœnigsberg  et 
\  l'ouest  il  y  avait  un  service  par  Brô- 
■g  et  Amsterdam.  Au  sud,  il  y  avaitun 
lourg  et  Nuremberg  et  de  là  vers  Vien- 
g.  Cologne,  point  intermédiaire  entre 
3Be  et  l'Allemagne  du  Sud,  était  relié  à 
à  Augsbourg,  à  Nuremberg,  de  sorte 
;  trois  nœuds:  Hambourg,  Nuremberg 
urrier  de  Hambourg  portait  les  lettres 
Wismar  et  Rostock  jusqu'à  Stettin, 
nt  de  Dantzig  lui  transmettait  les  iet- 
ise,  Courlande,  Russie,  que  lui-même 
;ig  du  courrier  de  Kœnigsberg.  Ce  der- 
lôme  du  courrier  de  Riga  (1).  »  Tous 
geaient  leurs  lettres  et  paquets  et  s'en 
point  de  départ  [2].  Il  en  était  de  même 
e  de  Riga  à  Amsterdam  il  y  avait  un 
Tiodique.  Le  service  s'étendait  même 
le,  sur  les  États  des  ducs  de  Mecklem- 
anie.  D'après  Hartmann,  ces.  messa- 
is  routes  avec  tant  de  régularité  qu'on 
ance  le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée 
mdances  latérales  se  réglaient  sur  cet 


r  l'analo^e  atec  le  service  des  messagera  de 
dans   la  litUratare  aniverêtllr   {Union  pot- 
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Si  l'on  ajoute  à  ceci  que  les  courriers  de  la  hanse  trans- 
portaient les  correspondances  privées,  on  restera  con- 
vaincu qu'il  y  avait  bien  là  un  service  international,  et 
même  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  dans 
Tunion  postale.  Gomme  dans  l'union  postale  il  y  avait  à  la 
fois  unité  de  service  et  souveraineté  absolue  des  États 
participants,  puisque  les  villes  liguées  restaient  chacune 
complètement  indépendantes.  Il  y  a  donc  là  vraiment  un 
antécédent  le  plus  éloigné  de  notre  union  postale,  né 
comme  elle  de  la  nécessité  de  communiquer  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  commerce. 

Au  surplus,  le  service  ne  subsista  pas;  il  avait  été  orga- 
nisé à  l'origine  par  les  corporations  ;  les  villes  y  virent 
une  source  de  profits  et  tendirent  à  le  monopoliser.  Puis 
la  hanse  déclina,  elle  ne  sut  jamais  lier  suflisamment  ses 
intérêts  commerciaux  à  ceux  du  centre  et  du  sud  de  l'Ai- 
lemagne.  Quand  les  Etats  du  sud  entrèrent  en  rapport 
avec  elle,  ce  fut  au  seizième  siècle.  Ils  établirent  chacun 
un  bureau  postal  dans  les  villes  maritimes.  Le  service  si 
unifié  se  brisa  donc  très  rapidement,  il  suivit  en  somme 
le  sort  de  la  prospérité  commerciale  des  hanséates  ;  il  en 
était  la  conséquence,  il  devait,  comme  cela  arriva,  dispa- 
raître avec  elle. 

Il  n'en  subsiste  pas  moins  que  le  service  postal  des  villes 
hanséatiques,  plutôt  entreprise  privée  que  vrai  service  o(Ti- 
ciel,  a  été  le  premier  service  international  organisé  que 
l'on  rencontre,  qui  ait  été  mis  à  la  disposition  de  tous  (1). 


(1)  Ceci  n'est  pas  admis  par  tout  le  monde.  Certains  auteurs  pré- 
tendent que  les  relations  postales  de  la  hanse  étaient  aussi  rudimen- 
laires  que  possible.  On  trouverait  bien  de  ci  de  U  des  services  or- 
ganisés allant  des  villes  maritimes  aux  villes  voisines  ou  même  plus 
loin,  notamment  entre  Hambourg  et  la  Hollande.  Mais  il  n'y  aurait 


RoLLAiro. 


s  Taxis,  nous  allons  arriver  mainte- 
ssai  de  service  public  international, 
ablies  en  Espagne  et  en  Allemagne 
tlié  du  seizième  siècle.  De  là  elles  ont 
l'Europe,  leur  établissement  corres- 
legré  de  puissance  de  la  maison  de 

suite  de  mariages  habiles  et  d'heu- 
nstltua  l'immense  empire  des  Habs- 
éméraire,  duc  de  Bourgogne,  avait 
!  le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne, 
it,  le  Brabant,  l'Artois,  presque  toute 
>llande  actuelles.  Louis  XI  réunit  au 
ne  de  France  le  duché  de  Bourgogne. 
>rté  en  dot  par  Marie  de  Bourgogne  à 
labourg  qui  devint  empereur  en  1493. 
ir  fils,  épousa  Jeanne,  fille  de  Ferdi- 

it  organisé.  Le  besoin,  dit-on,  ne  s'en  faisait 
e  se  faisait  point  alors  comme  de  nos  jours, 
t  de  vive  voii,  ils  accompagnaieoLIcurB  mar- 
es achat»  se  faisaient  dans  les  foires.  Au  reste 
Lit  alors  beaucoup  moindre  que  de  nos  jours. 
I  AaniealieAes  bandet,  t.  ii,  p.  6I»0  ;  Gallois, 
Womis,  Histoire  de  la  ligue  htntéttiqae. 
Univers  pittoresque.  Europe,  t.  xiiv.  Ville» 
licalion  donnée  est  certainement  insuffisante, 
ju'au  moyen  ftgc  il  n'est  pas  de  corps  tant 
mités,  corporations)  qui  n'ait  eu  ses  messa- 
L  nous  a  semblé  préférable;  elle  parait  remon- 
te d'un  spécialiste.  Pour  les  autres  auteurs, 
Itre  assez  insignifiante;  d'ailleurs  ils  la  trai- 
9  mêmes  termes. 
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nand  d'Aragon  et  dlsabelle  la  Catholique  qui,  par  leur 
union,  avaient  réuni  tous  les  royaumes  espagnols,  Naples 
et  la  Sicile.  L'aine  des  deux  fils  nés  de  ce  mariage,  Charles, 
eut  la  souveraineté  des  Pays-Bas  dès  la  mort  de  son  père 
(1506);  il  fut  roi  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Sicile  en  1516, 
à  la  mort  de  Ferdinand  d'Aragon,  et  en  1520  élu  empereur 
d'Allemagne.  C'était  là  un  terrain  merveilleusement  pré- 
paré pour  rétablissement  d'une  grande  institution  comme 
celle  des  Taxis. 

La  famille  des  Taxis  est  une  famille  d'origine  italienne  ; 
le  célèbre  poète  Torquato  Tasso  appartenait  à  une  de  ses 
branches  restée  à  Bergame  (Ij.  Elle  s'était  attachée  aux 
empereurs  et  les  avait  suivis  en  Allemagne.  De  très  bonne 
heure  on  voit  les  Taxis  s'occuper  du  transport  des  corres- 
pondances. D'après  certains  auteurs,  ce  serait  Omodée 
Tasse  qui,  en  1290,  aurait  inventé  ou  plutôt  restauré  la 
poste.  En  1440,  Roger  de  Taxis,  grand  veneur  de  l'empe- 
reur Frédéric  111,  organisa  un  service  de  postes  dans  le 
Tyrol  et  la  Styrie  pour  apporter  à  l'empereur  des  nouvelles 
d'Italie  (2).  Ce  fut  son  fils  François  qui  fut  le  véritable  fon- 
dateur de  la  poste  internationale. 

Le  premier  document  où  il  soit  fait  mention  de  François 
de  Taxis  est  un  rescrit  adressé  par  Philippe  le  Beau  à  son 
conseiller  de  finances,  pour  lui  indiquer  qu'il  a  mis  Fran- 
çois de  Taxis  à  gages,  pour  l'établissement  d'un  service 
de  courriers  entre  la  Hollande,  la  Flandre,  l'Espagne,  la 
cour  du  roi  de  France,  la  cour  de  l'empereur  d'Allemagne 


;i)  Miger,  Biographie  universelle;  Michaud,  au  mot  Taxis;  Mathias, 
Ueber  posien,  p.  104. 

(2)  Loeper,  Précis  historique  sur  les  postes  autrichiennes  (Union 
postalej  1885,  p.  169)  ;  Rûbsam,  Johann- Baptista  von  Taxis,  chap.  i. 
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est  du  ISjanvier  1504(1).  Philippe 
er  Jeanne  la  Folle,  il  avait  besoin 
ses  Etats  des  Pays-Bas  et  avec  son 
'ançois  de  Taxis  n'était  pas  rormel- 
nsporter  les  correspondances  des 
a  première  ébauche  d'organisation 
I.  Il  faut  ajouter  que  de  ce  traité  il 
0,  François  était  à  la  tête  du  ser- 

rouve  d'autres  membres  delamème 
:,  notamment  Gabriel  à  Innsbruck. 
pe  le  Beau,  sous  la  régence  de  Mar- 

service  continua  dans  les  mêmes 
harles  ["devenait  roi  d'Espagne,  il 
organiser  le  transport  des  correa- 
il  fit  par  un  traité  passé  le  12  no- 
rançois  de  Taxis  et  son  neveu  Jean- 
un  véritable  traité,  et  non  plus  un 
omme  celui  de  1506.  Il  estd'ailleurs 
le  progrès.  Le  service  est  augmenté 

Pays-Bas  sur  Vérone,  Naples  et 
lurriers  est  accrue,  les  émoluments 

Quant  au  transport  des  corres- 

inexe  i,  p.  17S  et  s.  On  peut  consulter  du 
Taxa,  le  cr^leur  de  U  pottt  moderne,  ef 
nùm  poiUU,  1B»1,  p.   192;  lïoa,  p.   1», 

sèment  rétalé  dans  son  livre  l>  vieille  opi- 
emière  poile  avait  été  «établie  par  Frauçois 
:nne  et  BruieUea.  C'était  là  l'opinion  de 

lani  RûhMm,  Johtnn-BaptitU  non  Ttxit, 
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pondances  privées  il  n'en  est  rien  dit,  mais  on  peut  expli- 
quer la  réduction  des  émoluments  par  ce  fait  que  déjà  les 
postes  des  Taxisse  chargeaient  de  ce  service  (Ij.Il  y  a  d'ail- 
leurs dans  cet  acte  la  constitution  d'un  véritable  monopole 
postal.  Ce  monopole  ne  touchait  toutefois  aucunement  les 
transports  de  ville  à  ville  existant  antérieurement.  Dès 
Torigine,  les  Taxis  s'occupèrent  donc  à  peu  près  exclusi- 
vement des  lignes  internationales  (2) . 

Jean-Baptiste  de  Taxis  succéda  à  son  oncle  en  1517.  Dans 
un  acte  de  1520,  Charles-Quint  le  désigne  comme  «chief 
et  maistre  de  noz  postes,  par  tous  noz  royaumes,  pays  et 
seigneuries  (3).  »  Les  autres  membres  de  la  famille  parti- 
cipaient aussi  d'ailleurs  au  service  postal.  Gabriel,  fils  de 
Roger  I*',  parait  dans  un  acte  du  21  juin  1507  comme  maître 
de  poste  à  înnsbruck.  Les  frères  de  Jean-Baptiste  :  Maféo, 
Séraphin  et  David,  de  même.  David  servit  de  courrier  im- 
périal pendant  la  guerre  de  Charles-Quint  contre  Venise,  il 
fut  employé  ensuite  dans  la  Flandre.  Le  27  février  1514  (4), 
Maximilien  I*'  avait  garanti  par  écrit  à  Christophe  de  Taxis, 
à  son  fils  Antoine  et  à  ses  frères  Séraphin,  Barthélémy  et 
Jérémie,  le  service  dans  les  possessions  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche.  La  charge  de  maitre  général  des 
postes  d'Allemagne  ne  devint  héréditaire  dans  la  famille 
qu'en  1615,  en  vertu  d'une  concession  faite  par  Tempe- 
reur  Mathias  par  lettre  féodale  du  27  juillet  à  Lamoral 
de  Taxis.  Pour  la  poste  des  Pays-Bas  la  charge  devint 
héréditaire  à  la  même  époque  (5). 


(1)  Rûbsam,  Johann- Baptisia  von  Taxis^  p.  310  et  s. 

(2)  V.  notamment,  pour  la  Belgique,  Tarticle  déjA  cité  de  M .Wauters 
(Union  postale,  1883,  p.  141). 

(3)  Rilbsam,  Johann- Baplisia  von  Taxis,  p.  339. 

(4)  Rubsam,  ibid.,  p.  300. 

(5)  Mathias,  op.  cit.^  p.  106. 
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«  Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  dit  Rûb- 
sam  (1),  on  trouvait  dans  pi^sque  toute  FEurope  d'alors, 
exception  faite  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  les  cour- 
riers des  Taxis.  Dans  les  Pays-Bas,  en  Bourgogne  (Fran- 
che-Comté) et  dans  le  territoire  de  l'empire  d'Allemagne, 
Léonard  I*'  est  grand  maitre  généra]  des  postes.  Son  fils 
Lamoral  est  à  la  tète  de  laposte  impériale  de  Prague.  Char- 
les de  Taxis,  leur  parent,  avait  le  bureau  de  poste  d'An- 
vers, et  Octave  de  Taxis  celui  d' Augsbourg,  avec  la  haute 
surveillance  des  postes  d'Allemagne.  Paul,  Ferdinand  et 
Lorenzo  Bordognade  Taxis  participaient  à  l'administration 
des  postes  duTyrol.  Le  grand  maitre  des  postes  d'Espagne 
et  des  possessions  italiennes  en  dépendant  était  don  Juan  P' 
de  Taxis,  et  son  fils,  don  Juan  II  de  Taxis  deVillamediosa, 
en  1607.  L'emploi  de  corriero  major  espagnol  à  Rome 
était  confié  à  Antonio  de  Taxis.  Le  service  des  postes  à 
Naples  et  en  Sicile  était  entre  les  mains  de  la  famille  Ca- 
pata  apparentée  à  celle  des  Taxis.  » 

Il  faut  ajouter  que  ces  chefs  de  poste  ne  se  faisaient  que 
fort  peu  de  concurrence,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  Tyrol, 
où  il  y  eut  d'assez  vives  luttes,  d'ailleurs  vite  terminées. 
Au  contraire,  ils  s'entendaient  et  concluaient  entre  eux 
des  traités  ;  on  peutciter  notamment  celui  du  9  février  1542 
entre  François  II,  ses  frères  Raymond  et  Léonard  d'une 
part  et  leur  oncle  Simon,  maitre  de  poste  à  Milan,  de 
l'autre,  par  lequel  ils  délimitaient  leur  domaine  d'action 
particulier  et  la  quote-part  des  taxes  revenant  à  chacun. 

En  somme,  si  on  considère  tout  cela,  on  acquiert  l'idée 
qu'il  y  avait  là  comme  une  vaste  entreprise  privée  gérant 


(1)  Rûbsam,    La  poste    iniernalionaU  aux  XVh  et  XVÏÏ*  siècle» 
{Union  postale,  1893,  p.  10). 
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n'est  pas  extrêmement  diflicile  à  expliquer.  Les  raisons  de 
l'insiiccès  sont  en  quelque  sorte  les  mêmes  que  celles  qui 
avaient  fait  le  succès  de  Tinstitution. 

Le  service  créé  par  François  et  Jean-Baptiste  de  Taxis 
était  en  effet  devenu  un  service  international  beaucoup 
plus  par  suite  de  circonstances  accidentelles  qu'en  exécu- 
tion d'un  plan  élaboré  d'avance.  Il  avait  été  institué  pour 
Tusage  d'un  souverain  ou  pour  mieux  dire  d'une  famille 
de  souverains  répandus  aux  extrémités  de  l'Europe.  Il  ne 
faut  rien  exagérer  ;  si  on  se  reporte  à  la  carte  de  l'Europe 
au  seizième  siècle,  on  voit  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  l'Italie 
du  sud, l'Allemagne  réunis  sous  le  sceptre  du  même  homme; 
tout  cela  ne  fait  qu'un  Etat  et,  à  ce  titre,  la  poste  des  Taxis 
à  son  origine  ne  semble  guère  différer  de  la  poste  royale 
de  Louis  XL  Tout  au  plus  peut-on  dire  que  le  service  de 
Louis  XI  se  limitait  aux  frontières  de  son  royaume,  tandis 
que  les  courriers  institués  en  150i  et  1516  allaient  à  la  cour 
du  pape  et  à  celle  du  roi  de  France.  C'était  à  vrai  dire  au 
début  le  seul  aspect  international  de  l'institution. 

Il  n'en  fut  plus  de  même  quand  l'empire  de  Charles- 
Quint  fut  divisé  entre  son  frère  et  son  fils.  Les  postes  de 
Taxis  subsistant  jouèrent  dès  ce  moment  le  rôle  de  postes 
internationales.  Mais  ce  rôle  international  fut  borné  au 
transport  des  correspondances  d'un  Etat  ou  d'un  souve- 
rain à  destination  d'un  autre  Etat  ou  d'un  autre  souverain. 
Les  Taxis  ne  parvinrent  à  peu  près  nulle  part  à  s'emparer 
aussi  des  services  internes  (1)  ;  ils  n'eurent  pas  en  Europe 
le  monopole  du  transport  des  correspondances  internatio- 
nales, puisque  les  offices  de  France  et  d'Angleterre  avaient 


(1)  Les  petits  Etals  allemands  eurent,  en  effet,  toujours  une  tendance 
â  résister  aux  empiétements  de  la  poste  de  Taxis.  Franck,  Histoire  des 
postes  tilUmàndes  {Union  postale,  1878,  p.  158). 
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rs  spéciaux,  lis  n'arrivèrent  même  paa  en 
Msséderle  transport  exclusif  des  correspon- 
ds ou  publiques  entre  les  États  allemands  (!]. 
eux  causes. 

s  services  privés  à  l'intérieur  des  diiTérents 
it  depuis  longtemps,  ils  avaient  été  fondés 
rations  de  marchands  ou  par  des  communes 
du  commerce.  Ces  messagers  n'entendirent 
uillés  de  leur  industrie  :  de  là  des  luttes,  en 
tout;  de  là  ce  résultat  que  dans  ces  pays 
cupèrent  avant  tout  des  lignes  à  destination 
ngers. 

!ieu,  il  ne  fautpas  oublier  quelesseizièmeet 
siècles  sont  les  époques  où  les  unités  natio- 
lituent  un  peu  partout.  La  notion  romaine 
ent  en  honneur.  Chaque  Etat  se  considère 
endant:  on  commence  à  parler  de  droits  es- 
Itats  et  chacun  considère  que  permettre  l'ini- 
autre  dans  quelque  partie  de  son  organisme 
ce  serait  laisser  porter  atteinte  à  son  indé- 
sa  souveraineté  (2).  Cette  tendance  à  l'exclu- 
icore  augmentée  par  la  conversion  au  pro- 
es  pays  allemands.  L'église  catholique  est 
a  internationale,  son  influence  est  par  suite, 
un  heureux  contrepoids  aux  tendances  à 
tent.  En  Allemagne,  cette  influence  disparut. 

ourg  et  la  Bavière  eurent  aiosi  de   bonne  heure  des 

exemple  typique.  On  voit  le  canton  de  Berne  dëcla- 
I61b,  qu'il  n'est  pas  moint  souverain  que  les  autres 
I,  en  conséquence,  avoir  un  sei-vice  postal  à  lui.  ICom- 
•oiUi  enSaiue,  IJnioa  poititle.  1313,  p.  146,  liT). 


^ 
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On  conçoit  dès  lors  que  tous  les  petits  Etats  allemands 
aient  eu  à  cœur  d'avoir  un  service  postal  à  eux.  Il  en  ré- 
sulta,  nous  Tavons  vu,  qu'au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle,  on  comptait  en  Allemagne  jusqu'à  trente 
administrations  postales  distinctes.  ^ 

C'est  précisément  à  ce  moment  que  pour  la  première 
fois  apparaît  nettement  l'idée  de  Tunité  de  l'Etat  allemand  ; 
la  conséquence  fut  qu'au  commencement  de  1805,  comme 
le  remarque  Roscher  (1),  on  revint  à  l'unité  de  service  et 
au  monopole  de  la  famille  de  Tour  et  Taxis  ;  on  reconnut  & 

que  le  morcellement  précédent  nuisait  si  la  rapidité  et  à  la 
sûreté  des  communications  (2).  l 

Il  ne  faudrait  pas  déduire  de  tout  ceci  que  l'institution 
de  François  de  Taxis  ne  présente  aucun  intérêt,  au  point  i 

de  vue  du  transport  des  correspondances  internationales. 

Nousavonsvoulusimplementmontrerquclledistancesépa-  ■■: 

rait  le  service  organisé  par  lui  de  ce  que  nous  entendons 
maintenant  par  service  international,  ce  qui  pour  nous  est 
synonyme  de  service  unifié  et  universalisé. 

Les  postes  des  Taxis  présentent  ce  très  grand  intérêt  de 
nous  montrer  pour  la  première  fois  un  service  s'occupant 
de  correspondances  à  destination  des  pays  étrangers  re- 
connu comme  service  ofllciel.  En  ce  sens  il  est  un  progrès 
sur  le  service  de  la  hanse  qui,  du  jour  où  il  fut  organisé 
parles  villes,  déclina  et  tomba  à  rien.  Son  histoire  met  en 
présence  les  deux  tendances  que  l'organisation  actuelle  a 
conciliées  dans  la  mesure  du  possible,  àsavoir  :  la  tendance 
de  chaque  Etat  à  ne  pas  permettre  qu'un  autre  que  lui  s'oc- 
cupe de  son  administration  interne  et  la  tendance  opposée 


(1)  Roscher,  Geêchichte  des  national  œkonomie  in  Deutsehland,  p.  725. 

(2)  Les  idées  étaient  encore  incertaines  cependant.  Le  Hanovre,  la  \ 
Prusse,  le  Wurtemberg  et  en  1M08  la  Bavière  ont  des  services  distincts.                                                           *< 


-  61  — 

1464  (1)  traite  de  ce  point  «  et  afin  que  notre  saint  père  le 
pape  et  autres  princes  étrangers,  avec  lesquels  Sa  Majesté 
a  amitié  et  alliance...  par  le  moyen  desquels  le  passage 
est  libre  à  leurs  courriers  et  messagers...  »  C'était  procla- 
mer la  liberté  de  passage  de  ces  courriers  ;  l'article  12  leur 
ordonne  de  prendre  des  passeports  ;  l'article  13  soumet  let- 
tres et  paquets  à  une  visite  «  pour  connaître  s'il  n'y  a  rien 
qui  préjudicie  au  service  du  roy  et  qui  contrevienne  à 
ses  édits  et  ordonnances.  »  Ceci  n'est  encore  qu'un  acte 
unilatéral.  Un  peu  plus  tard,  en  1525,  un  décret  portugais 
du  2  août  pose  une  règle  analogue,  en  décidant  que  les 
courriers  postaux,  venant  d'Espagne  ou  d'autres  pays  d'Eu- 
rope, ne  doivent  entrer  aucune  correspondance  sans  pas- 
ser par  l'entremise  du  maître  général  des  postes,  et  sans 
payer  une  taxe  (2). 

Il  n'y  avait  pas  de  service  de  transit,  avons-nous  dit. 
Les  messagers  allaient  jusqu'à  destination  à  travers  des 
pays  ne  relevant  pas  de  leur  souverain.  En  1533,  Charles- 
Quint  réorganisait  le  service  entre  les  Pays-Bas  et  TEspa- 
gne.  François  I*'  lui  proposa  de  laisser  en  France  le  tran- 
sît des  lettres  échangées  entre  les  deux  pays,  à  la  charge 
de  l'administration  française  ;  l'empereur  refusa.  Comme 
chaque  Etat  devait  dès  lors  avoir  affaire  aux  messagers 
étrangers,  les  traités  avaient  pour  but  de  faire  accorder  à 
ceux-ci  une  certaine  protection  et,  quand  c'était  possible, 
l'exemption  de  droits  de  douane  ou  de  péages  (3). 


(1)  Isambert,  Aneitnnet  loU,  t.  z,  p.  484. 

(2)  Renseignements  historiques  sur  les  postes  du  royaume  de  Poriu^ 
gai  [Union  postale^  1893,  p.  3). 

(3)  Au  surplus,  déjà  au  seizième  siècle,  les  relations  postales  interna- 
tionales étaient  très  actives.  On  peut  en  juger  par  de  curieux  itinéraires 
postaux  de  cette  époque  (Union  postale,  1889,  p.  82,  93). 


'•r^  ■ . 
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provinces  unies.  Henri  Bischop  se  charge  du  transport 
maritime  entre  l'Angleterre  et  les  provinces  unies.  Il  ap- 
porte les  letlres.venant  d'Angleterre  à  Amsterdam  et  prend 
celles  à  destination  de  TAngleterre  dans  les  bureaux  d*é- 
change.  Il  est  rétribué  pour  ce  service.  Par  contre,  roHice 
hollandais  se  charge  du  transport  des  lettres  d'Angle- 
terre à  destination  de  certains  pays  d'Europe  méridionale 
ou  orientale  pour  lesquels  il  a  des  services  organisés  ;  il 
lui  est  payé  pour  cela  un  droit  de  12  sols  par  once. 

Une  indication  curieuse  se  trouve  à  la  fin  du  traité  :  le 
port  des  lettres  pour  Amsterdam  doit  être  réglé  de  façon 
à  ne  pas  dépasser  ce  qu  on  payait  quand  les  lettres,  au 
lieu  de  venir  par  un  service  direct  d'Angleterre,  venaient 
par  Anvers.  Ceci  indique  peut-être  l'existence  d'un  traité 
postal  passé  antérieurement  entre  l'Angleterre  et  les  Pays- 
Bas  espagnols. 

Un  système  assez  voisin  est  établi  dans  un  accord  du 
24  octobre  1669  (1)  intervenu  entre  le  marquis  de  Louvois, 
grand  maitre  des  courriers  du  roi  de  France,  et  les  régents 
d'Amsterdam.  Les  lettres  et  dépêches  de  France  sont 
portées  par  l'office  français  jusqu'à  Cuypersmeer  et  là 
remises  aux  courriers  hollandais.  Il  n'y  a  donc  pas  encore 
ici  transit  elTectué  par  les  courriers  des  Pays-Bas  espa- 
gnols sur  leur  propre  territoire. 

Il  y  avait  d'ailleurs  d'autres  services  ;  d'après  un  édit 
de  mai  1630  (2),  on  constate  qu'il  existait  alors  un  service 
de  courriers  entre  Paris  et  Londres,  Bruxelles  et  Anvers. 
En  1637,  un  service  régulier  de  voitures  de  poste  avait  été 
établi  entre  Lyon  et  Genève.  Ce  service  était  en  commu- 


(1)  Dumont,  t.  vu,  1,  p.  124. 

(2)  Isambert,  Anciennes  lois,  t.  xv,  p.  350. 
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vec  la  Savoie  et  le  Piémont  grâce  à  un  embran- 
trtant  de  Soyssel,  Genève  était  de  même  en  re- 
laies avec  l'empire  germanique  par  le  moyen 
ernois  {l|. 

6s  postaux  allèrent  en  se  multipliant  de  plus  en 
[-huitième  siècle.  En  1701,  il  y  a  un  traité  entre 
içais  et  l'office  espagnol  ;  entre  l'ofUce  français 
e  Tour  et  Taxis,  en  1716  ;  en  1741,  entre  loffice 
l'oflice  napolitain  [2j. 

ze,  il  y  a,  à  cette  époque,  des  tarifs  établis  pour 
i  destination  de  pays  étrangers.  Il  y  en  a  un  très 
établi  dans  une  déclaration  du  8  juillet  1759  (3). 
le  pas  y  avoir  de  principe  directeur  dominant 
nent  des  taxes.  Au  dix-huitième  siècle,  le  prin- 
nsit  est  à  peu  près  admis  ;  cependant  il  y  a  des 
La  France  a  un  courrier  spécial  entre  Lyon  et 
;  même  un  courrier  allant  jusqu'à  la  frontière 
e  à  travers  les  Pays-Bas  espagnols. 
\e,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  relations 
ernationaleB  étaient  déjà  très  développées,  mais 
ipliquées,  entravées  par  la  multiplicité  des  ser- 
X,  par  les  différences  de  taxations.  Nous  ver- 
idiant  les  précédents  directs  des  traités  d'union, 
:s  complications  et  ces  difTicultés  augmentèrent 
livant,  si  bien  que,  de  toutes  parts,  on  eut  le 
]u'il  fallait  sortir  d'une  situation  si  compliquée 
)le  aux  intérêts  du  commerce. 


m  postait,  1B98,  p.  tse. 

iler  aussi  des  traites  de  la  France  avec  la  Suisse  en  1100 
{d'Angleterre  en  1713.  (Belloc,  op.  cil.,  p.  1^8,  189,  3l3j. 
Répertoire,  v  Lettre,  l.  i,  p.  UT. 
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CHAPITRE  III 


Les  précédents  directs  de  la  constitation 
des  nnions  universelles. 


Nous  n'avons  vu  jusqu'ici  que  des  ébauches  de  service 
international,  ébauches  de  deux  natures  différentes  :  d'une 
part  des  services  privés  qui,  tout  en  n'étant  pas  ouverts  à 
tous,  s'étendent  bien  au-delà  des  frontières  d'État;  d'autre 
part  des  services  d'Etat  qui,  ayant  supplanté  et  remplacé 
les  précédents,  ont  été  vraiment  des  services  publics,  tout 
en  n'étant  pas  autant  que  leurs  prédécesseurs  des  services 
internationaux.  Il  faut  maintenant  voir  comment  ceux-ci 
ont  acquis  cette  dernière  qualité  et  comment  les  nombreux 
caractères  que  doit  avoir  tout  service  pour  remplir  réelle- 
ment son  but  se  sont  développés. 

Le  travail  d'élaboration  qu'il  nous  faut  étudier  s'est  fait 
par  le  moyen  des  nombreux  traités  postaux  qui  se  sont 
succédés  dans  les  trois  premiers  quarts  du  dix-neuvième 
siècle.  Ce  sont  donc  ces  traités  qui  vont  nous  occuper. 

Il  y  a  un  ensemble  de  matières  sur  lesquelles  doit  néces- 
sairement porter  tout  traité  postal.  Il  faut  d'abord  régler 
le  mode  de  transport;  on  conçoit  que  les  règles  convenues 
seront  différentes  suivant  qu'il  s'agira  d'un  transport  par 
terre  ou  d'un  transport  par  mer.  Il  y  a  lieu  de  déterminer 
ensuite  ce  qu'il  faut  comprendre  sous  le  terme  de  corres- 
pondance. Faut-il  ajouter  aux  simples  lettres  les  journaux, 
les  imprimés,  les  petits  colis  ?  Puis  comment  va  s'organi- 
ser le  service?  Les  lettres  et  paquets  à  destination  de 
l'étranger  seront-ils  réunis  en  une  dépêche  spéciale  (tran- 
sit en  dépèches  closes)  ou  bien  manipulés  isolément  (tran- 


?  Il  y  a  autre  chose,  comment  s'effectuera 
ait  que  les  correspondances  en  transit  sont 
ent  d'un  pays  à  travers  un  autre  (pays  de 
iverà  un  troisième  qui  est  celui  de  des- 
es  questions  se  posent  encore.  Il  faudra 
les  partager  entre  les  différents  oflices, 
>mpte  du  service  rendu  par  chacun. 
is  questions  juridiques,  des  questions  de 
lotamment  qu'il  s'agira  de  régler.  Voilà 
résumée  les  objets  essentiels  de  toute  con- 
C'est  à  propos  de  tous  ces  points,  et  sans 
T  très  profondément  sur  chacun  d'eux  que 
is  à  montrer  le  développement  des  carac- 
de  tout  service  postal. 


ère  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  c'est- 
idoption  à  peu  près  générale  de  ta  réforme 
I,  les  conventions  postales  ont  été  nom- 
umérer  serait  très  long  et  un  peu  fasti- 
ieux  essayer  de  préciser  les  tendances  gé- 
dégagent. 

103  à  I84â,  les  conventions  postales  aug- 
bre  d'une  manière  très  sensible.  Si  nous 
:e  comme  exemple,  nous  voyons  en  1802 
Angleterre  (I),  puis  d'année  en  année  des 
us  avec  des  Etats  avec  lesquels  il  n'y  avait 
accord.  Il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à 
jeils  de  traités,  on  voit  ces  traités  postaux 
mnée  plus  de  place  que  la  précédente  Au 

,  p.  518. 
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surplus  les  traités  conclus  avec  une  puissance  entraînent 
des  traités  avec  d'autres.  Quand  deux  pays,  en  effet,  pour 
échanger  leurs  correspondances  doivent  avoir  recours  à  un 
troisième  qui  joue  le  rôle  de  pays  de  transit,  il  s'ensuit 
presque  nécessairement  un  traité  entre  ce  dernier  et  les 
deux  autres.  Dans  certaines  années,  il  y  a  une  vraie  florai- 
son de  conventions  (1). 

En  même  temps  qu'elles  se  multiplient,  les  conventions 
postales  prennent  de  plus  en  plus  le  caractère  d'actes  inter- 
nationaux. Les  premières  que  nous  ayons  rencontrées  au 
dix-septième  siècle  étaient  passées  entre  les  chefs  de  ser- 
vice. Il  y  avait  là  un  vieux  vestige  de  ce  qu'avaient  été 
longtemps  les  services  dirigés  par  des  particuliers  et  une 
tendance   à   considérer  les  accords  postaux  comme  des 
accords  privés.  Les  premières   coKventions  du  dix-neu- 
vième siècle  ont  encore  ce  caractère,  elles  sont  conclues 
entre  chefs  de  service.   Mais   il  y  a  une  tendance  à  les 
considérer  comme  quelque  chose  de  plus  ;  c'est  ainsi  que 
le  traité  franco-anglais  du  17  mai  1802  est  tiré  à  quatre 
exemplaires.  Cette  tendance  à  faire  des  conventions  pos- 
tales de  véritables  accords  diplomatiques  s'accentue  très 
nettement  après  1830.  Â  ce  moment,  la  plupart  des  trai- 
tés sont  renouvelés,  de  nouveaux  sont  conclus.  Ceux-là 
sont  de  vrais  traités,  ils  sont  passés  non  plus  entre  les 
chefs  d'oCQces,  mais  entre  les  souverains  ;  quelques-uns 


(1)  II  y  a  comme  trois  Bëries  successives  de  traités  dans  cette  période. 
Il  y  en  a  une  première  série  qui  sont  passés  dans  les  vingt  premières 
années  du  siècle,  les  notions  postales  y  sont  encore  très  vagues  ;  on 
en  trouve  une  seconde  série  entre  1830  et  1836.  Puis  le  terme  de  cette 
évolution  se  trouve  enfin  entre  1843  et  1848.  Il  ne  faudrait  d'ailleurs^as 
prendre  cette  classification  comme  absolue.  C'est  seulement  une  vue 
d^ensemble  prise  d'un  peu  haut  de  la  masse  des  relations  postales  avant 
Tex tension  de  la  réforme  de  Rowland-Hill. 


vant  d'être  mis  à  exécution  [1j  C'est 

S48. 

rmentation  des  relations  postales  se 

façon.  C'est  déjà  beaucoup  de  con- 
lités,  mais,  môme  dans  les  rapports 
ssquels  des  traités  ont  été  conclus, 
ler  de  l'intensité  à  ces  relations.  On 
t  le  nombredes  objets  qui  peuvent 
ibjets  de  correspondance.  C'est  ce 
Aux  lettres  ordinaires  et  paquets, 
e  1802,  s'ajoutent  bientôt  les  lettres 
andécs  [2),  puis  les  journaux,  les 
is  lettres  recommandées  d'ofBce  (4). 

essentielle  au  développement  d'un 
qu'il  soit  régulier,  rapide  et  aussi 
que  possible.  La  régularité  :  on  la 
■emiers  traités  postaux,  mais  il  va 
encore  plus  certaine  lorsqu'on  com- 
a  navigation  à  vapeur  ou  des  chè- 
re 1830  et  1840  que  cela  se  produit, 
es  s'en  occuper  [5|.  Par  une  consé- 

rs  1836  entre  la  France  et  l'Angleterre,  art. 
:  et  la  Sardaigne  du  SS  juin  1817,  de  Qercq, 

is  du  30  mari  1836  donne  uoe  ëDumëration 
:  •  IcLLres,  journaux,   gazelles,  livres,  bro- 

:,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
aulographiés.  • 

ivaroise  du  15  mai  18J1  (de  Clercq,  t.  v,  p. 

'embre  1S47  (de  Clercq,  l.  t,  p.  55T);    con- 

t  la  Prusse  du  :3  novembre  18J6  (MarUnv. 

BDCO-belge  de  1841  que  les  compagnies  de 
i  première  fois  citées. 


quence  nécessaire,  lea  services  devenant  de  plus  en  plus 
indispensables,  on  lend  à  leur  accorder  le  plus  de  sécurité 
possible;  ceci  est  manifeste  pour  les  services  de  pnquebota- 
poste  (1).  C'est  dans  les  traités  de  cette  période  que  l'on 
s'occupe  pour  la  première  fois  de  la  situation  qui  doit  leur 
être  faite  en  temps  de  guerre  ('2). 

En  m£me  temps  qu'ils  deviennentplus  réguliers, les  ser- 
vices postaux  deviennent  plus  rapides.  Gela  est  un  résul- 
tat de  l'emploi  des  chemins  de  fer  au  lieu  des  anciens 
modes  de  transport.  Ce  n'est  pas  tout,  les  services  tendent 
à  se  débarrasser  desentravesqui  les  gênaient  auparavant. 
C'est  ainsi  qu'en  matière  de  taxation,  on  cherche  à  éviter 
les  complications  tenant  à  ce  que  chaque  paye  a  un  sys- 
tème différent  (3). 


(t)  he  Inili  fraoco-aDglais  de  1101  parltil  des  heurci  d'arrivée  et  de 
départ  des  paqueboU,  mail  sans  plus.  La  litualion  juridique  des  paque- 
bots est  précisée  dans  un  U-aiU  du  14  juin  1)133  entre  la  France  etl'An- 
gteUrre  (de  Oercq.  t.  iv,  p.  Ï4S). 

Les  paquebots  afTectés  au  service  des  correspondances,  dit  l'article  S 
du  traité  franco-anglais  de  1X33.  seront  considérés  cl  reçus  dans  les 
ports  des  deux  pays  comme  vaisseaux  de  guerre. 

(3)  L'article  IK  du  traité  franco-anglais  de  1SS3  dit  qu'en  cas  de  guerre, 
tes  paquebots  continuent  leur  service  sans  obstacle  jusqu'i  noliScation 
fajl«  par  l'uD  des  deux  gouvernements.  Ua  auront  un  délai  pour  rega- 
gner leur  port  d'attache.  Les  autres  traités  de  cette  période  contien- 
nent une  disposition  identique. 

(3)  Au  début  chaque  office  perçoit  la  taie  correspondant  au  parcours 
fait  par  la  lettre  sur  son  territoire,  il  y  a  impossibilité  d'acquitter  la 
taxeenliéreau  départ  ;c'e9llesyt[^medutraJtérraDC0-angtaiB de  IMOl.Un 
traité  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  du  8  octobre  IHOS,  permet  l'ac- 
quittement de  celte  taxe  au  départ  (de  Clercq,  t.  ii,  p,  373).  Entre  1830 
et  IK36,  les  EUtii  aonl  divisés  en  zones  suivant  lesquelles  la  Uiation 
varie  (Convealion  entre  la  France  et  la  Prusse  du  2ï  mars  IN30,  de 
Clercq,  t  IV,  p.  310  ;  et  deux  série»  de  traités  passéspar  la  France  avec 
les  diverscBntonssuisBes:décenibre18ï8,  de  Clercq,  t.  m,  p.  ITi  et  s.; 
décembre  1831,  de  Clercq,  t.  iv,  p.  318  et  s.).  Après  INtO,  U  taxeseflie 
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son  contrôle  sur  la  correspondance  qui  passe  sur  son  ter- 
ritoire, voudrait  bien  que  celle  sortant  de  chez  lui  échappe 
à  tout  contrôle,  surtout  de  la  part  des  Etats  dont  elle  ne  fait 
que  traverser  le  territoire.  De  là,  la  généralisation  du  tran- 
sit  en  dépêches  closes  (1)  qui  est  accepté  à  peu  près  par 
tous  les  offices.  A  cette  idée  de  Texercice  par  chacun  des 
Etats  de  sa  libre  activité,  il  faut  rattacher  aussi  la  fran- 
chise de  la  correspondance  diplomatique  mentionnée  pour 
la  première  fois  dans  un  traité  de  1843  (2). 

En  somme,  dans  cette  première  période,  la  plupart  des 
caractères  que  doit  avoir  tout  service  postal  commencent 
à  s'ébaucher.  Pour  pousser  cette  ébauche  plus  profondé- 
ment, il  fallait  une  autre  réforme.  Ce  fut  celle  de  Row- 
land-Hill. 


II 


^  Du  jour  où  les  services  d'Etat  se  sont  substitués  aux  ser- 
vices des  particuliers  pour  le  transport  des  correspon- 
dances, il  a  dû  résulter  de  cette  substitution,  comme  con- 
séquence à  peu  près  nécessaire,  que  ces  services  d'Etat 
seraient  plus  utiles  que  leurs  prédécesseurs.  Or,  ceux-ci 
avaient  ce  très  grave  inconvénient  de  ne  pas  être,  ofliciel- 


(1)  Dans  ce  transit  les  lettres  sont  remises  par  rofflce  expéditeur 
dans  un  sac  clos  que  les  pays  de  transit  ne  peuvent  pas  ouvrir,  ni 
contrôler  par  conséquent. 

(3)  C'est  dans  une  convention  franco-brésilienne  du  21  novembre 
1843  (deClercq,  t.  v,  p.  126)  qu'il  est  parlé  pour  la  première  fois  de  la  va- 
lise diplomatique.  L'article  10  spécifie  les  dimensions  de  cette  valise  ; 
elle  doit  contenir  les  correspondances  officielles  destinées  à  l'ambassa- 
deur et  aux  consuls  et  est  introduite  en  franchise.  La  franchise  est 
aussi  accordée  aux  correspondances  officielles  adressées  aux  consuls 
et  autres  fonctionnaires  de  l'un  des  Etats  se  trouvant  dans  l'autre. 
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lins,  des  services  publics,  mais  au  contraire 
exclusifs. 

SB  d'Etat  ont  dû  avoir  cette  qualité  de  servi- 
in  droit,  ils  l'eurent  immédiatement;  prati- 
'y  eut  presque  rien  de  changé.  Les  services 
ent  point  en  effet  publics  de  fait,  parce  qu'ils 
hers  et  beaucoup  trop  compliqués, 
empêchait  d'en  user  nombre  de  personnes 
l'eussent  fait.  Quant  à  la  complication,  elle 
de  d'établissement  des  taxes  surtout.  Celles- 
.  la  fois  proportionnellement  au  poids  de  la 
irtionnellement  à  la  distance,  si  bien  que  peu 
aient  savoir  d'avance  le  prix  de  la  lettre  qu'ils 
[it  d'envoyer.  Si  on  ajoute  à  cela  que  la  taxe 
icquittée  directement  au  bureau  de  départ, 
!  des  lenteurs  qu'entraînait  un  pareil  système, 
ipèchait  beaucoup  de  personnes  de  corres- 

bien  qu'il  parût  au  premier  abord  assez  lo- 
ue la  rémunération  d'un  travail  doit  varier 

et  l'effort  déployés,  te  mode  d'établissement 
tait  que  peu  justifiable.  Le  travail  de  mani- 
igmente  pas  régulièrement  comme  le  poids 
il  est  inexact  de  dire  qu'une  lettre  de  7  gr.  1/2 
n  travail  de  manipulation  moindre  qu'une 
grammes  ;  la  différence  est  ici  parfaitement 

Quant  à  la  distance,  les  frais  de  transport 
i  pas  non  plus  dans  la  même  proportion 
jcs    frais  les  plus  lourds   sont    ceux  d'ad- 

r  comme  le  fait  remarquer  M.  Leroy-Beaulieu  (TraîU 
iciire,  6*  édil.,  t.  i,  p.  613),  la  plupart  des  offices  ont 
wmpagni«s  de  cbeniins  de  fer  des  traités  aux  termes 
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ministratîon,  de  personnel,  et  ceux-là  existent  même  pour 
les  transports  très  courts. 

En  réalité,  le  seul  avantage  de  ce  système  consistait 
en  ce  qu'il  était  très  lucratif,  et  cela  expliquait  aussi  Télé- 
vation  des  taxes.  Or  c'est  là  une  considération  qu'il  ne 

r 

faut  point  faire  intervenir.  Quand  TEtat  un  peu  partout 
s'est  chargé  du  transport  des  lettres,  il  ne  l'a  pas  fait  pour 
s'enrichir  (1),  mais  bien  pour  accomplir  un  service  qui, 
s'il  était  resté  abandonné  aux  particuliers,  aurait  été 
moins  bien,  pu  même  très  mal,  en  tout  cas  bien  moins 
complètement  rendu.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  prouvé  que  les 
bénéfices  diminuent  quand  la  taxe  des  correspondances 
baisse;  c'est  bien  plutôt  le  contraire  qui  est  vrai,  le  nom- 
bre des  correspondances  augmentant  d'autant  plus  que  la 
taxe  est  moindre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancien  système  de  taxation  entraî- 
nait des  complications  interminables,  nécessitait  des 
comptes  sans  fin  et  entravait  le  développement  des  rela- 
tions. Gela  était  surtout  frappant  en  Angleterre  où  les 
principes  avaient  été  poussés  à  l'extrême.  On  en  aura  une 
idée  si  on  remarqué  par  exemple  que  la  lettre  composée 
de  deux  feuilles  de  papier  payait  taxe  double  de  celle 
payée  par  une  lettre  n'en  contenant  qu'une.  Dans  ce  même 
pays,  des  franchises  étaient  d'ailleurs  accordées  à  un  très 


desquels  le  transport  des  correspondances  sur  les  réseaux  de  voies 
ferrées  est  gratuit. 

(1)  Du  moins  dans  la  généralité  des  cas,  cardans  certains  Étals  le  gou- 
vernement ne  monopolisa  à  son  profit  le  service  des  postes  que  pour  en 
tirer  des  bénéfices.  Ceci  s'est  passé  dans  les  villes  hansëatiques.  En  tous 
cas,  dans  nos  idées  modernes,  TÉtat  ne  se  charge  plus  de  la  poste 
pour  s'enrichir,  mais  bien  pour  remplir  un  véritable  service  d'intérêt 
général. 


I 
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Les  autres  offices  d'Europe  agirent  de  même  ;  quelques- 
uns  procédèrent  progressivement  en  divisant  d'abord  leurs 
territoires  en  zones,  dans  chacune  desquelles  on  percevait 
un  tarif  uniforme. 

L'adoption  de  la  réforme  de  Rowland-Hill  a  eu  de  gros- 
ses conséquences.  D'abord  elle  a  contribué  à  mettre  les 
services  à  la  portée  de  tous.  Du  jour  au  lendemain,  en  An- 
gleterre comme  en  France,  le  nombre  des  lettres  s'accrut 
dans  des  proportions  considérables.  Elle  rendit  en  eiïet 
les  services  postaux  moins  chers  et  plus  simples.  Moins 
chers,  car  la  taxe  se  trouva  sensiblement  baissée,  la 
preuve  en  est  dans  ce  fait  que  les  budgets  postaux  subirent 
un  léger  fléchissement.  Plus  simples,  car  toute  personne 
put  savoir  sans  peine  le  prix  d'affranchissement  d'une 
lettre  pour  un  endroit  déterminé.  On  put  d'autre  part  ac- 
quitter ce  prix  immédiatement  sans  difficulté  ni  perte  de 
temps.  La  création  du  timbre-poste  n'a  pas  été  en  effet, 
dans  cette  réforme,  la  partie  la  moins  utile,  elle  a  permis 
une  économie  de  temps  considérable,  et  pour  les  particu- 
liers, en  leur  permettant  de  payer  eux-mêmes  les  droits, 
et  pour  les  administrations,  en  simplifiant  ou  supprimant 
toute  une  partie  de  leur  comptabilité. 

A  côté  de  cette  première  conséquence,  il  y  en  eut  d'autres. 
Le  nombre  de  lettres  augmentant,  à  l'intérieur  de  chaque 
Etat,  augmenta  aussi  dans  de  très  sensibles  proportions, 
danslesrelationsinternationales.On  ressentit  par  suite  plus 
vivement  les  inconvénients  du  manque  d'uniformité.  En 
outre,  par  suite  de  l'admission  de  la  réforme  de  Rowland- 
Hill,  à  peu  près  partout  on  dut  procéder  à  la  réfection  de 
la  plupart  des  traités  postaux,  ou,  du  moins,  à  la  modifi- 
cation des  traités  existants  pour  les  mettre  d'accord  avec 
le  nouveau  système. 
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te,  cette  réforme,  bien  qu'ayant  un  caractère 
rne,  a  eu  cependant  une  grande  influence  sur 
lostales  internationales.  On  l'a  dit  très  excel- 
ndemainde  la  mort  de  Rowland-llillflj  :  »  11 
e  de  donner  une  idée  bien  claire  des  résul- 
e  de  Howland-Hill.  Pour  bien  comprendre 
it  homme  éminent  a  fait  pour  l'humanité,  il 
er  que  tous  les  pays  civilisés  du  monde  ont 
I  adopté  son  système,  et  que  les  communica- 
rendues  si  sûres,  si  rapides  et  si  peu  coû- 
voyageur  lointain,  l'émigrant,  l'eïilé  même 
,  qu'il  a  laissés  derrière  lui  au  foyer  domes- 
[uelque  sorte  encore  auprès  de  lui.  Personne, 
ontribué  autant  que  Rowland-Hill  à  rappro- 
ns  et  à  faire  du  genre  humain  une  seule  et 


m 

maintenant  la  suite  des  perfectionnements 
services  postaux  dans  les  relations  interna- 
la  période  qui  s'écoule  de  1848  à  1874. 
ïux  facteurs  de  progros  qui  dominent  tout 
)ption  de  la  réforme  de  Rowland-Hill  et  le 
;ole  libre-échangiste, 
idoption  de  la  réforme  de  Rowland-llill,  les 

simplifiées  et  abaissées,  aussi  le  nombre 
idances  seat  accru  d'une  façon  très  sensible 
de  chaque  Etat.  Il  en  a  été  de  même  dans 
nternationales.  Cela  contribue  à  la  conclu- 
aux  accords  avec  des  puissances  jusque  là 

8  août  lliT9  (UnionpoiUU,  1S79.  p.  SiO). 
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restées  isolées  (1).  Cela  explique  aussi  la  réfection  des  an- 
ciens traités  et  les  simplifications  qu'on  y  rencontre  en 
matière  de  taxes  et  d'afTranchissement.  D*une  manière  gé- 
nérale on  peut  dire  que  les  taxes  dans  les  rapports  entre 
deux  Etats  sont  désormais  uniformes  ou  du  moins  ne  va- 
rient que  suivant  deux  zones  (2j. 

D'autre  part  on  simplifie  les  relations  de  comptabilité. 
La  France,  longtemps  récalcitrante  à  toute  modification 
sur  ce  point,  admet  enfin, en  1872  dans  un  traité  avec  T Al- 
lemagne, que  chaque  office  garde  les  taxes  par  lui  perçues; 
il  faut  ajouter  que  ce  n'est  pas  sans  difliculté  ni  sans  une 
très  vive  opposition  (3).  Ce  traité  de  1872  est  lui-même 
suivi  d'un  certain  nombre  d'autres  passés  à  peu  près  sur 


(1)  De  1848  à  1870,  on  rencontre  pour  la  première  fois  des  conven- 
tions de  la  France  avec  TEspagne  (!*>'  avril  1849,  de  Clercq,  t.  v,  p. 
634);  avec  la  Suède  (!*<'  septembre  1854,  de  Clercq,  t.  vi,  p.  464)  ;  avec 
les  Etats-Unis  (3  mars  1857,  de  Glercq,  t.  vu,  p.  316)  ;  avec  le  Dane- 
mark (37  mai  1867,  de  Clercq,  t.  ix,  p.  714). 

(3)  Il  n'y  a  généralement  qu'un  tarif  unique  pour  la  lettre  simple, 
sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  la  distance  parcourue.  L*unité  de 
poids  dans  les  convenUons  passées  par  la  France  est  généralement  de 
7  grammes  1/3  pour  la  lettre  simple.  La  taxe  augmente  ou  double 
quelquefois  à  partir  de  15  grammes.  On  peut  d'ailleurs  constater  dans 
les  traités  passés  entre  1860  et  1870  une  notable  diminution  dans  le 
prix  des  taxes.  On  peut  s'en  rendre  compte  en  rapprochant  deux  con- 
ventions entre  la  France  et  TEspagne  (de  Clercq,  t.  v,  p.  634  ;  t.  vu,  p. 
634). 

(3)  Jusque  là  les  décomptes  pour  le  partage  des  taxes  se  faisaient 
suivant  une  proportion  une  fois  établie.  L'office  français  avait  d'ailleurs 
une  règle  qu'il  appliquait  toujours  :  elle  consistait  à  percevoir  au 
moins  autant  pour  sa  part  dans  le  transport  d'une  lettre  internationale 
que  ce  qu'il  percevait  dans  le  transport  d'une  lettre  à  l'intérieur.  On 
reprocha  à  la  convention  de  1873  cet  abandon  des  anciennes  traditions, 
on  dit  qu'elle  allait  préjudicier  aux  intérêts  du  trésor,  qu'elle  était 
honteuse  {Officiel,  1873,  séance  du  15  mai  1873,  p.  3315  et  s.  Discours 
de  M.  Horace  de  Choiseul). 
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dance  à  rabaissement  des  taxes  déjà  activée  par  le  sys- 
tème de  Rowland-Hill. 

Pour  le  reste,  les  droits  des  correspondants  sont  eux 
aussi  précisés.  C'est  en  matière  de  responsabilité  que  cela 
se  produit,  surtout  quand  il  s*agit  d'objets  ayant  une  va- 
leur pécuniaire  importante.  C'est  le  cas  pour  les  lettres 
chargées  :  leur  perte  entraine  paiement  d'une  indemnité 
de  50  francs  par  Tun  des  ofUces  à  l'autre  ;  on  indique  en 
outre  dans  quels  cas  chacune  des  administrations  partici- 
pantes au  transport  est  responsable  (I).  De  même,  pour 
les  lettres  avec  valeur  déclarée.  L'expéditeur,  moyennant 
une  surtaxe  qui  varie,  peut  déclarer  le  montant  des  valeurs 
qu'il  envoie.  Il  a  droit  au  remboursement  intégral  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  2.000  francs  en  cas  de 
perte  de  l'envoi  (2). 


(1)  Un  traité  franco-suédois  du  U^  septembre  1854  (de  Glercq,  t.  vi, 
p.  461)  est  très  explicite  sur  ce  point. 

(2)  Conventions  passées  par  la  France  avec  la  Prusse  (9  juillet  1861, 
de  Clercq,  t.  viii,  p.  306)  ;  avec  Tofllce  de  Tour  et  Taxis  (33  novembre 
1861,  de  Clercq,  t.  viii,  p.  334)  ;  avec  la  Bavière  (9  mars  1863,  de  Glarcq, 
t.  VIII,  p.  579)  ;  avec  la  Belgique  (28  février  1865,  de  Clercq,  t.  ix,  p.  183); 
avec  la  Suisse  (22  mars  1865,  de  Clercq,  t.  ix,  p.  207)  ;  avec  Bade  (37  no- 
vembre 1867,deC]ercq,t.ix,p.  784).— Ilfautajouterquela  responsabilité 
cesse  dès  que  le  destinataire  a  remis  un  reçu  A  Tadministration.  En  cas  de 
paiement  d'indemnité  l'administration  qui  a  payé  est  subrogée  A  tous  les 
droits  de  la  partie  lésée.  Notons  encore  que  les  conventions  spécifient 
que  le  paiement  sera  fait  A  l'envoyeur  et,  à  son  défaut  seulement,  au 
destinataire.  Cette  dernière  disposition  se  retrouve  toujours  à  partir 
de  cette  époque,  même  pour  les  lettres  simplement  recommandées.  Il 
y  a  lA  une  indication  d'une  précision  qui  s'est  faite  dans  les  idées.  Ad- 
mettre en  principe  que  Tindemnité  sera  payée  A  l'envoyeur,  c'est  re- 
connaître implicitement  que  celui-ci  reste  propriétaire  de  la  lettre  jus- 
qu'à sa  remise  au  destinataire  (Conventions  franco-belge  du  3  décem- 
bre 1857,  de  Clercq,  t.  vu,  p.  346,  et  franco-prussienne  du  21  mai  1858, 
de  Clercq,  t.  vu,  p.  291). 

Quelques  conventions  admettent  la  possibilité, pour  l'expéditeur  d'une 


"n 


Pour  le  reste,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  les  traités 
cette  période.  Tout  au  plus  peut-on  noter  l'adoption  à 
D  près  générale  du  transit  en  dépêches  closes,  et  c'est 
it.  Les  droits  de  chaque  Ktat  ont  été  suflisamment  pré- 
és  dans  les  conventions  antérieures;  on  se  contente  de 
:opier  les  clauses  de  ces  traités  où  il  en  est  question, 
bien  on  renvoie  à  chaque  législation. 

IV 

jcs  relations  postales  se  sont  donc  prodigieusement  dé- 
loppées  pendant  tes  trois  premiers  quarts  du  dix-neu- 
me  siècle.  En  1874,  à  la  veille  du  congres  de  Berne,  les 
-ers  services  postaux  ont  la  plupart  des  caractères  qui 
it  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement  dans  l'intérêt 


s  postaux  tendent  de  plus  en  plus  à  s'univer- 
iser  en  ce  sens  que  leurs  rapports  mutuels  sont  de  plus 

plus  réglés  par  des  conventions.  Nous  en  avons  une 
luve  dans  le  développement  des  traites.  Depuis  long- 
nps  ces  services  sont  en  outre  réguliers  et  très  sûrs; 
lis,  la  rapidité  ayant  augmenté  d'une  façon  très  notable 
is  le  courant  du  siècle,  ils  sont  devenus  presque  per- 
nents.  A  cAté  de  cela  les  droits  des  particuliers  vis-à- 

des  administrations  et  ceux  des  administrations  les 
;s  vis-à-vis  des  autres  se  sont  eux  aussi  précisés. 

i-e  chargée  avec  ou  sans  valeur  déclarée,  de  se  faire  envoyer  ud  avis 
-éceplion,  après  la  remise  au  destina  taire,  moyennant  une  légère 
Aie  (Conventions  entre  la  France  et  la  Suisse, !S  mars  186S,  de  Clercq, 
L,p.  307  ;  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  II  janvier  1868,  deClercq, 
,  p.  23). 

outes  ces  dispositions  sont  intéressa  nies,  car  elles  ont  à  peu  près 
lé  dans  les  traités  d'union  postale. 
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Malgré  tout,  les  relations  postales  internationales  sont 
encore  très  didiciles.  Cela  tient  d'une  part  à  ce  que  beau- 
coup de  simplifications  faites  dans  les  services  internes 
n'ont  point  encore  passé  dans  les  relations  internationales. 
Il  y  a  des  différences  de  tarifs,  des  comptes  sans  Qn  à  éta- 
blir entre  les  ofïîces.  On  retrouve  dans  les  relations  inter- 
nationales les  mêmes  difficultés  que  dans  les  relations  in- 
ternes avant  là  réforme  de  Rowland-Hill. 

D'autre  part,  malgré  de  très  nombreuses  et  très  sensi- 
bles réductions,  les  taxes  sont  encore  très  élevées.  Elles 
ont  aussi  cet  autre  inconvénient  qu  elles  sont  à  peu  près 
impossibles  à  connaître  du  public,  les  employés  eux- 
mêmes  ne  s'y  reconnaissent  pas  toujours.  Ajoutez  à  cela 
que  les  administrations,  encore  très  attachées  à  Tidée  que 
le  service  postal  est  une  source  de  bénéfices,  prétendent 
percevoir  Un  prix  de  transit  d'abord,  puis  une  partie  du 
prix  d*afTranchissement  de  chaque  lettre.  De  là  entre  les 
administrations  des  décomptes  absolument  interminables. 

Cette  dernière  idée  tend  cependant  à  disparaître.  A  ce 
pointdevue  le  traité  franco-allemand  de  1872  ne  manque  pas 
d'intérêt  ;  il  établit  que  les  taxes  perçues  par  chaque  oiïice 
seront  gardées  par  lui,  c'est  supprimer  du  coup  les  dé- 
comptes. Quant  au  transit,  il  est  gratuit  pour  les  lettres 
transitées  à  découvert  et  payé  au  poids  pour  le  transit  en 
dépêches  closes.  Or  les  principes  de  l'olFice  français  étaient 
exactement  contraires  (1).  Ce  qui  accentue  encore  l'im- 


(t)  c  L'office  français,  dit  M.  de  Fourtou  dans  la  discussion  du  traité, 
avait  deux  principes  invariables  :  le  premier,  c'est  que  le  port  d'une 
lettre  internationale  rapporte  à  Toffice  français  une  somme  au  moins 
é^ale  à  celle  que  lui  rapporterait  le  port  de  cette  lettre  de  Tintërieur 
pour  rintërieur;  le  deuxième,  c'est  que  les  ports  dans  le  partage  des  taxes 
internationales  doivent  6tre  proportionnels  au  service  rendu.  » 


RoLt.*l«D. 
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ce  de  ce  traité,  ce  sont  les  discussions  très  vives 
elles  son  approbation  donnti  lieu  à  l'assemblée  na- 
î  et  les  déclarations  faites  par  ses  défenseurs,  u  Le 
a  postal,  déclara  le  rapporteur  de  ta  loi,  a  avant 
lur  but  de  faciliter  le  mouvement  des  affaires.  nM. 
nusat  dit  dans  le  même  sens  que  les  conventions 
:s  ont  pour  but  d'établir  la  circulation  internationale 
rrespondances,  de  la  rendre  la  plus  étendue  et  la 
icile  possible,  et  surtout  la  plus  économique,  et 
doivent  avoir  pour  résultat  le  bon  marché  (I). 
;ré  les  simplifications  considérables  établies  parce 
ït  ceux  qui  le  suivirent,  les  relations  internationales 
meuraientpas  moins  fort  compliquées. Une  chose  en 
:  leur  manquait,  c'était  l'unifarmité  des  principes 
int  les  services  postaux  dans  les  difTérents  pays. 
oute  l'uniformité  absolue  n'est  guère  possible  du 
;out  d'un  coup.  Il  n'est  pas  possible  de  décider  que, 
'au  lendemain,touB  les  olfices  postaux  seront  réglés 
e  législation  uniforme,  qu'ils  appliqueront  exac- 
tes mômes  taxes  et  suivront  les  mêmes  règlements. 
le  décision  risquerait  fort  de  demeurer  lettre  morte, 
vices  postaux  ne  peuvent  point  être  organisés  par- 
môme.  Il  faut  tenir  compte  et  des  différences  de 
tion,  et  des  différences  de  mœurs  ou  d'usages,  et 
des  différences  de  climats  et  d'installations  ma- 
s. 

m  reste  pas  moins  que,  sur  un  grand  nombre  de 
par  suite  des  rapprochements  entre  offices  résul- 
l'augmcntation  des  traités  postaux,  l'établissement 

rnal  ofjiciel  àe  tS73,  séance  du  i5  mai,  p.  3115  et  s.  —  Dana  le 
ns  un  article  de   M.   Leroy-Beau] ieu,   Journal   det    DébiU, 


l 


—  Sa- 
de  règles  communes   s'imposait.  Il  fallait  aux  services 
postaux  runiformitéjCe  fut  l'œuvre  des  traités  d'union  pos- 
tale de  la  leur  donner. 


CHAPITRE  IV 
La  constitution  de  l'union  postale  universelle. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  les  principes  qui  se 
dégagent  de  l'ensemble  des  traités  postaux  du  dix-neu- 
vième siècle.  Il  faut  maintenant  étudier  la  constitution 
même  du  traité  d'union,  les  tentatives  qui  l'ont  précédé, 
le  traité  de  Berne  et  les  modifications  qu'il  a  subies. 

I 

L'idée  d'une  union  postale  universelle  est  due,  parait-il, 
à  un  Danois,  M.  Michaëlsen,  qui  l'aurait  émise  pour  la  pre- 
mière fois  en  1859.  Il  aurait  proposé,  dès  cette  époque,  la 
réunion  d'un  congrès  des  puissances  européennes,  devant 
décider  entre  autres  choses  l'abolition  des  taxes  de  transit 
et  l'institution  d'une  taxe  unique  due  par  l'expéditeur. 
M.  Michaëlsen  présenta  un  projet  en  vue  de  la  conférence 
de  1863,  ce  projet  n'aboutit  pas.  Il  en  fut  de  môme  d'un 
^utre  envoyé  par  lui  en  1868  dans  les  divers  pays  d'Eu- 
rope (1). 

Au  surplus,  depuis  un  certain  temps  déjà,  quelques-uns 
des  principes  qui  furent  repris  par  le  congrès  de  Berne 
avaient  déjà  été  appliqués  dans  l'union  postale  austro-al- 
lemande constituée  par  le  traité  du  6  avril  1850. 


(1)  Mémorial  diplomatique,  1891,  p.  178. 


.«.  • 
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>epuis  la  constitution  du  ZoUverein  allemand,  l'unirica 
n  commerciale  s'était  faite,  en  effet,  entre  les  petits  Etats 
jmands  ;  les  relations  s'étaient  très  développées,  et  par 
te  les  envois  de  correspondances.  Or  il  y  avait  à  ce 
ment,  en  Allemagne,  une  trentaine  d'administrations 
itales  distinctes  ayant  chacune  leur  tariT  de  taxation  et 
transit.  C'est  dire  qu'il  devait  en  résulter  une  extrême 
nplication.  L'unification  s'imposait. 
]n  1 8'i8, une  conférence  des  administrations  postales  alle- 
ndes  avait  lieu  à  Dresde  ;  elle  n'aboutit  pas  ;  il  en  fut  de 
me  d'une  assemblée  nationale  allemande  qui  se  tint  à 
incfort-8ur-le-Mein.  La  Prusse  prit  aiors  Tinitiative  du 
uvement,  elle  arriva  à  conclure  le  C  avril  1850  un  traité 
c  l'Autriche.  La  Bavière,  la  plupart  des  petits  Etats 
mands  et  l'office  de  Tour  et  Taxis  adhérèrent  à  ce 
té,  qui  constitua  ainsi  ce  que  l'on  appelle  l'union  pos- 

austro-allemandc. 

e  traité  du  6  avril  1850  établissait  une  base  unique  de 
ition  ;  il  n'y  avait  pas  unification  complète  cependant, 

les  tarifa  variaient  suivant  certaines  zones.  Il  posait  le 
icipe  que  tous  les  pays  adhérents  formaient,  quant  à 
hange  et  à  la  distribution  des  lettres  et  objets  de  mes- 
erie,  un  territoire  unique.  C'est  l'idée  directrice  de  la 
stitution  de  l'union  universelle.  Seize  administrations 
érèrent  à  l'union  postale  austro-allemande.  Elle  cessa 
867  lors  de  la  création  de  la  confédération  de  l'Alle- 
;ne  du  Nord  ;  elle  n'avait  plus  alors  en  elTet  de  raison 
:e,  car,  aux  termes  de  la  nouvelle  confédération,  il  n'y 
t  plus  qu'une  administration  postale  unique  (Ij.  Cette 

Franck,  Hiiloire  det  poifes  allemanrfes,  Union  potUle,  1878,  p. 
Otto  Dembach  dans  le  Handbuch  de  HolliendorfT,   t.  m,  p.  317 
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union  est  très  intéressante,  car  elle  a  posé  les  règles  qui  en 
1874,  à  Berne,  furent  reprises  et  développées. 

Malgré  l'unification  faite  par  la  constitution  de  cette 
union,  malgré  les  simplifications  et  les  améliorations  appor- 
tées par  les  traités,  les  communications  postales  restaient 
encore  très  difficiles  et  très  coûteuses.  La  plupart  des  États 
avaient  bien  adopté  l'unité  détaxe,  mais  la  base  de  ces 
taxée  variait  avec  les  pays  (1).  Les  frais  de  transit  étaient 
très  lourds,  certains  pays  profitant  de  leur  position  géo- 
graphique pour  les  élever  d'une  façon  excessive.  Il  en 
résultait  que,  suivant  la  voie  prise,  le  prix  d'affranchisse- 
ment variait  dans  d'assez  notables  proportions.  En  tous 
cas  les  taxes  étaient  dilTiciles  à  établir.  Pour  les  lettres 
expédiées  entre  certains  pays,  elles  s'obtenaient  en  addi- 
tionnant quatre  éléments  différents.  Les  frais  de  transit 
supportés  par  les  correspondances  avec  les  paysd'outre- 
merétaient  excessifs  [2).  Tout  cela  gênait  énormément  le 
commerce,  arrêtait  les  transactions  et  nuisait  au  dévelop- 
peaient  des  affaires. 

II 

L'initiative  d'une  réforme  vint  des  Etats-Unis.  En  1862, 
le  secrétaire  d'Etat  auxalTaires  étrangères  des  Etats-Unis 
d'Amérique  du  Nord  envoyait  aux  différentes  administra- 
tions une  circulaire  ;ilyjoignait  un  rapport  du  postmaster 

(1)  En  AllemBKne,  par  exemple,  la  hase  de  la  taxe  ëlaît  le  poids  d'un 
Inth,  en  France  de  tO  grammes,  un  Rclgiqiie  de  15  gramme»,  en  ICs|>a- 
gne  de  1  (grammes  !/S,  en  .Angleterre  d'une  deniî-ontc.  Uuk"  Wei- 
Ihaie,  Geschichlt  dea   Weitpoitvereïns,  chapitre  i. 

(2)  Par  exemple  une  lettre  de  Berlin  au.i  I^:ials- Uni»  coùlnlL  1 IN 
pfenniga.  de  Berlin  i  la  cfile  occidentale  de  l'Anidrique  du  Sud,  2in 
pr«nnii;s.  WeiLhaie,  loe.  cit. 


i,exposant  combien  de  graves  difïicultéa  pour- 
ivées  par  le  moyen  d'un  accord  international 
'utilité  de  cet  accord  à  tous  les  points  de  vue. 
;  d'Etat  proposait  en  conséquence  la  réunion 
t  commission  internationale  de  délégués  des- 
der  certaines  questions  (1). 

contradiction  absolue  avec  les  règles  suivies 
in  nombre  d'ofRces,  la  proposition  des  Etats- 
lendant  favorablement  accueillie,  et  la  com- 
■nationale  des  postes   commença  ses  travaux 

mai  1863.  Elles  les  continua  jusqu'au  Ojuin. 
ition  française  avait  rédigé  un  sommaire 
34  questions,  qui  servit  de  thème  aux  dis- 
ut  le  caractère  de  la  commission  fut  très  net- 
fié  par  M.  Vandal,  directeur  des  postes  de 

ions  étaient  présentées  dans  le  rapport  du  postmaster. 
>uper  sous  les  cinq  points  suivants  :  1°  UniTormité  dans 
ds  base  de  la  taie  ;  uniformité  de  ta  taxe  ;  2°  uniformité 
isïble  de  taxe  de  transit  et  calcul  des  frais  de  transit 
-  mer  sur  une  base  uniforme  ;  3' conservation  par  chaque 

par  lui  perçues  et  suppression  des  décomptes;  i"  ré- 
les  droits  de  chaque  pays  en  ce  qui  touche  le  choix  des 
,;  5°  introduction  (les  mandats  à  ordre  dans  les  comptes 

On  voit  combien  l'idée  d'uniformité  avait  fait  de  pro-    . 
|gâ3  (Commission  internationale  des   postes,  Documents 
e  à  la  première  séance). 

estions  portaient  sur  les  points  suivants  :  objets  Irans- 
Dstc  (I  A  4)  ;  système  d'affranchissement  {i  A  15)  ;  lettres 
au  sans  déclaration  de  valeur  (tS  A  IB)  ;  rapports  entre 
i  sur  le  choix  des  voies  et  l'admission  des  lettres  non 
A  10)  ;  suppression  des  comptes  de  chan)^  (21  i  25)  ; 
!B  réexpédiées  ou  mises  au  rebut  ,3i  A  .t1  )  ;  mandats-poste 
mission  internationale  des  postes,  annexe  A  la  première 
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France,  a  Si  je  comprends  bien,  me8sieurs,disait-il,  la  mis- 
sion qui  nous  réunit,  cette  mission  a  pour  objet  non  de 
discuter  ou  de  régler  certains  faits  pratiques  qui  appartien- 
nent au  domaine  de  la  négociation,  et  pour  lesquels  nous 
sommes, d'ailleurs,  sanspouvoirs,  mais  de  nous  mettre  d'ac- 
cord ou  au  moins  de  discuter  certains  principes  généraux, 
certaines  doctrines  spéculatives,  que  nous  nous  eiïorce- 
ronsde  faire  prévaloir  plus  tard,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
du  public  et  du  trésor  de  nos  gouvernements  respectifs,  d 

La  commission  n'aboutit  donc  qu^à  un  échange  de  vues 
et  à  une  déclaration  de  principes  théoriques  ;  c'était  là  son 
unique  but.  Les  discussions  sont  cependant  intéressantes; 
on  y  voit  lopposition  entre  les  vieux  principes  en  matière 
de  service  postal  et  les  nouveaux.  On  voit  par  exemple  le 
délégué  de  la  Prusse  déclarer  que,  quand  l'intérêt  du  pu- 
blic se  trouve  en  opposition  avec  celui  de  l'administration, 
l'intérêt  du  public  doit  prévaloir  (1).  Par  contre,  les  délé- 
gués français,  fidèles  aux  traditions  de  leur  ofTice,  cher- 
chent encore  principalement  dans  le  service  postal  une 
source  de  revenus  pour  l'Etat.  Cela  se  manifesta  surtout 
quand  on  discuta  la  question  des  taxes  de  transit.  Les  dé- 
légués italiens  déposèrent  une  proposition  tendant  à  en 
faire  proclamer  la  gratuité  ;  les  délégués  français  objec- 
tèrent sans  grande  raison  d'ailleurs  Tincompétcnce  de  la 
commission  sur  ce  point  et  se  retirèrent  (2).  Un  peu  plus 
tard  ils  déclarèrent  que  le  transit  devait  être  rémunéré 
proportionnellement  au  service  rendu  (3). 


(11  Commisêion  internationale  des  postes ^  p.  iO. 

(2)  Commission  internationale  des  postes,  p.  83  et  s.  La  proposilion 
ne  fut  d'ailleurs  pas  adoptée. 

(3}  Cela  se  produisit  quand  il  s'agit  de  tiver  le  prix  du  transi L  en  dé  - 
pèches  closes.  La  sous-commission  proposait  de  décider  que  la  taxe  de 
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au  moins  simplifiés  ;  maintien  des  règles  de  responsabi- 
lité (1). 

Malgré  cela,  nulle  part  on  ne  voit  admise  l'idée  d'unité 
de  territoire  postal  que  nous  avons  rencontrée  dans  le 
traité  austro-allemand  de  1850  et  que  nous  retrouverons  • 
dans  le  traité  de  Berne. 

La  commission  internationale  de  1863  eut  cependant  une 
grande  influence.  Les  principes  établis  par  elle  passèrent 
pour  la  plupart  dans  les  traités  qui  suivirent;  elle  montra 
en  outre  que  les  intérêts  des  administrations  n'étaient  pas 
si  inconciliables,  ni  l'entente  si  impossible,  qu'on  aurait 
pu  le  croire  jusque  là. 

III 

Bien  que  les  principes  proclamés  par  la  commission 
internationale  de  1863  fussent  adoptés  dans  les  années  qui 
suivirent  par  la  plupart  des  offices,  certains  de  ces  der- 
niers, comme  Toflice  français,  restaient  obstinément  atta- 
chés à  leurs  anciennes  traditions.  Il  fallait  pour  aboutir  à 
une  vraie  réforme  autre  chose  qu'une  déclaration  de  prin- 
cipes ayant  seulement  la  valeur  d'un  simple  conseil. 

Ce  fut  de  l'Allemagne  que  vint,  en  somme,  la  véritable 
initiative  d'une  réforme  radicale.  L'union  austro-aller 
mande  avait  fonctionné  à  la  satisfaction  de  tous  ;  elle 
avait  fort  bien  concilié  les  intérêts  postaux  des  divers 
pays  et  montré  combien  une  telle  union  était  capable  d'as- 


J)  Cest  la  règle  ordinaire  que  l'on  adopte:  En  cas  de  perte  d'une 
lettre  chargée  ordinaire,  il  doit  ôtre  remboursé  50  francs  par  roflicc 
sur  le  territoire  duquel  la  perte  a  eu  lieu  et  dans  le  service  duquel  il 
a  élc  versé  une  prime  d'assurance  à  son  proflt.  Le  remboursement  est 
intégral  en  cas  de  perte  de  la  lettre  avec  valeur  déclarée. 
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xtension  du  commerce,  tout  en  simpli- 

Iministration  des  postes  de  la  Prusse, 
166,  de  l'administration  postale  de  la  Con- 
lemagne  du  Nord,  se  trouvait,  en  outre, 
tsur  la  constitution  de  l'union  de  Berne 
nce,  le  docteur  Henri  Stéphan  (1). 
1^8,  le  docteur  Stéphan  publiait  dans  le 
irnal  ofnciel  des  postes  de  l'Allemagne 
,oire  posant  les  fondements  d'un  traité 
ion  d'une  communauté  universelle  des 
unicatiOD.  Le  projet  visait  non  seulement 
ns,  mais  aussi  les  autres  (2). 
nandait  la  réunion  d'un  congrès  chargé, 
ir,  non  plus  seulement  une  déclaration 
ùques,  mais  des  règles  positives,  et  d'a- 
sion  d'un  véritable  traité.  Ce  traité  au- 
rt  unique  sur  tout  le  territoire  postal, 
aquets  et  échantillons.  En  ce  qui  tou- 
es  taxes,  il  aurait  posé  le  principe  que 
s  pour  lui  les  taxes  par  lui  perçues  ;  il 
oclanic  la  gratuité  du  transit  et  par  suite 
imptes.  Le  mémoire  du  docteur  Stéphan 
m  exposé  des  avantages  qui  avaient  ré- 
Ltion  de  l'union  postale  austro-allemande. 
nt  de  l'Allemagne  du  Nord  approuva  ces 

ri  von  Stéphan  a  été  vraiment  l'un  des  crëaleura  de 
■elle.  Il  a  exercd  une  inHuence  très  considérable 
ins  tous  les  congres.  Il  est  avec  Rowland-lIiJl  un 
nateurs  de  la  posta  au  \ii*  siècle,  11  est  mort  en 
8S1,  p,  137  et  a.). 

Turquie  d'Asie,  Egypte,  Algérie,  Ile»  Canai'ies, 
e  l'Amérique  du  Nord,  Canada. 
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idées  et,  dès  le  commencement  de  1869,  commença  à  faire 
des  démarches  auprès  des  différents  Etats  pour  tâter  le 
terrain.  Une  note  du  18  juin  1869  demandait  au  chargé 
d'afTaires  de  la  confédération  à  Paris  de  sonder  à  cet  égard 
le  gouvernement  français.  Le  chargé  d'affaires  s'adressa 
à  l'empereur  ;  celui-ci  accueillit  la  proposition  avec  bien- 
veillance, considéra  l'idée  comme  très  bonne,  mais  objecta 
que  le  moment  n'était  pas  bien  choisi  pour  une  réforme, 
que  cela  pourrait  troubler  les  évaluations  budgétaires.  Une 
correspondance  s'engagea  cependant  entre  les  deux  offices 
au  commencement  de  l'année  1870.  La  guerre  de  1870 
coupa  naturellement  court  à  toute  négociation  en  la  ma- 
tière (1). 

Nous  avons  vu  comment  fut  conclu  après  la  guerre  de 
1870  le  traité  du  12  février  1872  se  conformant  aux  prin- 
cipes de  la  commission  de  1863  et  au  projet  du  docteur 
Stéphan  (2). 

L'administration  allemande  ne  tarda  pas  à  reprendre 
ses  démarches  pour  la  constitution  d'un  traité  général.  Le 
docteur  Stéphan  demanda  au  chancelier  de  l'empire  alle- 
mand de  rouvrir  les  négociations  ;  celui-ci  répondit  qu'il 
admettait  fort  bien  le  principe,  mais  que,  par  suite  de  sa 
position  centrale,  la  Suisse  semblant  devoir  être  le  pays 
où  se  réunirait  le  congrès  à  venir,  il  appartenait  plutôt  au 
gouvernement  fédéral  suisse  de  prendre  l'initiative. 

Des  pourparlers  furent  engagés  et,  au  commencement 
de  1873,  le  gouvernement  helvétique  invitait  les  autres  à 
un  congrès  devant  s'ouvrir  à  Berne  le  1*"  juillet.  La  plu- 
part des  Etats  acceptèrent,  la  Turquie  ne  répondit  pas.  Le 


(1)  Hugo  Weithase,  op.  cil.,  chap.  ii. 

(2)  Celui-ci  avait  d'ailleurs  été  Tun  des  négociateurs. 
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ans  existait  pour  le  télégraphe,  moyen  de  transmission 
sans  doute  plus  rapide,  mais  plus  coûteux,  par  suite  à  la 
disposition  d'un  moins  grand  nombre  de  personnes,  et 
rendant,  malgré  tout,  moins  de  services. 

Le  docteur  von  Stéphan  a  parfaitement  résumé  tout  cela 
à  Vienne  en  1891  (1),  dans  un  des  congrès  qui  suivirent 
celui  de  Berne.  «  Les  idées,  dit-il,  ne  sont  le  pécule  d'au- 
cun mortel,  elles  flottent  dans  Tatmosphëre  de  toute  une 
époque,  d'abord  vaguement,  puis  d'une  manière  plus  dis- 
tincte, jusqu'à  ce  qu'elles  se  condensent  en  prenant  corps 
et  vie.  L'idée  de  Tunification  répond  aux  aspirations  de 
notre  siècle,  elle  prévaut  aujourd'hui  dans  beaucoup  de 
domaines  de  l'activité  humaine,  elle  constitue  la  véritable 
force  motrice  de  la  civilisation  moderne.  Pour  notre  grande 
machine  de  l'échange  international,  elle  fut  en  outre  pro- 
pagée par  ce  fait  irréfutable,  que  les  masses  énormes  qu'il 
s'agissait  de  mettre  en  mouvement,  qui  grossissaient  de 
jour  en  jour  et  se  répandaient  de  frontière  en  frontière 
jusqu'aux  mers  et  parages  les  plus  lointains,  demandaient 
impérieusement  la  simplification  du  mécanisme  entier, 
comme  le  seul  moyen  de  tenir  tète  à  des  besoins  presque 
démesurés  et  de  maintenir  la  rapidité  et  la  régularité  in- 
dispensables. Tels  sont  les  éléments  matériels  qui  ont  été 
les  véritables  créateurs  de  l'union  postale  universelle,  voilà 
la  cause  de  sa  force.  » 

IV 

Le  congrès  postal  international  se  réunit  à  Berne,  le  15 
septembre  1874  ;  il  resta  en  session  jusqu'au  9  octobre  et 


(1)  Documenté  du  congrès  pdsUl  de   Vienne^  p.  365  (séance  du  20 
mai  1891). 
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férences  de  détail.  Ce  travail  très  technique  se  fît  sans 
difficultés. 

Pour  que  runiformité  fût  vraiment  complète,  il  fallait 
la  faire  porter  sur  Tes  taxes.  Cette  question  des  taxes  fut 
une  des  plus  importantes.  En  faveur  de  l'uniformité  on 
montrait  les  grands  inconvénients  résultant  des  taxes  va- 
riées, véritables  entraves  pour  le  commerce  et  les  relations 
internationales.  On  ajoutait  qu'en  fait  la  plupart  de  ces 
taxes  tendaient  à  s'uniformiser,  chaque  Etat  tâchant  d'en 
établir  d'à  peu  près  égales  à  celles  de  l'Etat  voisin.  On  di- 
sait enfin  que  cette  réforme  était  désirée  par  plusieurs 
Etats  (IJ.  Le  principe  fut  d'ailleurs  adopté  sans  opposition, 
il  n'y  eut  de  difficultés  que  relativement  aux  taxes  de  re- 
commandation, d'avis  de  réception  et  pour  l'admission  des 
lettres  avec  valeur  déclarée.  Seulement,  en  considération 
de  la  diflérence  des  monnaies  des  divers  Etats  de  l'union, 
on  ne  put  établir  un  chifTre  identique.  On  se  contenta  dMn- 
diquer  un  maximum  et  un  minimum,  très  sensiblement 
rapprochés  d'ailleurs. 

L'idée  d'unité  de  territoire  poussée  jusqu'au  bout  aurait 
dû  entraîner  la  disparition  complète  du  service  en  transit, 
du  moins  dans  les  rapports  entre  pays  de  l'union.  Cette 
question  du  transit  fut  avec  la  précédente  la  plus  consi- 
dérable du  congrès.  Malgré  tous  les  eflorts  faits,  la  gra- 
tuité du  transit  ne  fut  pas  admise,  l'idée  de  rémunération 
nécessaire  prévalut  (2). 


(1)  Séance  du  16  septembre  1874,  A.  D.,  1875,  t.  iv,  p.  156. 

(2)  Le  projet  préparé  par  radministration  postale  allemande  propo- 
sait de  proclamer  la  gratuité  du  transit.  Cela  aurait  Pavantag^e,  disait- 
on,  de  créer  Tindépendance  des  offices  expéditeur  et  destinataire  vis- 
â-vis  des  offices  intermédiaires.  On  igoutait  que,  comme pourTuniformité 
des  taxes,   c'était  une  idée  qui  était  dans  Tair  et  qui  finirait  bon  g^ré, 
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envoi  recommandé,  sMl  n'est  pas  possible  de  déterminer 
où  la  trace  de  cet  objet  a  dispcaru  ;  et  2^  que  les  offices  in- 
termédiaires sont  responsables  pour  les  objets  recomman- 
dés contenus  dans  des  dépèches  closes,  qui  se  perdraient 
sur  leur  territoire  ou  dans  leurs  services  maritimes  (1). 

Il  faut  signaler  enfin  la  proposition  de  créer  un  bureau 
international  émanée  de  la  Belgique  ;  elle  donna  lieu  à  une 
courte  discussion.  Le  projet  belge  semblait  par  sa  rédac- 
tion donner  un  certain  pouvoir  de  décision  propre  au  bu- 
reau. Sur  la  remarque  du  délégué  autrichien,  on  admit 
une  formule  indiquant  mieux  son  caractère  de  simple  or- 
gane central  (2).  Ceci  montre  combien  les  Etats  participants 
à  Tunion  postale,  malgré  leur  désir  d'être  régis  par  des 
règles  communes, entendaient  garder  complète  leur  liberté 
d'action  et  la  faculté  d'agir  dans  la  plénitude  de  leur  indé- 
pendance. 

Voilà,  en  résumé  très  succinct,  l'œuvre  du  congrès  de 
Berne  ;  ce  fut  une  œuvre  d'unification.  Il  faut  ajouter  qu'à 
parcourir  les  procès-verbaux  des  séances  on  ne  peut  man- 
quer d'être  frappé  du  grand  esprit  de  modération  et  de 
calme  qui  anima  tous  les  débats.  Les  divers  représentants 
firent,  à  plusieurs  reprises,  preuve  d'un  vif  désir  de  con- 
ciliation, dans  le  but  de  parvenir  à  un  résultat.  Cela  fut 
dit  par  le  président  du  congrès  à  la  dernière  séance  (3),  et 
ce  ne  furent  pas  là  des  paroles  de  congratulation  quelcon- 
ques, mais  vraiment  la  constatation  d'un  fait.  Il  est  facile 


taxe  double  de  transit  fut  dëcidée  au  cas  de  parcours  intermédiaire 
supérieur  à  7S0  kilomètres.  La  question  du  transit  par  mer  fut  réglée 
sans  difficultés. 

(1)  Séances  des  17  septembre  et  6  octobre  1874,  A.  D.,  1875,  t.  iv.  p. 
161,251. 

(2)  Séance  du  23  septembre  1874,  A.  D.,  1875,  t.  iv.  p.  190  et  s. 

(3)  Séance  du  9  octobre  1874,  A.  D.,  1875,  t.  iv,  p.  258. 
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lisation  Bensibiement  inrérieur.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
d'ailleurs  des  Etats  souverains  qui  ont  adhéré,  mais  aussi 
des  colonies  (1).  Si  l'adhésion  de  quelques-unes  de  celles- 
ci,  des  colonies  anglaises  de  l'Australie,  s'est  trouvée  re- 
tardée, c'a  été  uniquement  parcequ'on  n'était  pasd'accord 
sur  le  nombre  de  voix  à  leur  accorder  ('2). 

Le  service  internationals'universaliseaussiencoreence 
qui  touche  les  objets  dont  ilse  charge  et  lesfonctionsqu'il 
remplit.  C'est  ainsi  qu'à  la  première  convention  con- 
clue à  Berne  s'en  sont  ajoutées  sur  le  transport  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées  (3),  sur  l'échange  des  man- 

(1  <  Il  y  euL  dès  ISTfl,  i  Berne,  uae  conrërcnce  qui  eut  pour  but  de 
statuer  sur  l'admisaion  des  colonies  rrani,-aises  et  angIsiscE  danaJ 'union. 
i:etU  admiïsion  ne  souleva  pas  de  diflicult^s. 

(3|  Au  congrès  de  Lisbonne,  les  colonies  anglaises  de  l'Australie  de- 
mandèrent à  adhérer  â  l'union  et  A  avoir  une  voii  chacune.  En  fuïcur 
de  cette  prétention  elles  argumentaienl  de  leur  situation  cuntlitution- 
nelle  qui  les  faisait  indépendantes  les  unes  des  autres.  Il  y  eut  une 
assez  vire  opposition;  l'Angleterre  avait  déjà  obtenu  une  voix  pour  le 
Canada  et  une  pour  l'Inde,  on  craignait,  en  lui  donnant  cinq  nouvelles 
voii,  d'augmenter  son  importance  en  dehors  de  toute  proportion  et  de 
rompre  ainsi  l'équilibre  qui  devait  s'établir  entre  les  Etats  de  l'union. 
On  ajoutait  que  certains  Etats  très  considérables  n'avaient  qu'une  voix 
et  n'estaient  ainsi  pas  plus  avantagés  que  les  plus  petits.  On  transigea 
en  accordant  trois  nouvelles  voix  aux  colonies  anglaises  :  uaa  pour  les 
rolonies  occidentales,  une  pour  les  colonies  orientales,  une  pour  l'en- 
semble des  colonies  australiennes.  Celles-ci  n'aceeplèrcnl  pas,  (Docu- 
mend  da  eongrèide  Litbonne,  t.  ii,  p.  GO,  Si,  71,  06). 

Au  congrès  de  Vienne,  les  colonies  australiennes  demandèrent  deux 
voix.  Sur  l'opposition  de  la  France  et  sur  la  remarque  faite  par  le 
docteur  Sléphan,  que  dans  l'union  on  pèse  les  voix  plus  qu'on  ne  les 
compte,  on  admît  ces  colonies  en  leur  donnant  une  seule  voit,  A  con- 
dition que  les  règles  du  transit  maritime  ne  seraient  pas  modilléc!:. 
/ Doeamentt  da  congrtt  de  Vienne,  p.  400,  867). 

(3J  \^  projet  de  convention  sur  ce  point  fut  déposé  au  congri'S  de 
Paris  ;  il  fixait  un  mixinium  de  1.000  fr.  de  déclaration  et  posait  pour 
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lions  postales  qu'un  seul  et  unique  territoire,  pourquoi 
parlée  de  port  variant  avec  la  distance  ?  De  fait  le  tarif 
uniforme  a  été  adopté  à  Berne.  Pourquoi  encore  parler  de 
transit  ?  Il  n'y  a  plus  de  service  de  Iransit  entre  les  mem- 
bres de  l'union.  Logiquement  parlant,  il  ne  peut  plus  y  en 
avoir  {!}. 

Cela  semble  hors  de  doute  à  première  vue  et  pourtant 
cette  uniformité  n'est  point  et  ne  peut  pas  être  absolue. 
C'est  qu'en  effet,  si  chaque  État  consent  à  se  lier  à  son 
voisin  par  un  traité,  il  conserve  cependant  son  droit  de 
souveraineté.  En  vertu  de  ce  droit,  il  doit  pouvoir  gérer 
ses  finances  comme  il  l'entend  ;  en  vertu  de  ce  même 
droit,  il  est  le  maître  sur  son  territoire  et  il  a  le  droit 
d'exiger  Qne  rémunération  quand  ses  services  transpor- 
tent des  lettres  et  paquets  de  ou  pour  l'étranger.  L'idée 
d'unité  de  territoire  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  absolu- 
ment vraie  jusqu'au  bout,  parce  qu'elle  entraînerait  la 
dépendance  absolue  de  chacun  de  ces  États  souverains, 
ce  qui  serait  contradictoire. 

Pour  ces  raisons,  le  transit  subsiste.  Ce  n'est  pas  que  la 
gratuité  n'ait  pas  été  réclamée  à  peu  près  à  tous  les  con- 
grès. Les  postes  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
source  de  revenus,  mais  comme  service  public,  donc  gra- 
tuité du  service  de  transit  (2).  Il  y  a  unité  de   territoire 

(i;  Le  projet  préparé  par  le  bureau  international  et  l'administration 
n-ançaise  pour  le  congrès  de  Paris  déclarait  abaudnnner  le  mol  de 
transit,  parce  que  dam  son  acception  usuelle  il  si^tnifle  passade  à  tra- 
vers un  terril^ire  étranger  el  que  par  luile  il  n'est  pas  ciinrorme  A  la 
dr^Gnilion  même  de  l'union  dont  l'essence  est.  aux  Icrme»  de  l'art.  1,  de 
former  un  seul  territoire  postal  IDocumtnli  da  congréi  de  l'aris, 
p.  Î311. 

(a)  Les  postes,  Uii  A  Paris  te  déich'ué  portui;ais,  ne  doivent  pas  Hic 
eo   règle   générale   considérées   comme  une  source   de  revenus,  ni   la 


mu 
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membres  du  service  international  [I)  ;  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  traités  particuliers  conclus  entre  Etats  (2j,  qui 
sont  admis. 

Au  reste,  les  droits  des  individus  se  précisent  et  s'uni- 
fient eux  aussi.  Cela  se  manifeste  quand  il  s'agit  des 
règles  de  responsabilité.  On  donne  en  plus  de  cas  le  droit 
de  recourir  contre  les  administrations,  en  supprimant 
certaines  réserves  contenues  dans  le  traité  de  Berne  et 
en  admettant  à  titre  facultatir  la  responsabilité  des  offices 
en  cas  de  force  majeure. 

En  somme  tous  ces  congrès  ne  sont  que  les  diverses 
phases  d'un  grand  travail  d'unification  et  de  perfectionne- 
ment. A  parcourir  les  comptes  rendus  et  les  proccs-ver- 
baux  des  séances  de  chacun  d'eux,  on  éprouve  peut-être 
un  peu  d'ennui  etde  lassitude.  Ce  sont  toujours  les  mêmes 
idées  qui  reviennent,  les  mêmes  objections  qui  sont  repri- 
ses sous  diverses  formes,  sans  parler  des  propositions 
inapplicables  et  des  bavardages  inutiles.  Avoir  les  choses 
d'un  peu  haut,  les  défauts  de  détail  disparaissent  ou  s'at- 
ténuent et  on  ne  voit  plus  que  la  marche  très  sensible  dans 
la  voie  du  mieux  et  du  progrès. 

La  marche,  au  surplus,  est  souvent  assez  lente  et  il  peut 
sembler  qu'au  lieu  de  procéder  par  réformes  partielles  et 
temporaires,  on  pourrait  réformer  complètement  en  une 
fois  et  à  titre  définitif.  La  prudence  et  la  lenteur  ne  sont 
point  pourtant  un  mal,  Il  en  est  du  perfectionnement  dans 

ri]  Ceta  fut  proponi  au  congrès  de  Paris.  Là  encore  on  objecta  que 
certaines  législations  n'accordent  pas  tic  relrailos  aux  fonctionnai  re> 
de  l'Etat.  On  usa  d'un  biais,  en  allouant  au  buit-au  inlernalional  un 
crédit  spiiciat  destiné  au  paiement  de  an  pensions.  (Docaments  du 
eoitfjré*  de  Fnris,  p.  1N&). 

(2}  Il  y  eut  à  ce  sujet  une  longue  discussion  au  congrès  de  Was- 
hingtotl. 


PHPB" 


Le  service  postal  international  doit  être  univerBel,  et  i 
t'est  bien  réellement.  Cinquante-quatre  administration 
ont  signé  le  traité  du  15  mai  1897.  Tous  les  pays  du  monde 
sauf  la  Chine,  font  partie  de  l'union.  Parmi  les  signataire 
il  faut  noter  qu'il  y  a  des  Etats  qui  ne  jouissent  que  d'un 
demi-souveraineté,  ou  même  des  colonies  qui  ne  sont  pa 
du  tout  indépendantes.  Voilà  un  premier  caractère  qu 
notre  service  a  bien  réellement,  ou  du  moins  il  n'a  plu 
pour  cela  qu'un  pas  très  insignifiant  à  Taire. 

Universel  quant  aux  territoires,  le  service  postal  l'es 
aussi  quant  aux  individus.  Toute  personne  peut  en  user 
et  cela  va  tellement  de  soi  que  les  textes  ne  le  disent  mém 
pas.  Les  règles  qu'ils  établissent  s'inspirent  pourtant  ma 
nifestement  de  cette  idée.  C'est  ainsi  que  les  règles  d 
l'afTranchissement  sont  très  simples.  Les  taxes  sont  ac 
quittées  au  moyen  de  timbres-poste  ;  en  principe,  l'ai 
rranchisscment  se  fait  au  départ,  mais  cela  même  n'ee 
pas  obligatoire  et,  si  les  correspondants  le  préfèrent,  1 
taxe  est  recouvrée  sur  le  destinataire  (I).  La  taxe  est  trè 
minime,  par  suite  à  portée  de  tout  le  monde  ;  en  règl 
générale,  elle  est  de  0  fr.  '25  par  15  grammes  pour  toute 

el  Je  télégraphe;  PoJnaard,  Éludet  de  droit  conmitlionnel,  cl  de  nom 
breui  articles  parua  dans  V  Union  pottàle. 

(I)  Celle  Uie  perçue  sur  le  deslinalaire  est  du  double  de  la  taie  qi 
ourail  dû  *lre  perçue  au  départ.  En  cas  d'afTranchiBiement  incomplc 
la  taie  perçue  est  du  double  de  t'insuffisancc.  Pour  Jet  i^chanlillons  c 
autres  objets  l'alTranchissemenl  doit  tire  au  moins  partitl  II  faut  ajni. 
ter  à  ceci  que  la  franchise  postale  n'eiiiile  plus  que  pnur  les  corre< 
pondancc9  ofllcicllea,  relatives  au  service  po'ilai,  erhanK^es  entre  l( 
administrations,  entre  les  administrations  et  le  bureau  mtcrneliona 
entre  les  bureaux  de  poste  des  dilNrenls  pays. 
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de  0  fr.  25  par  15  grammes  est  vraiment  peu  élevée  et  on 
ne  doit  pas  désespérer  de  la  voir  s'abaisser. 

D'une  autre  manière  encore,  le  service  postal  interna- 
tional devient  universel,  cela  résulte  des  multiples  fonc- 
tions que  la  poste  remplit  en  vertu  des  traités  d'union.  En 
tant  qu'agent  de  transport  des  correspondances,  elle  ne  se 
charge  pas  seulement  des  lettres  simples,  il  faut  leur  ajou- 
ter les  cartes  postales  simples  et  avec  réponse  payée  (1) 
dont  la  taxe  est  encore  plus  minime  (0  fr.  10)  que  celle  des 
lettres,  les  imprimés  de  toute  nature  (2),  les  papiers  d'af- 


(1)  Les  cartes  postales  doivent  présenter  des  conditions  de  formes 

el  de  dimensions  déterminées  par  le  règlement  ;  elles  peuvent  émaner 

de  Findustrie  privée,  être  illustrées,  être  les  mêmes  que  les  cartes  pos- 

lales  employées  dans  le  service  interne,  â  condition  de  porter  le  titre 

t  carte  postale  »  ou  quelque  équivalent.  On  a  admis  dans  le  service 

/niemational  les  cartes  postales  avec  réponse  payée,  à  condition  que 

chaque  partie  satisfasse  aux  conditions  exigées  pour  la  carte  postale 

/  simple  (Règlement,  art.  xv). 

/  (2)  Sont  considérés  comme  imprimés  (Règlement,  art.  xviii,  §  1)  les 

j47tBrTÈ9%jT  et  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  bro- 

O/tcir-ies,  les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresses, 

j  'cr:?   ^pr'^uves  d''imprimerie  avec  ou  sans  les  manuscrits  8*y  rapportant, 

^;s    J>^(:>iers  revêtus  de  points  en  relief  à  Tusage  des  aveugles,  les  gra- 

taa~^^«      ies  photographies  et  les  albums  contenant   les  photographies, 

^0    ^nA<^ges,  les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues,  pros- 

f^ecïtia^^  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  au- 


_    fciés,  et  en  général  toutes  les  impressions,  reproductions  obte- 

^^^    ^mjr  papier,  sur  parchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typo- 

~**^ï*^i^,  de  la  gravure,   de  la  lithographie  et  de  Tautographie  ou  de 

^^^^    ^^"«-atre  procédé  mécanique  facile  à  reconnaître,  hormis  le  décalque 

^^      x^Qachine  à  écrire.  —  On  voit  que  l'énumération  est  aussi  longue 

^^^      ^=^^^>ssible  ;  elle  s^est  constamment  augmentée  depuis  la  convention 

■■^^  »*iie.  Il  est  permis  d^ajouter  sur  certains  de  ces  objets  des  men- 

*^^     ^manuscrites,  telles  que  corrections  d^épreuves  d^imprimerie,  etc., 

■^^^ition  toutefois  de  ne  pas  enlever  par  là  â  Timprimé  son  caractère 

^^vxéralité  en  lui  donnant  ainsi  celui  d  une  correspondance  indivi- 

*^.  Ces  dernières  réserves  s'expliquent  parce  que  ces  objets  ont  le 
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se  charge  du  transport  des  petits  paquets  auxquels  on 
donne  le  nom  de  colis  postaux  (1).  Enfin  elle  intervient 
directement  dans  le  règlement  des  alTaires  commerciales. 


de  la  déclaration  concilie  en  ce  que,  au  cas  de  perte,  avarie,  spolialion 
des  objela,  dans  les  condilioni  engageant  la  responuibilît^  de  l'un 
de  ces  offlces,  celte  responsabilité  ne  s'étend  que  jusqu'au  montant  de 
la  valeur  ainsi  déclarée. 

Naturellement  il  y  a  des  taies  spéciales,  elles  doivent  être  acquittées 
d'avance  ;  elles  se  composent  de  deui  éléments  ;  1°  pour  les  lettres,  un 
droit  qui  est  le  droit  ordinaire  pajé  pour  1rs  lettres  recommandées, 
soit  la  taie  ordinaire  plus  0  fr.  ih  de  recommandation  ;  pour  les  bolles, 
un  droit  de  0  Tr.  iO  par  paya  participant  au  transport  territorial,  et  de 
1  tr.  par  pays  participant  au  transport  maritime  ;  1°  il  y  a  un  droit 
d'assurance,  it  est  Gié  pour  300  Trancs  déclarés  i  0  fr.  10  pour  les  paya 
limilropbeB  ou  reliés  par  un  service  maritime  direct,  et  A  0  fr.  75  pour 
les  autres  avec  addition  d'un  droit  d'assurance  maritime,  s'il  y  a  lieu- 
Ce  droit  n'est  pas  uniforme,  car  il  est  permis  à  titre  de  mesure  transi- 
toire, et  cette  mesure  transitoire  est  établie  depuis  l'origine,  de  rem- 
placer les  droits  d'assurance  ainsi  lliés  par  d'autres  ne  dépassant  pas 
0  fr.  50  0/0  de  la  valeur  déclarée.  Certains  offices  ae  chaînent  des  ris- 
ques en  cas  de  force  majeure.  Dans  ce  cas,  it  est  permis  d'^ouler  une 
surtaxe,  tout  en  ne  dépassaol  pas  le  maximum  indiqué. 

(1)  L'arrangement  international  concernant  leur  échange  a  été  pour 
la  première  fois  conclu  en  1S80  ;  il  a  été  remanié  comme  tous  les  au- 
tres eu  18B7  (.4.  D.,  IKea,  t.  III,  p.  17].  Il  peut  être  expédié,  dit  l'art.  1, 
•  sous  la  dénomination  de  colis  postaux  des  colis  avec  Ou  sans  valeur 
déclarée,  jusqu'à  concurrence  de  5  kilogrammes  >.  Les  administrations 
restent  libres  de  ne  pas  se  charger  des  colis  encombrants  ou  des  colis 
avec  déclaration  de  valeur.  Le  règlement  précise  ce  qu'il  faut  entendra 
par  colis  encombrant,  il  exclut  ceux  contenant  des  matières  eiplo- 
sibles  et  inflammables  et  en  général  les  articles  dangereux.  Il  est  in- 
terdit  d'expédier  sous  cette  forme  tout  ce  qui  aurait  le  caractère  de 
correspondance  et  les  matières  d'or  cl  d'argent.  Ces  colis  subissent  des 
taxea.  L'affranchissement  est  obligatoire,  la  taxe  normale  se  compose 
d'autant  de  fois  0  fr.  50  qu'il  y  a  d'offices  participant  bu  transport  ter- 
ritorial. S'il  y  a  intervention  de  transports  maritimes,  la  taxe  est  eug- 
mcnlëe  en  raison  de  la  distance  (0  fr.  3&  jusqu'à  500  milles  marins; 
0  fr.  50  de  500  à  i.OOO  ;  1  fr.  de  1.000  à  3.000  ;  1  fr.  de  3.000  à  6.000  ; 
3  fr.  pour  plus  de  6.000).  Il  peut  y  avoir  lieu  A  perception  d'autres 
droits  :  I*  surtaxe  de  0  fr.  50  p.  100,  si  te  colis  esl  encombrant,  3° 
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davantage  encore:  sur  la  demande  du  créancier,  elle  en- 
caisse les  sommes  à  lui  dues  et  les  lui  remet  (Ij. 

Dans  toutes  les  relations  de  correspondance  ou  de  com- 
merce international,  on  voit  donc  la  poste  qui  intervient. 
Le  service  est  vraiment  universel,  et  quant  à  retendue,  et 
quant  aux  personnes  qui  s*en  servent,  et  quant  aux  services 
qu'il  rend. 

II 

Tout  service  postal,  à  plus  forte  raison  tout  service  pos- 
tal international, doitétre  permanent, rapide, régulier  et  sûr; 
ces  qualités-là,  le  service,  tel  qu'il  est  créé  par  le  traité  d'u- 
nion postale,  les  a:  il  estd'abordpermanent,  cela  résulte  de 
ce  qu'il  est  réglé  par  des  dispositions  conventionnelles, 
c^est  au  surplus  une  qualité  qu'il  a  depuis  qu'il  existe  des 
traités  postaux.  La  régularité  et  la  rapidité  sont  aussi  hors 


ment  de  trop  fréquents  soubresauts  dans  le  cours  du  papier-monnaie 
de  cerlains  pays.  U  peut  y  avoir  lieu  à  perception  plus  élevée  dans 
certains  cas.  Pour  les  mandats  télégraphiques  la  taxe  est  la  même,  on 
y  igoute  celle  du  télégramme. 

(1)  D'après  la  convention  (A.  D.,  1898,  t.  m,  p.  44),  les  titres  admis 
au  recouvrement  sont  les  quittances,  factures,  billets  à  ordre,  traites, 
coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes,  titres  amortis,  et,  en  général, 
toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres  payables  sans  frais,  et  dont 
le  montant  n'excède  pas  1.000  fr.  par  envoi  efTectif. 

L'envoi  de  valeurs  â  recouvrer  est  fait  par  le  déposant,  sous  forme 
de  pli  recommandé;  les  valeurs  sont  présentées  au  débiteur  le  plus  tôt 
possible.  Les  sommes  reçues,  déduction  faite  des  taxes,  et  les  frais 
sont  ensuite  convertis  en  un  mandat  de  poste  adressé  à  Texpéditeur. 
Le  droit  perçu  est  composé  de  trois  éléments:  1°  une  taxe  frappant 
l'envoi  contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  taxe  qui  ne  peut  être  supé- 
rieure à  celle  d'une  lettre  recommandée  ;  2»  une  rétribution  de  0  fr.  10 
prélevée  par  l'administration  chargée  de  rencaissement  sur  le  mon- 
tant de  chaque  valeur  encaissée  ;  3»  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de 
poste» 
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s'agit  d  envois  qui  ont  une  valeur  pécuniaire,  les  adminis- 
trations sont  bien  responsables,  mais  seulementjusqu'à  un 
certain  maximum  et  parce  qu'il  est  payé  pour  cela  un  droit 
spécial  dit  droit  d'assurance  (1). 

Il  y  a  là  quelque  chose  d'assez  curieux.  Les  adminis- 
trations ne  sont  point  responsables  s'il  n'est  pas  payé 
de  droit  spécial,  et  quand  elles  le  sont,  c'est  à  titre  d'assu- 
reur et  encore  d'assureur  ne  couvrant  les  risques  que  jus- 
qu'à un  certain  maximum  et  sauf  le  cas  de  force  majeure. 
Comment  dire  après  cela  que  le  service  postal  soit  un  ser- 
vice sûr  ?  Il  ne  faut  point  pousser  cette  dernière  idée  à  Tex- 
tréme.  D'une  part,  en  edet  les  cas  de  perte,  de  retard,  de 
détérioration  des  correspondances  sont  infiniment  rares  eu 
égard  à  la  quantité  d'objets  que  la  poste  transporte.  D'au- 
tre part,  la  responsabilité  des  administrations  pourrait 
être  établie  de  plein  droit  dans  un  certain  nombre  de  cas. 


couvrir  ce  risque  peuvent  percevoir  un  droit  supplémentaire  de  0  fr.  25. 
Le  délai  de  réclamation  est  lui  aussi  limité.  Il  est  d'un  an  à  partir  du 
dépôt  à  la  poste  de  l'objet  recommandé.  Le  droit  supplémentaire  perçu 
pour  les  correspondances  ordinaires  recommandées  est  de  0  fr.  25. 

(1;  Cela  est  manifeste  pour  les  lettres  et  bottes  avec  valeur  déclarée  ; 
il  y  a  une  partie  de  la  taxe  perçue  à  titre  de  droit  d'assurance.  £n 
principe,  est  responsable  l'administration  qui,  ayant  reçu  l'objet  dé- 
claré, ne  peut  établir  ni  sa  remise  au  destinataire,  ni  sa  transmission  à 
Tadministration  suivante.  Cette  responsabilité  s'étend  aux  cas  de  perte, 
de  spoliation  et  d'avarie;  certains  oflices  n'exceptent  pas  le  cas  de  force 
majeure.  L'indemnité  est  payée  à  l'expéditeur  et  sur  sa  demande  au 
destinataire,  elle  est  du  montant  de  la  valeur  déclarée.  Ce  droit  â 
indemnité  cesse  :  !<>  au  cas  de  retrait  de  l'objet  par  l'expéditeur  (ce  re- 
trait est  possible  jusqu'à  la  remise  au  destinataire)  ;  2«  quand  les  ayants 
droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison  ;  3o  en  cas  de  déclaration  frau- 
duleuse de  valeur  supérieure  â  la  valeur  réellement  insérée  dans  la 
lettre  ou  dans  la  botte  ;  i^  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  le  dépôt 
â  la  poste.  Ces  règles  sont  les  mêmes  pour  les  colis  postaux  avec  décla* 
ration  de  valeur  ;  pour  ceux  sans  déclaration  de  valeur  le  maximum  de 
l'indemnité  est  fixé  à  25  francs. 


—  117  — 

C'est  encore  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits  des 
correspondants  et  de  donner  plus  de  sécurité  à  eux  et 
aux  administrations  que  Ton  a  imaginé  les  livrets  d'iden- 
tité. Il  est  quelquefois  indispensable  de  démontrer  son 
identité  à  la  poste  pour  toucher  des  mandats.  Certaines 
administrations  ont  imaginé  pour  faciliter  cette  preuve  de 
délivrer  des  livrets  d'identité.  Ils  ont  été  introduits  dans  le 
service  international  en  1885  à  Lisbonne  (1). 

A  côté  de  cela,  chacun  des  gouvernements  contractants 
conserve  en  une  certaine  mesure  sa  liberté  d'action  et  le 
libre  exercice  de  ses  droits  de  souveraineté.  Chacun  d'eux 
a  un  certain  droit  de  contrôle  sur  les  correspondances,  ou 
même  d*arrêt  ou  de  suspension  du  service  sur  son  terri- 
toire. Nous  y  reviendrons  plus  en  détail  ;  il  faut  noter  dès 
maintenant  cependant ^que  tous  les  objets  introduits  par 
la  poste  dans  un  pays  doivent  satisfaire  au\lois  de  douane 
et  aux  différentes  prescriptions  législatives  (2;.  Il  faut  ajou- 


(1)  D'après  rarrangement  renouvelé  à  Washington  {A.  D.,1898,  t.  m, 
p.  51),  sur  la  première  page  du  livret  se  trouve  la  photographie  du  ti- 
tulaire avec  sa  signature.  LMntérieur  comprend  dix  feuillets  à  quittances. 
Le  titulaire  qui  veut  retirer  un  envoi  ou  encaisser  des  envois  ou  man- 
dats, dans  un  bureau  quelconque  des  pays  contractants,  présente  son 
livret  et  donne  un  des  feuillets-quittances,  pour  les  envois  à  distribuer 
conti*e  reçu  ou  quittance.  Les  autres  envois  sont  remis  sur  simple 
présentation  du  livret.  Ce  livret  est  valable  pour  3  ans,  son  prix  est  de 
Ofr.  50.  En  cas  de  perte  du  livret,  cette  perte  doit  être  dénoncée  à  Toflice 
qui  l*a  délivré  et  au  bureau  le  plus  proche  qui  doit  refuser  tout  paiement 
sur  présentation  du  livret  perdu.  En  tous  cas  le  titulaire  est  responsa- 
ble de  toutes  les  conséquences  de  la  perte. 

f2)  (Zela  est  dit  formellement  dans  Tarran^cnient  concernant  l'échange 
des  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée.  Il  est  de  môme  interdit  d'in- 
sérer dans  ces  lettres  ou  boites  des  espèces  monnayées,  des  matières 
d'or  et  d'argent,  des  pierreries  et  bijoux  et  des  objets  passibles  des 
droits  de  douane,  à  l'exception  des  valeurs  papier.  (Arrangement,  ar- 
ticle 9). 
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s'engage  à  prendre  dans  sa  propre  législation  les  mesu- 
res qui  le  mettront  en  état  de  se  conformer  aux  décisions 
du  congrès.  Ceci  explique  encore  que  beaucoup  de  gou- 
vernements soumettent  le  traité  d'union  à  l'approbation  du 
pouvoir  législatif  et  promulguent  des  décrets,  modifiant 
le  service  interne,  en  même  temps  que  la  loi  approuvant 
le  traité. 

Le  traité  d'union  postale  ainsi  que  les  conventions  qui 
l'accompagnent,  comme  on  va  le  voir,  s'élaborent  dans 
des  congrès  qui  ont  lieu  tous  les  cinq  ans.  Nous  avons  vu 
quelle  a  été  l'œuvre  de  ceux  (jui  se  sont  succédés  jus- 
qu'ici. Ces  congrès  sont  composés  de  délégués  de  tous  les 
Etats  contractants.  D'autres  réunions  appelées  conrërences 
ont  lieu  pour  des  questions  moins  importantes  et  sur  la 
demande  d'un  certain  nombre  des  administrations  con- 
tractantes (1). 

Il  n'y  a  pas  que  le  traite  d'union  postale,  il  y  a  à  côté 
de  lui  une  série  d'arrangements  accessoires,  sur  le  ser- 
vice des  lettres  avec  valeur  déclarée,  sur  l'échançc  des 
colis  postaux,  sur  le  service  des  mandats  de  poste  et  celui 
des  recouvrements,  sur  les  livrets  d'identité.  Tous  les  ad- 
bérents  au  traité  général  ne  sont  pas  des  contractants  à 
ces  arrangements.  On  se  demande  dès  lors  où  est  l'uni- 
formité, car  il  semble  qu'à  l'enchevêtrement  ancien, 
résultant  des  dispositions  diverses  des  traités,  en  ait 
succédé  un  nouveau  tenant  à  ce  que  certains  Etats,  pour 

(t  1  Les  conrûrencci  adniinistralivcs  ionl  réunies  pour  des  qticslïonB 
de  moindre  imprirlancc.  ''Convenlion,  art.  ï^,  al,  î;.  O  s'inl  des  ri'ii- 
nions  de  déliÏHU^s  des  adminiuLratiims.  i.e<i  membres  di'H  foiigii".  i»il 

Icmenl  le  Irailc  d'union,  ce  qui  n'est  psi  jmssibit  ilans  les  »im[ilos 
CDnr<!renceB.  Dana  les  deux  sorte»  de  réunions,  chaque  Étal  contiiic- 
lant  peut  se  faire  représenter  et  a  une  voix  dans  les  délibérations. 
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pour  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  et  Bi  le  besoin 
de  la  remanier  ne  se  fera  pas  sentir. 

Au  surplus,  cette  unité  du  service  international  a  son 
expression  même  dans  l'organisation  du  bureau  interna- 
tional. Cette  institution  des  bureaux  internationaux  est 
peut-être  une  des  plus  curieuses  du  droit  international 
dans  la  Gn  du  siècle.  Il  s'agit  là  d'un  organe  central  de 
Tunion  ayant  de  multiples  fonctions  :  coordination,  publi- 
cation, distribution  de  renseignements  ;  préparation  des 
congrès  ;  instruction  des  demandes  de  modification  ;  publi- 
cation de  documents;  intermédiaire  de  liquidation  (t).  Il 


(i)  Le  bureau  international  fonctionne  sous  la  haute  surveillance  de 
l'administration  des  postes  suisses,  il  a  son  sië^^e  h  Berne  et  se  compose 
d*un  directeur  et  d*un  certain  nombre  de  secrétaires.  Les  frais  néces- 
sités par  Tezistence  et  Tentretien  de  ces  fonctionnaires  sont  couverts 
par  tous  les  États  distribués  en  un  certain  nombre  de  classes.  Les 
dépenses  (125.000  fr.  par  an)  sont  faites  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration suisse,  les  frais  extraordinaires  de  réunions,  de  conférences  et 
de  congrès  sont  comptés  à  part. 

Ce  bureau  a  un  certain  nombre  d'attributions.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 21  f  J  2,  de  la  convention  il  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner»  de 
publier  et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  inté- 
ressent le  service  international  des  postes,  d'émettre,  à  la  demande  des 
parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses,  d'instruire  les 
demandes  en  modification  des  actes  du  congrès,  de  notifier  les  chan- 
gements adoptés  et  en  général  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux 
dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  l'union  postale.  D'après  le  règle- 
ment d'exécution,  le  bureau  doit  recevoir  l'indication  des  surtaxes  ou 
des  modifications  de  taxes  établies  par  un  des  États  de  l'union,  la  col- 
lection des  timbres-poste  des  difTérents  pays,  les  déclarations  du 
mode  de  procéder  des  administrations  sur  les  points  où  le  traité  laisse 
une  certaine  latitude  ;  enfin  chaque  administration  doit  lui  remettre 
deux  exemplaires  de  tous  les  documents  qu'elle  publie  et  la  série  aussi 
complète  que  possible  de  ses  renseignements  statistiques. 

Le  bureau  a  des  attributions  actives  :  il  doit  publier  un  certain  noip- 
bre  de  documents  intéressant  les  membres  de  l'union  ;  il  publie  un 
journal   appelé   VUnion  pottaU  ;  il   a  la   charge   de    la   préparation 
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comptes  se  font  dke  maintenant  sur  une  base   uniforme. 
Sur  ce  dernier  point  tout  au  moins  l'unité  s'eat  faite. 

On  a  estimé  que  chaque  service  devait  être  rétribué  du 
service  en  transit  qu'il  rend.  Cela  n'est  pas  autant  qu'on 
l'a  dit  en  opposition  avec  le  principe  de  l'unité  de  ter- 
ritoire postal.  Qui  dit  unité  de  territoire  ne  dit  pas  unité 
de  service  ;  chaque  service  relève  de  son  Etat  et  a  son 
budget  spécial.  S'il  y  avait  un  budget  unique,  on  pourrait 
parler  de  service  unique  et  alors  la  notion  de  transit  de- 
vratt  disparaître.  Il  n'en  eat  pas  ainsi  et  il  ne  parait  guère 
probable  qu'on  arrive  à  un  service  unique  géré  par  une 
sorte  de  commission  internationale,  dont  le  budget  serait 
alimenté  par  tous  les  contractants.  En  tous  cas  on  n'y  ar- 
rivera pas  de  suite  et  en  attendant  il  est  équitable  que 
chacun  soit  rémunéré  des  services  qu'il  rend  (1}. 

(1)  Les  rigles  lur  la  rëmunéralion  du  lervice  en  transit  et  sur  le» 
décomptes  varient  suivant  la  nature  des  correspond ances  ;  nous  allons 
essayer  de  les  résumer. 

1"  CorrespondiineeM  ordintiret  (I>ettrcs  simples  ou  recommandées, 
échantillons,  cartes  postales).  —  En  principe  chaque  administration 
garde  ce  qu'elle  perçoit  ;  mais,  du  chef  du  Irinaît,  il  y  a  lieu  à  des 
décomptes,  S'a^I-il  du  transit  territorial,  le  droit  i  payer  à  l'olllce 
transitant  est  de  Z  le.  par  kilogramme  de  lettres  et  cartes  postales, 
et  de  0  rr.  i5  par  kilogramme  d'autres  objets.  Le  droit  est  payé  par 
l'office  d'origine;  il  n'est  pas  ohligaU>ire  et  est  réductible  de  ï  p.  100 
pendant  le*  deux  première*  année*  d'application  de  ta  convention, 
de  10  p.  100  pendant  les  deux  années  suivantes  et  de  IS  p.  100  au  delt 
de  quatreans.  C'est  li  l'indication  d'uncmarchevcrsla  gratuité.  Certaines 
adminiatratlon*  sont  déjA  complitemenl  exemptes  du  paiement  de  ce 
droit  de  transit  territorial,  ce  sont  celles  pour  lesquelles,  en  c«ltc 
matière,  les  receltes  et  dépenses  ne  dépassent  pas  ensemble  la  somme 
de  ^.000  Trancs  par  au,  et  celle*  dont  les  dépense*  excèdent  tes  re- 
celtes. S'agit-il  du  transit  maritime,  il  y  a  une  distinction  k  taire  fui- 
vanl  que  le  parcours  par  ravr  exctdc  ou  non  300  milton  marins.  Dan* 
le  premier  cas,  les  Trais  de  transit  sont  de  5  francs  par  kilogramme  de 
lettres  et  cartes  postales  et  de  0  fr.  &0   par  kilogramme   d'autres  ob- 
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il  y  a  là  ane  complication  inutile.  On  a  maintes  fois  de- 
mandé la  création  d'un  timbre  universel,  ce  serait  un 
symbole  matériel  de  Tunion,  cela  serait  tout  à  l'avantage 
et  à  la  commodité  des  correspondants.  Les  collectionneurs 


nistration  participante  Ace  transport  un  droit  de  0  fr  50  pour  le  transport 
territorial,  1  franc  pour  le  transport  maritime.  En  ce  qui  concerne 
la  deuxième  partie  du  droit  (droit  d^assurance),  Tadrainistration  expé- 
ditrice paie  à  chaque  administration  responsable  participant  au  trans- 
port un  droit  proportionnel  de  0  fr.  05  par  somme  de  300  francs  ;  ce 
droit  est  porté  A  0  fr.  10  s'il  y  a  transport  maritime.  II  y  a  lieu  de  ce 
chef  entre  les  administrations  A  des  décomptes.  Le  relevé  des  créances 
de  chaque  office  et  des  sommes  dues  par  lui  A  Tautre  est  publié  tous 
les  mois,  les  offices  se  communiquent  ces  relevés  et  établissent  les  sol- 
des. Il  n'y  a  pas  d'office  central  de  liquidation  comme  dans  la  conven- 
tion principale,  mais  les  comptes  et  les  statistiques  sont  transmis  au 
bureau  international. 

3»  Colis  posUax.  —  Il  y  a  aussi  lieu  A  partager  des  taxes.  L'admi- 
nistration d'origine  doit  payer  aux  administrations  de  transport  ter- 
ritorial un  droit  de  0  fr.  50  par  colis,  et  A  celles  de  transport  maritime 
un  droit  basé  sur  la  distance.  Pour  les  colis  encombrants,  il  y  a  lieu 
A  bonification  de  bO  pour  100.  Si  le  colis  est  avec  valeur  déclarée,  il 
est  payé  par  l'administration  expéditrice  A  chaque  administration  par- 
ticipante au  transport  :  0  fr.  05  par  300  francs  pour  le  transit  terri- 
toriaJf'O  fr.  10  par  300  francs  pour  le  transit  maritime.  La  taxe  spéciale 
aux  colis  grevés  de  remboursement  est  partagée  par  moitié  entre  les 
deux  administrations  extrêmes.  Les  relevés  de  comptes  entre  les  divers 
offices  se  font  tous  les  mois  comme  en  matière  de  lettres  avec  valeur 
déclarée. 

4*  Mandats  postaux.  ~  Les  taxes  perçues  sont  partagées  par  moitié 
entre  les  deux  offices,  celles  pour  avis  de  paiement  restent  acquises  A 
Tadministration  qui  les  a  perçues.  Pour  le  règlement  chacune  des  ad- 
ministrations établit  mensuellement  des  états  où  sont  notées  les 
sommes  payées.  Les  comptes  sont  rapprochés  et  le  solde  acquitté  en 
monnaie  d'or  du  pays  créancier.  Si  les  mandats  ont  été  payés  en  mon- 
naies différentes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en  monnaie  de 
la  créance  la  plus  forte  au  pair  de  l'or. 

50  Service  des  recouvrements.  —  Pour  les  deux  premières  parties  du 
droit  (taxe  des  lettres  recommandées  et  rétribution  pour  l'administra- 
tion chargée  de  l'encaissement)  il  n'y  a  lieu  A  aucun  décompte.  Pour 
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on  voit  toujours  se  manifester  la  marche  en  avant  dans  la 
voie  du  progrès,  dans  la  voie  du  plus  grand  perfectionne- 
ment des  caractères  que  doit  avoir  tout  service  de  trans- 
port de  correspondances. 

La  poste  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  un  rouage 
essentiel  dans  le  grand  mécanisme  du  commerce  inter- 
national ;  elle  fait  partie  de  notre  vie  qu'elle  a  étendue  au 
delà  des  frontières  de  chaque  pays.  A  supposer  que  du 
jour  au  lendemain,  par  le  fait  d'on  ne  sait  quelle  grève 
des  services,  la  poste  se  trouve  tout  d*un  coup  arrêtée, 
tout  le  monde  aurait  l'impression  d'un  vide  immense  ;  les 
relations  de  famille  ou  d'aiïaires  se  trouveraient  arrêtées 
ou  tou(  au  moins  ralenties.  La  poste,  telle  qu'elle  est 
maintenant,  telle  qu'elle  tend  de  jour  en  jour  à  devenir, 
n'est  rien,  car  on  ne  suppose  même  pas  qu'elle  puisse 
s*arrêter  ;  elle  est  tout,  car  sans  elle  il  n'y  aurait  pour  ainsi 
dire  plus  de  vie  internationale. 

Tl  y  a  cependant  un  mode  de  transport  des  correspon- 
dances plus  rapide  que  la  poste.  C'est  le  télégraphe  et 
c'est  de  lui  qu'il  nous  reste  à  parler. 


TITRE  II 

IVICB    TËLÉORAPHIQ 
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rer  un  réseau  d'ensemble.  De  là  des  travaux  de  premier 
établissetnenl  très  considérables,  partant  très  coûteux  ;  de 
là  encore  la  nécessité  de  recouvrer  ces  dépenses  par  des 
taxes  élevées.  Si  le  télégraphe  est  un  moyen  de  communi- 
cation rapide,  il  est  par  suite  un  moyen  de  communica- 
tion assez  cher. 

Il  y  a  autre  chose  :  dans  le  service  postal,  les  agents  re- 
çoivent les  lettres  Termées,  ils  les  manipulent,  mais  ja- 
mais, en  théorie  du  moins,  ils  n'ont  l'occasion  de  connaî- 
tre le  contenu  des  lettres  qu'ils  transportent.  L'employé 
du  télégraphe,  au  contraire,  connaît  forcément  la  teneur 
de  la  dépèche  qu'il  envoie  ou  qu'il  reçoit.  Il  peut  s'ensui- 
vre pour  les  correspondants  une  confiance  moins  complète 
dans  te  respect  du  secret  professionnel,  et  pour  les  admi- 
nistrations une  tentation  plus  forte  de  se  renseigner  (1). 

Ajoutons,  sauf  à  y  revenir,  que  les  relations  internatio- 
nales seront,  elles  aussi,  singulièrement  compliquées,  et 
du  fait  de  l'installation  matérielle  nécessaire  au  fonction- 
nement du  télégraphe,  et  du  fait  que  ce  sont  deux  indivi- 
dus, fonctionnaires  d'Etats  différents,  qui,  à  raison  même 
de  leurs  fonctions,  sont  mis  en  rapports  continus  l'un  avec 
l'autre.  Telles  sont  très  brièvement  et  incomplètement  ré- 
sumées les  principales  différences  entre  la  poste  et  le  té- 
légraphe, différences  qui  permettent  d'expliquer  certaines 
différences  de  traitements. 


[l)  Ce  qui  le   prouve,  c'eit  l'ïniporLance  attachée  i  remploi  du  lan- 
gage secret  ou  du  langage  ci 


APITRE  PREMIER 

its  de  la  convention  de  Paris. 

I 

iphique,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  est 
>ostal  un  service  mis  à  la  disposition 
par  l'Etat  et  dirigé  par  lui  ou  du 
1  contrôle;  c'est  en  outre  un  service 
ractères,  il  ne  les  a  pas  toujours  eus, 
leurs  aspects,  mais,  tandis  que  le  ser- 
!ncé  par  Être  une  affaire  privée,  puis 
ultanément,  un  service  d'Etat  réservé 
lenta,  le  service  télégraphique  a  com- 
jivement  un  service  de  gouvernement, 
s'étendant,  il  s'est  ouvert  aux  parti- 
immédiatement  il  est  devenu  service 

tphe  fut,  on  le  sait,  celui  de  Chappe, 
!  ou  aérien.  Il  fut  mis  en  pratique  en 
immença  son  service  en  annonçant  à 
ictoire.  Ce  n'était  qu'un  service  de 
onvention,  puis  l'empire  l'utilisèrent, 
ivoir  central  un  moyen  très  commode 
dément  ses  ordres  à  ses  divers  agents. 
'.  Paris  dans  les  difTérentes  directions 
in  1805  et  1806,  on  les  prolongea  jus- 
ïrdam  ;  l'empire  français  s'étendait 
ingations  furent  détruites  en  1814. 
1  profitèrent  pas.  On  rencontre  en- 
:iui  partent  du  temps  pas  bien  étoi- 
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gnè  où,  à  certains  moments,  on  voyait  s'agiter  dans  l'air 
les  grands  bras  de  bois  des  tours  télégraphiques,  porteurs 
de  signaux  mystérieux  que  nul  ne  comprenait  (I). 

Il  en  fut  de  même,  à  l'origine,  de  la  télégraphie  électri- 
que. Entre  1640  et  1646.  elle  s'elTorça  de  se  substituer  à  la 
télé^aphie  optique  toujours  pour  la  transmission  des 
ordres  du  gouvernement.  Déjà  cependant  en  1 846  certaines 
compagnies  de  chemins  de  fer  obtenaient  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  télégraphiques  le  long  de  leurs  voies, 
mais  c'était  uniquement  dans  l'intérêt  des  compagnies  et 
pour  la  transmission  de  leurs  avis  de  service  (i). 

La  conception  du  télégraphe  service  de  gouvernement 
a  été  même  beaucoup  plus  loin  pour  le  télégraphe  que  pour 
la  poste,  puisqu'une  loi  française  du  3  mai  1835  monopoli- 
sait au  proGt  de  l'État  l'emploi  de  correspondances  au 
moyen  de  signaux  conventionnels.  Cela  était  dicté  par  la 
crainte  que  cet  instrument,  si  commode  pour  transmettre 
les  ordres  de  l'autorité,  ne  devint  par  la  même  raison  un 
moyen  très  commode  de  conspirer  contre  cette  même 
autorité. 

Ce  caractère  du  service  télégraphique  ne  dura  pas  bien 
longtemps.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  le  service  télé- 


(1)  Sur  rhisloire  Je  la  té\égraph.\e,  Beltoc.  Lm  téUgrtphU  hiiloriqae, 
(S)  Pour  le  service  poïlal,  il  s'élail  pttai  quelque  chose  d'snalo);ue  ; 
ce  TurenL  en  elTet  des  corporations  de  iiurchands  qui  organisircnt  les 
premières  potle s.  Il  y  a  lâune  analogie  qui  s'explique.  Pour  le  télégraphe 
comme  pour  la  poste  ce  aont  lei  nëceEsités  du  commerce  qui  ont  éU 
Ja  cause  déterminante  des  privilèges  accordés.  Les  corporations  de 
marchands,  les  universités  étaient  les  plus  grandes  forces  du  moyen 
Age.  Les  compagnies  de  chemins  de  Cer  repnisentaient  en  ttlis-âO  une 
des  plus  grandes  puissances  commerciales,  autant  dire  une  des  plus 
grandes  puissances  sociales  du  moment.  Bien  entendu,  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  cette  idée. 
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raison  pour  laquelle  l'intervention  de  l'Etat  a  été  immé- 
diatement nécessaire  dans  les  rapports  télégraphiques 
internationaux. 

Ceci  explique  la  rapidité  avec  laquelle  se  signèrent  les 
premiers  traités.  Comment  expliquer  la  rapide  constitu- 
tion de  l'union  et  sa  formation  antérieure  à  celte  de  l'union 
postale?  A  peu  près  par  la  même  raison.  Ces  traités  télé- 
graphiques devenant  très  nombreux  et  de  plus  en  plus 
indispensables,  l'idée  d'un  traité  général  plus  simple  se 
présenta  d'elle-même  presque  immédiatement. 

Il  y  a  peut-être  à  ajouter  ceci  :  en  matière  de  poste  on 
avait  derrière  soi  des  précédents  ;  il  s'était  par  suite 
formé  des  traditions  dans  les  divers  offices,  d'où  l'esprit 
de  routine  et  de  persistance  dans  les  vieux  errements  que 
nous  avons  rencontré  et  signalé  en  son  temps  (Ij.  II  fallut 
des  esprits  très  déliés  et  très  originaux,  des  volontés  très 
fermes  et  très  persévérantes  à  ceux  qui  réformèrent  le 
service  postal.  Il  suffit  de  rappeler  les  noms  de  Rowland- 
IJiii  et  du  docteur  von  Stéphan  pour  s'en  convaincre.  Ces 
deux  hommes,  pour  ne  citer  que  les  deux  plus  célèbres, 
se  posèrent  avant  tout  en  réformateurs,  et  ce  ne  fut  pas 
sans  luttes  qu'ils  arrivèrent  à  faire  prévaloir  leurs  idées. 
Point  de  traditions,  au  contraire,  dans  cette  nouveauté 
qu'était  le  service  télégraphique.  L'union  télégraphique 
se  manifesta  comme  étant  presque  la  forme  primitive  du 
service.  Elle  n'eut  point  à  lutter  contre  des  théories  con- 
traires et  se  constitua  sans  efforts.  L'union  postale  s'est, 
au    contraire,    créce   comme   une    réforme,    c'est    ce  qui 


I]   De  Kirchenheim,  Les  congrès  iniernaiionaux  de  In  jioife 
téUgr*pht,  R.   D.  t.,  IHNl,  p,  317. 
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e  qu'elle  ne  soit  apparue  que  pluB  tard  et  qu'elle 
si  longtemps  à  se  constituer, 
re  à  suivre  dans  cet  exposé  historique  du  service 
tional  télégraphique  est  bien  Bimple.  Nous  étudie- 
abord  les  quelques  traités  particuliers  que  nous 
:rerons  aux  environs  de  1852,  puis  les  unions  res- 
I.  Il  y  aura  lieu  de  parler  ensuite  de  la  préparation 
té  de'  Paris  de  1865  et  de  ses  diverses  modiHca- 
Ici,  nous  le  verrons,  le  télégraphe  a  devancé  la 
în  posant  des  règles  générales  dans  la  convention 
it-Pétersbourg  de  1874,  qui  ne  sont  plus  modifiées. 
1874,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'occuper  des  modillcations 
les  au  règlement  de  service  rendu  en  exécution  de 
ention.  Nous  terminerons  enfin  par  un  très  rapide 
du  service  administratif  actuellement  en  vigueur. 


II 


iverse  de  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  service  postal,  les 
rs  traités  télégraphiques  passes  entre  deux  offices 
lativement  peu  nombreux  ;  ils  ont  un  autre  caraclè- 
Id'ètre  trJîS  brefs.  Il  est  dès  lors  difficile  d'y  trouver 
jpés  les  principaux  caractères  que  doit  avoir  tout 

de  transport  de  correspondances.  On  insiste  sur- 
r  le  règlement  des  situations  spéciales  qui  résul- 
l'existence  même  et  du  fonctionnement  du  télé- 
.  Voici  par  exemple  le  premier  traité  que  nous 
rencontré.  Il  est  intitulé  :  Protocole  d'une  confé- 
enue  à  Berlin  le  3  octobre  1849  entre  les  piénipo- 
■es  d'Autriche  et  de  Prusse,  relativement  au  télc- 

électro-magnêtique.  Il  a  été  publié  en  Autriche 
1  traité,  c'est  vraisemblablement  le  premier  acte 
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constitutif  de  Tunion  austro-allemande  (I).  De  quoi  parle- 
t-il?  Du  mode  d'établissement  des  lignes,  puis  de  l'établis- 
sèment  d'un  bureau  de  chaque  Etat  à  la  station  frontière 
d'Oderberg.  Ce  bureau  double  sera  composé  d'employés 
prussiens  et  autrichiens  qui  devront  recevoir,  transmettre 
et  réexpédier  les  dépèches  de  l'un  des  Etats  pour  l'autre  ; 
la  situation  juridique  de  ces  employés  est  très  préci- 
sée (2). 

Ce  sont  là  les  dispositions  les  plus  considérables  du  trai- 
té. On  les  retrouve  dans  les  autres,  il  en  est  ainsi  notam- 
ment de  l'institution  des  bureaux  mixtes  dans  une  ville 
frontière.  La  situation  des  employés  de  ces  bureaux  pré- 
occupe beaucoup.  Il  s'agit  en  effet  de  régler  la  situation 
des  fonctionnaires  d'un  Etat  appelés  par  leur  destination 
même  à  remplir  leurs  fonctions  en  pays  étranger;  aussi 
y  a-t-il  des  règles  très  minutieuses  à  ce  sujet  (3). 

Ce  service  est  universel,  en  ce  sens  qu'il  est  ouvert  au 
public  ;  cependant  chaque  Etat  peut  suspendre  son  fonc- 


(1)  Martens,  NowùtKVi  recaeil  général^  1''«  série,  t.  xiv,  p.  591. 

(2)  Aux  termes  de  ce  traité  les  employés  prussiens  continuent  A  être 
régis  par  le  droit  prussien,  cependant  ils  seront  tenus  de  se  soumet- 
tre dans  une  certaine  mesure  A  la  législation  autrichienne.  Ils  seront 
exemptés  de  tout  service  militaire  ou  de  garde  nationale. 

(3)  On  peut  voir  notamment  un  accord  provisoire  conclu  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade  du  35  août  1853  (de  Clercq,  t.  vi, 
p.  213}.  Il  est  établi  A  Strasbourg  un  bureau  pour  rechange  et  la  tra- 
duction des  dépèches.  A  ce  bureau  sont  attachés  deux  employés,  l'un 
français,  Tautre  badois.  L'employé  badois  se  logera  à  Strasbourg  à  ses 
frais,  mais  sous  le  rapport  des  imp/Sts  ou  autres  charges  publiques  ou 
communales  il  sera  constamment  envisage  comme  étranger  spéciale- 
ment placé  sous  la  protection  des  lois  françaises.  Il  devra  se  soumettre 
au  règlement  de  service  arrêté  par  l'administration  du  bureau,  mais  ne 
pourra  être  puni  que  par  l'intermédiaire  de  l'administration  badoisc. 


m 

Le  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'unirormité  fut  la 
constitution  des  unions  restreintes  de  la  combinaison  des- 
quelles sortit,  en  1865,  l'union  télégrapliique.  Il  y  en  eut 
trois:  l'union  austro-allemande;  l'union  de  la  France,  de 
la  Belgique  et  de  la  Prusse;  puis  l'union  de  la  France,  de 
la  Belgique,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Suisse.  Les  unes  et 
les  autres  se  constituèrent  pour  éviter  d'avoir  recours  à 
des  traités  particuliers  passés  entre  deux  Etats,  qui  n'au- 
raient abouti  qu'à  poser  des  règles  sinon  contradictoires, 
tout  au  moins  fort  diiïérentes  les  unes  des  autres. 

La  principale  de  ces  unions  restreintes,  celle  d'où  sortit 
en  1^65  l'union  télégraphique  internationale,  réunit  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse.  Le  traité  du  4  octobre 
1852  (I),  qui  la  consacra,  sortit  des  délibérations  d'une 
conférence  tenue  à  Paris,  Le  traité  mentionne  cette  réu- 
nion et  la  désigne  par  l'expression  de  commission  mixte 
internationale.  Il  est  à  remarquer  que  la  Prusse  stipule 
aussi  au  nom  de  l'Autriche,  de  la  Saxe,  de  la  Bavière,  qui 
ont  signé  avec  elle  le  traité  d'union  austro-germanique,  et 
aussi  au  nom  des  royaumes  de  Hanovre,  de  Wurtemberg, 
des  Pays-Bas  et  autres  Etats  allemands  qui  accéderont  ou 
ont  déjà  accédé  au  traité.  Il  s'agit  donc  là  de  la  correspon- 
dance télégraphique  sur  un  territoire  considérable.  Ce 
traité  fut  remanié  en  1858  à  la  suite  d'une  conférence  te- 
nue à  Bruxelles,  mais  les  modifications  ne  portent  que 
sur  des  points  de  détail  (i). 

Le  traité  commence  par  établir  le  principe  que  tout  in- 

{Ij  De  Ctercq,  t,  vi,  p,  SM. 

(3)  La  nouvelle  conveation  est  du  30  juin   IBâS   (de  Clercq,  t.  vu, 
p.  430). 
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Il  faut  enfin  noter  une  tendance  à  runiformité  qui  se 
manifeste  dans  rétablissement  des  taxes.  Sans  doute,  il 
n'y  a  pas  unité  de  taxe,  mais  tout  au  moins  y  a-t-il  une 
base  uniforme  qui  est  la  dépèche  de  25  mots.  Au  surplus, 
les  taxes  varient  suivant  la  distance  et  même  à  Tintérieur 
de  chaque  Etat  suivant  six  zones  dilTérentcs,  et  il  y  a  lieu 
à  des  décomptes  entre  les  administations  (1). 

Telle  quelle,  malgré  ses  imperfections,  cette  conven- 
tion ne  8*est  pas  restreinte  à  ses  seuls  signataires  primi- 
tifs. Ses  dispositions  se  sont  étendues  à  d'autres  admi- 
nistrations. 11  y  a  là  une  preuve  du  désir  d'uniformité 
régnant  alors  parmi  les  administrations  télégraphiques. 
D'abord  les  traités,  celui  de  1858  comme  celui  de  1852, 
sont  à  accession  et  quelques  Etats  y  adhérèrent.  Mais  il 
y  a  plus,  les  dispositions  de  ces  conventions  furent  adop- 
tées dans  d'autres  traités  passés  en  dehors  des  puissances 
contractantes,  qui  se  contentèrent  d'y  renvoyer  purement 
et  simplement  (2).  Enfin,  l'autre  convention  d'union  res- 


pas  été  remise  à  destination  par  la  faute  du  service,  ou  si  elle  a  été 
remise  dénaturée  à  tel  point  qu'elle  n*ait  pu  manifestement  pas  remplir 
son  objet.  La  convention  de  1K58  a  ajouté  un  troisième  cas  à  ceux-ci: 
c'est  celui  où  la  dépêche  a  été  remise  au  destinataire  plus  tard  qu'elle 
ne  lui  serait  parvenue  par  la  poste  avec  la  même  adresse. 

(\)  Les  tarifs  varient  A  la  fois  suivant  six  zones  de  distance  et  à 
raison  du  nombre  de  mots,  la  dépêche  minima  étant  de  20  mots.  Sont 
exemptées  de  taxe  les  seules  dépêches  relatives  au  service.  La  taxe 
est  perçue  au  départ.  En  1858  on  prend,  comme  base  de  la  taxe,  la 
dépêche  de  35  mots,  avec  augmentation  prog^ressive  par  10  mots  en 
sus  ;  la  division  en  zones  subsiste. 

(2)  Voir  notamment  :  Conventions  de  la  Turquie  avec  la  Grèce  (17/29 
juillet  1859,  A.  D.,  1863,  t.  m,  p.  290;  7  août  1H64,  A.  /).,  1864,  t.  iv, 
p.  197):  avec  la  Perse  (28  novembre  1863,  A,  D.,  1864,  t.  m,  p.  144). 
Une  convention  turco-russe  du  20  novembre  1861  {A.  D.,  1865,  t.  m, 
p.  263)  reproduit  presque  textuellement  la  convention  de  1858. 
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positions  de  la  convention  de  Bruxelles  de  1858  est  donc 
bien  manifeste  et  par  l'insertion  de  la  clause  d'accession, 
et  par  le  renvoi  fait  par  les  autres  traités,  et  par  l'analogie 
entre  les  régimes  des  deux  unions  restreintes.  Dans  les 
années  1863  et  1864  en  outre,  la  France  passe  toute  une 
série  de  conventions  dans  le  but  d'arriver  à  l'établisse- 
ment d'un  tarif  fixe  ne  variant  que  suivant  le  nombre  <Ie 
mots  et  simplifiant  les  décomptes  (1). 

De  tout  cela,  il  résultait  que  la  constitution  d'une  union 
générale  englobant  les  unions  restreintes  devait  aller 
presque  d'elle-même. 

ÏV 

La  convention  de  Paris  est  du  17  mai  1865;  elle  fut  pré- 
cédée d'une  conférence  qui  se  tint  à  Paris  sur  l'invitation 
du  gouvernement  français,  sous  la  présidence  de  M. 
Drouynde  Lhuis.  A  peu  près  tous  les  bltats  de  l'Europe  y 
étaient  représentés,  moins  les  Etats  pontilicaux,  leurs 
plénipotentiaires  n'ayant  pas  voulu  siégera  côté  des  délé- 
gués italiens,  et  l'Angleterre  dont  le  service  était  géré  par 
des  compagnies  privées.  Il  est  à  remarquer  aussi  qu'il 
n'était  plus  question  de  l'union  télégraphique  austro-alle- 
mande comme  dans  les  conventions  précédentes  ;  chacun 
des  Etats  la  composant  avait  sa  représentation  indivi- 
duelle. 

Disons  avant  tout  que,  sauf  des  points  de  détail,  lacon- 

(1)  Les  taiei,  dam  ce  système,  devaient  être  partagées,  suivant  une 
proportion  une  fois  Qxëe.  Conventions  de  la  France  avec  le  Luxem- 
boui^  (31  aoOt  1803,' de  Clercq,  t.  viii,  p.  fil3)  ;  avec  l'Espagne  (30  dé- 
cembre 1883,  de  Clercq,  t.  vin,  p.  MO);  avec  la  Suisse  (l*' décembre 
ixes,  de  Clercq,  t.  vm,  p.  filS]  ;  avec  Bade  [IT  décembra  1864,  de  Clercq, 
t.   II,  p.  Uï)  ;  avec  la  Bavière  (1"  juin  18«,  de  Clercq,  t.  ii,  p.  «). 


1 
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établir  la  responsabilité  des  administrations  dans  tous 
les  cas  de  non  transmission,  d'erreur  ou  de  retard  tels 
que  le  télégramme  n*aurait  pu  remplir  son  objet.  Cette 
responsabilité  entraînant  seulement  restitution  de  la  taxe 
perçue  ne  fut  pas  admise  (1).  On  alla  plus  loin,  on 
établit  des  dépèches  dites  recommandées  pour  lesquelles 
devait  être  perçu  un  droit  spécial.  Pour  celles-là  il  y 
avait  lieu  à  responsabilité  dans  les  trois  cas,  et  pour 
les  autres  seulement  dans  le  cas  de  non  transmission  (2). 
Gela  ne  revenait-il  pas  à  dire  que  les  administrations  se 
trouvaient  encore  incapables  d'assurer  la  sécurité  et  la 
régularité  du  service  des  télégrammes? 

Il  semble,  d'ailleurs,  que  certains  délégués  ne  voulaient 
aucune  amélioration,  c'est  ainsi  que  la  proposition  faite 
de  créer  des  dépèches  urgentes  fut  repoussée,  sous  pré- 
texte que  cette  institution  nuirait  à  la  bonne  simplicité  du 
service  (3). 


(1)  Cétsit  là  une  proposition  italienne.  D'après  le  projet,  il  devait  y 
avoir  remboursement  de  la  taxe  en  cas  de  non  transmission  pour 
toutes  les  dépêches,  et  pour  les  dépêches  recommandées  en  outre,  en 
cas  de  retard  et  d'erreur  tels  que  le  télégramme  n'aurait  pu  remplir 
son  objet.  Le  délégué  italien  disait  que  Tadoption  de  son  projet  permet- 
trait une  sorte  de  contrôle  indirect  sur  les  employés  et  donnerait 
satisfaction  au  public.  Ces  deux  raisons  furent  contestées  et  le  projet 
français  adopté. 

(2)  Si  la  dépêche  est  recommandée,  le  bureau  de  destination  transmet 
par  voie  télégraphique  à  l'expéditeur  la  reproduction  intégrale  de  la 
copie  envoyée  au  destinataire,  avec  l'indication  des  circonstances  de 
la  remise.  Cette  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches  en 
chiffres  ou  en  lettres  secrètes'  (art.  2i).  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  per> 
ception  d'une  taxe  double  entraînant  la  responsabilité  que  l'on  vient 
de  voir. 

(3]  Ce  fut  encore  là  une  proposition  italienne.  On  objecta  que  ces 
dépêches  avaient  été  supprimées  en  1858,  dans  la  revision,  à  Berne,  de 
la  2*  union  restreinte.  L'argument  tiré  de  la  simplicité  vint  du  délégué 
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ment  des  taxes.  II  y  eut  à  ce  propos  d 
lions.  L'unité  de  taxe  fut  un  instant  pî 
leurs  aucune  chance  de  succès.  Parce 
eut  aussi  pour  ainsi  dire  ses  partisan: 
voulu  que  l'on  en  revînt  à  la  simple  ad 
pays  participant  au  transport  des  dé; 
on  convint  d'établir  des  tableaux  com| 
des  taxes  (I).  C'était  là  en  somme  toul 
nirormité  et  de  la  simplicité. 


plit«  dea  roseaux,  de  publier  les  larifs  comn 
toutes  les  études  d'utilité  générale.  It  fut  objec 
Uient  vraimeat  paa«a«ei  importants  pour  juslil 
telle  commission.  U  France  n'inalsU  pas,  crai 
rer  i  une  sorte  d'hégémanie  Ulégraphique  (Sa' 
(1)  Il  éUit  évident  avant  tout  que  l'on  devai 
dans  quelle  mesure?  Le  projet  Trançais  se  bo 
lesdépéchesécliingëea  Boit  directement,  soilpai 
pays,  seraient  soumises  i  une  seule  et  même 
uo  tarif  général  pour  éviter  les  cuioplica lions. 
quait  de  ce  que  la  grande  majorité  dÎRtingua 
d'ailleurs,  les  parties  revenant  au  i  Etats  exp 
(taxes  terminales)  et  U  paKie  revenant  A  l'tlt 
transit).  Il  était  évident  qu'il  devenait  dimcile 
forme  pour  les  premières,  i  raison  des  dilTën 
territoires  des  divers  Etats.  L'Italie  alla  jusqi 
fliAt  librement  ses  larifs,  on  aurait  obtenu  la 
une  simple  addition.  L'unité  de  tarifs  fut  prop 
eut  un  moment  où  l'administration  française  f 
sens,  tout  en  se  défendant  de  vouloir  en  faire  ui 
Tout  cel»  fut  renvoyé  A  une  sous-commission 
trois  groupes.  L'accord  se  lit  alors  facilement  ' 
blies  dans  deux  tableaux  comprenant  l'un  les  I 
les  laies  de  transît.  Dans  ces  tableaui  on  s 
xones  A  l'intérieur  de  chaque  Etat,  sauf  la  facu 
d'être  divisés  en  deux  lones.  C'est  le  seul  p 
dans  le  sens  de  l'uniformité.  L'art.  30  porte  : 
toutes  les  correspondances  échangées  par  la  n 
reaux  de  deux  quelconques  des   Etats  contrai 
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èa  Taible  donnt^e  au  service,  pas  d'ac- 
idité ni  de  régularité,  la  sécurité  plu- 
ugriienléc  et  l'uniformité  du  service  à 
;  ;  voilà  en  deux  mots  le  résultat  de  la 
s.  La  convention  qui  en  sortit  n'innova 
,  en  ce  qui  concerne  les  dépêches  re- 
nnovation  Tut  d'un  mérite  douteux.  Elle 
!nt  deux  conventions  antérieures,  elle 
mieux  les  dispositions.  C'est  pour  cela 
généralement  comme  le  traité  consti- 
!égraphiquc,  bien  qu'en  réalité  elle  ne 
!  sur  '[Uciques  points  sur  lesquels  tout 
ccord,  et  qu'elle  laissât  régner  la  plus 
ant  aux  tarifs. 


CH.\PITRE  II 
apportées  k  la  convention  de  ParU. 

:re  convention  d'union  postale,  la  coo- 
ue  de  1865  n'est  pas  restée  sans  modi- 
SB  de  la  convention  de  Paris,  des  cen- 
sés dispositions  devaient  avoir  lieu  de 
es  conférences  se  sont  tenues  en  1868  a 
orne,  en  1875  à  Saint-Pétersbourg  (1). 

li  ;  les  taux  des  taxes  compris  dana  les  ta- 
it â  Etat,  (le  concert  entre  les  gouvernements 
emenls  intermédiaires.  [Sur  lout  ceci,  Doea- 
153  et  s.;  et  Saveney,  loe.  cit.,  p.  373  et  s.). 

Vienne  et  de  Rome  se  contentèrent  de  revi- 
ig.  Les  conventions  revisées  sont  du  II  juillet 
I.  l.  I,  p.  ns)  et  du  H  janvier  1813  (Rome,  A. 
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Celte  dernière  eut,  nous  le  verrons,  une  grosse  impor- 
tance, la  convention  télograplilquc  y  Tut  rédigiie  d'une  ma- 
nière immuable  et,  dès  lors,  seul  le  règlement  à  elle  an- 
nexé a  été  soumis  à  des  revisions  périodiques.  Celles-ci 
ont  eu  lieu  à  leur  tour  à  Londres  en  1879,  à  Berlin  en  I8S5, 
à  Paris  en  1890,  à  Buda-Pesth  en  1896  (I).  Dana  toutes  ces 
conrérences  les  caractères  qui  n'étaient  qu'à  l'état  d'ébau- 
ches dans  U  convention  de  Paris  ont  été  repris  et  accen- 
tués: des  traits  nouveaux  sont  apparus.  Il  faut  essayer 
de  marquer  en  quelque  sorte  les  jalons  de  cette  marche 
dans  la  voie  du  progrès. 

I 

Depuis  1865,  il  y  a  un  premier  point  certain,  c'est 
que  le  service  télégraphique  international  a  pris  une  ex- 
tension considérable.  On  en  a  d'abord  une  preuve  maté- 
rielle dans  l'augmentation  du  nombre  des  lignes  terres- 
tres et  aussi  dans  l'accroissement  des  lignes  aous-mari- 
nes.  Les  premiers  câbles  sous-marins  datent  de  1660  et 
d'année  en  année  ils  se  sont  développés.  A  Rome,  on  s'oc- 
cupa déjà  beaucoup  d'eux  [2j,  et  dans  les  conférences  sui- 


D.,  1H7S,  t.  Il,  p.  IM).  La  convenliondeSainl'Pdterabourg, entièrement 
nouvelle,  porte  U  date  du  10/13  juillet  1K7&  (.1.  U.,  lajd,  t.  m.  p.  88  ; 
deOercq,  t.  ii,  p.  311). 

(1)  Les  révisions  du  règlemenl  portent  les  dates  :  Londres,  du  S8 
juillet  lB7a  [A.  D.,  1878-79,  t.  m,  p.  108]  ;  Berlin,  17  septembre  i8Kï 
<,4.  D.,  IB8fl,  t.  IV,  p,  I5ï);  Paris,  11  juin  1890  {A.  D.,  18S1,  t.  iv,  p.  5); 
Buda-Peslh,  »  juillet  189S  {A.  D.,  1897,  l.  iv,  p.  Ml),     ' 

(3)  DÈS  le  début  de  celte  conférence,  le  délégué  norvé^en  demandait 
qu'on  s'occupât  de  leur  protection  ;  la  conférence  se  déclara  inconipé- 
leote.  (Document*  de  la  coufértme  de  Rome,  1871,  p.  î*5-2i8).  Il  en 
fut  de  même  lorsque  le  délégué  allemand  reprit  la  question  {id.,p.309j. 
EnGn,  c'est  i  Rome  que  ie  produisit  pour  la  prcmiùrc  fois  la  célèbre 
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de  ses  dispositions  (I).  Ceci  a  été  repris  à  Saint-Pëters- 
bourg  et  dans  les  conrérences  qui  ont  suivi  (3). 

Le  service  international  s'est  étendu  d'une  autre  ma- 
nière. Il  ne  s'est  pas  contenté  du  service  des  télégrammes 
purs  et  simples,  qui  répondaient  sans  doute  à  beaucoup 
de  besoins,  mais  pas  à  tous  ceux  de  la  correspondance 
internationale.  On  a  admis  les  dépêches-réponses  à  Vienne  ; 
les  dépèches  urgentes  [3|  et  les  télégrammes  recomman- 


(I)  En  ce  qui  concerne  l'adhésion  det  Étals  rcsUa  en  dehors  de 
l'union,  la  convention  de  I8BB  disait  que  l'Étal  demandant  son  aàhi- 
sion  devait  réduire  son  tarif  d'une  manière  eurllsanle;  la  convention 
de  1S7S  dit  que  cel  État  doit  se  conformer  au  tarif  des  États  intéresses 
(Convention,  art.  63).  Pour  les  eiploilalions  privées  (Convention,  art.  Si;, 
celles  qui  fonctionnent  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  États 
contractants,  avec  participation  au  service  international,  sont  consi- 
dérées au  point  de  vue  de  ce  service  comme  faisant  partie  intégrante 
du  réseau  télégraphique  de  ces  Étals  ;  les  autres  y  sont  admises  moyen- 
nant accession  à  toutes  les  clauses  obligatoires  de  la  convention,  et  sur 
la  noliScatîon  de  l'Étal  qui  a  concédé  ou  autorisé  rcxp  loi  talion.  La 
question  s'étail  déji  posée  i  la  conférence  de  Vienne.  On  avait  dit  que 
toute  compagnie  voulant  adhérer  à  U  convention  devait  le  faire  for- 
mellement et  qu'en  outre  un  État  devait  se  rendre  garant  de  ses  enga- 
gements. iDocumtnIt  de  Li  conférence  de  Tienne,  p.  4i3  et  s.,. 

'Xj  II  fut  notamment  précisé  dans  le  ri'i^lcmcnt  revisé  à  l.ondre>>  en 
1870  [art.  Liiii,  «I.  S)  que  les  exploitations  privées  peuvent  adhérer  A 
la  convention  et  au  règlement,  à  condition  d'observer  toutes  leui?  pres- 
criptions réglementaires.  Le  règlement  de  Saint-Pétersbourg  ne  parlait 
pas  de  l'adhésion  au  règlement. 

(3)  L'introduction  des  dépêches  privées  urgenlcn  fut  proposée  à  la 
contcrence  de  Vienne  par  la  Grèce  et  l'Italie  iDoe.  de  ta  conf.  de  t'ienne, 
tieS,  p.  108,  lis),  puis  par  l'Italie  A  Rome  m'i  elle  fut  repoussée  parce 
motif  que  l'urgence  est  un  privilège  donné  à  la  fortune.  A  Saint-Péters- 
bourg, la  même  objection  fut  reprise.  On  ajoutait  que  cette  institu- 
tion sérail  contraire  aux  idées  é|:aliLaîrcs  lies  habitnnls  de  certains 
pays.  Ces  objections  n'élaicnl  pas  bien  fortes.  Il  y  a  partout  en  effet 
des  privilèges  accordés  à  la  fortune  :  il  y  en  a  par  eiempte  pour  les 
chemins  de  fer  oi'i  certains  trains  plus  rapides  n'admettent  que  des 
voyageurs  d'une  certaine  classe.  Au  surplus,  la   télégraphie  interna- 


—  151  — 

Enfin,  à  propos  de  l'extension  prise  par  le  service  télé- 
graphique, il  faut  noter  la  création  et  le  développement 
d'un  nouveau  moyen  de  correspondre  par  Tintroduction  du 
service  téléphonique.  Celui-ci  presque  dès  sa  naissance 
a  été  service  international,  la  période  où  il  a  été  simple- 
ment service  interne  a  été  pour  lui  presque  réduite  à 
rien  (1). 

Le  service  télégraphique  ne  s'est  pas  contenté  de  s'é- 
tendre, d'embrasser  plus  d'objets  de  correspondance,  et 
de  servir  à  plus  d'individus.  Il  a  eu  une  tendance  à  deve- 
nir plus  rapide  et  plus  régulier;  il  est  d'ailleurs  permanent 
depuis  longtemps.  Sa  rapidité  s'est  accrue,  et  lorsqu'on  a 
admis  les  dépêches  urgentes,  et  lorsqu'on  a  introduit  de 
nouveaux  appareils  de  transmission  (2),  et  lorsqu'on  a 
établi  certains  bureaux  devant  fonctionner  jour  et  nuit  et 
être  permanents.  Tout  cela  a  forcément  rendu,  en  môme 
temps  que  la  rapidité  plus  grande,  la  permanence  plus 
complète. 

II 

Il  y  a,  dans  le  service  télégraphique,  une  considération 
à  faire  intervenir.  C'est  celle  de  la  nécessité  du  contrôle 


eonf.  de  Rome,  p.  380  et  s.;  Doc.  conf,  Saint-Pétersbourg,  p.  231)  ; 
3«  nécessité  pour  les  administrations  se  trouvant  en  perte  dans  le  ser- 
vice interne  de  regagner  ces  pertes  sur  la  clientèle  internationale  moins 
intéressante  {Doc.  conf.  Saint- Pétershoarg,  p.  339  et  s.). 

^1)  Cest  à  la  conférence  de  Berlin  qu'a  été  introduit  pour  la  pre- 
mière fois  un  chapitre  relatif  au  service  Icléphoniquc.  I/unitc  adoptée 
pour  la  perception  des  taxes  et  la  durée  des  conimnications  était  la 
conversation  de  cinq  minutes.  Cette  unité  a  été  réduite  à  la  conférence 
de  Paris  (1890.  à  trois  minutes. 

,2)  L'appareil  Hughes  a  été  admis  dans  le  réseau,  concurremment Â 
lappareil  Morse,  A  la  conférence  de  Vienne  (1K68  . 


/^ 


> 
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^ux  séances,  mais  toujours  presque  à  titre  de  gracieuseté 
et  sans  toutefois  leur  donner  droit  de  vote.  S'agit-il  de 
1  adhésion  des  compagnies  à  la  convention  ou  au  règle- 
ment, il  est  dit,  dès  la  conférence  de  Vienne,  qu^elles  ne 
peuvent  adhérer  que  par  l'intermédiaire  d'un  Etat,  et  en- 
core  si  cet  Etat  se  rend  garant  de  Texécution  de  leurs 
cng^ë^^^^^^-  ^lus  tard,  à  la  conférence  de  Londres,  il 
j^  ^^0t  plus  question  de  garantie  (t). 

XJt^    autre  point  où  chaque  gouvernement  entend  bien 
^Q^^^^rver  et  faire  valoir  ses  droits,  c'est  en  ce  qui  con- 
cef^xm  ^  ^^  question  du  langage.  C'a  été  là  encore  une  source 
(fç     4^  J  ^scussions  très  longues.  Doit-on  admettre  toute  lan- 
^\x^     ixiclifFéremment  dans  le  service  télégraphique  ?  Doit- 
On     r^'^ri  admettre  qu'un  certain   nombre  ou   bien  enfin 
X^x^^^^rr     toute  liberté   sur  ce  point  à   chaque  gouverne- 
Oie  r^tr    C^)^  C'est  en  somme  dans  ce  dernier  sens  que  la 
que^  t;l  <=>n  fut  tranchée  à  la  conférence  de  Rome  en  1871  (3). 


comp»^  ternies  à  titre  facultatif  en  laissant  au  président  le  soin  de  convo- 
ques*   1^  «JB  v^  représentants  quand  il  le  jugerait  convenable,  mais  la  ques- 
tion    d^      fond,  celle  de  la  situation  juridique  des  compagnies,   ne  fut 
pu!»    t.K-^rmcrhëe  ^DocumtnU  de  la  conférence  de  Rome^  p.  220). 
(t  )    "V.     ci -dessus,  p.  149,  notes  1,  2. 

('^     Si     on  admet  toute  langue,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  tourner 

l^i  **î»f>*>«i lions  qui  surtaxent  ou  interdisent  les  dépêches  secrètes  ou 

^tv  ^*»»gr^^e    convenu.  La  discussion  soulevée  pour  la  première  fois  A 

«^\«nii«    C*S€8)  fut  longue  et  parfois  assez  vive.  Elle  aboutit  A  une  solu- 

pooti-Ansactionnelle  {Documents  de  la  conférence  de  Vienne,  p.  230 

ets.,  ^3-7     et  s.). 

(3j  I^^  «discussion  fut  d'ailleurs  remarquablement  longue  et  obscure. 
LePorCu^c^]  proposait  de  considérer  comme  propres  A  la  correspon- 
dance 1  ï^  f^^  ï^nationnle  les  seules  langues  désignées  comme  telles  par  le 
pays  o:^  F*<Sc3iteur  et  de  déclarer  secrètes  les  autres.  La  Russie  proposait 
dadre^^lt^m^^^  en  principe  trois  langues;  le  principal  motif,  c'était  de 
limite  »•  «»»»-»  si  la  responsabilité  des  bureaux  en  cas  d'erreur  dans  des 
langue»  «Ï^Ja^'ils  pourraient  ne  connaître  qu'imparfaitement.  On  répondait 


L 
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une  indemnité  à  Texpéditeur  pour  dépèche  recommandée 
altérée,  retardée  ou  perdue,  dans  le  but  d*inspirer  au  pu- 
blic plus  de  confiance  (t)  ;  par  contre  il  y  aune  proposition 
belge  en  sens  contraire  et  c'est  celle-là  qui  l'emporte  (2). 
Depuis,  les  cas  où  les  administrations  sont  déclarées  res- 
ponsables ont  été  beaucoup  étendus.  Ce  n'a  été  d'abord 
que  quand  il  s'agissait  de  télégrammes  (recommandés  ou 
f  collationnés)  ayant  payé  une  taxe  spéciale  ;  mais,  depuis 

la  conférence  de  Londres,  on  voit  poindre  Tidée  de  la  res- 
titution de  la  taxe  de  tous  les  télégrammes  ordinaires, 
dans  tous  les  cas  de  non  remise  ou  de  remise  par  trop 
terdive  (3^ 

ITI 

Z^G  travail  des  conférences  télégraphiques  depuis   1865 
^  étG   ^nfm  un  travail  d'unification  ;  mais  ici  encore  le  tra- 
^^il    r^  *  â  pas  été  poussé  jusqu'au  bout. 
ri    ^  '  «st  d'abord  créé  un  organe  central,  cela  dès  la  con- 


\ 


r*  )     -^^^L»cumen<«dc  \a  conférence  de  Rome,  1871,  p.  111. 

f^)     ^^^^z^camenU  de  la  conférence  de  RomCf  1871,  p.  139.  Le  rembour- 

t^^^^^sirM.^L,      de  la  taxe  du  télégramme  dans  tous  les  cas,  aussi  bien  dans 

^^"^^^     <^^  ^ls  perte  que  dans  celui  de  retard,  sauf  au  cas  de  force  majeure, 

V^V.ai^^s.^^i  écarté,  malgré  la  demande  de  TAllemagne,  parla  diflicultë  de 

ô^ler-m-arm.  mner  la  portée  de  Texception  (Documents  de  U  conférence  de 

Hom^^  p,  450^,  On  alla  plus  loin,  puisqu'on  supprima  la  recomroan- 

(^)     11^»^2  représentant  suisse  proposa  à  Londres  de  déclarer  que  Ton 

devr^^  t    rembourser  tout  tél(^gramme  en  cas  d*aItëration  notable  et  non 

plus    8-^^  «jlement  les  télégrammes  collationnés.   La   proposition   fut  re- 

pous^.^^^  .  Qp  ng  lui  fit  que  des  objections  assez  faibles,  en  se  contentant 

dar^vanienter  de  Tirresponsabilité  de  TEtat,  reconnue  parla  législation 

de  Itt     Y>Jupart  des  pays.  Il  semble  bien  que  Ton  craignait  surtout  des 

coin.f>li<2ations  dans  le  service.  Le   public,  dit-on,  tient  plus  à  la  rapi- 

flitfe   cf  u'à   l'exactitude,  et  cette  responsabilité  nuirait  à  la  rapidité.  [Do- 

co?r^efi.£,  de  la  conférence  de  Londres,  1879,  p.  515  et  s.). 


L 
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toujours  soin  de  faire  remarquer  qu'il  ne  dépend  d'aucune 
administration  et  qu'il  est  indépendant  (1). 

Le  bureau  international  a  été  la  première  institution 
d'union.  Voici  maintenant  un  autre  point  où  s'est  mani- 
festée la  tendance  à  l'uniformité,  c'est  en  ce  qui  concerne 
les  règles  de  taxation.  A  Paris,  en  1865,  il  n'y  avait  point 
t  unité  de  tarif  puisque  les  taxes  comprises  dans  les  ta- 

I  bleaux  étaient  établies  d*Etat  à  Etat  ;  tout  au  plus  peut- 

J  on  dire  que  ces  taxes  étaient  fixées  sur  des  bases  à  peu 

Pîès  semblables,  mais  il  n'y  avait  pas  là  uniformité  et  à 
plus  forte  raison  pas  unité.  D'autre  part,  on  distinguait 
hs  taxes  de  transit  et  les  taxes  terminales,  autre  source 
de  complications. 

On  s*attaqua  d'abord  au  tarif  du  service  en  transit  en 

demandant  pour  lui  un  prix  invariable  et  uniforme.  La 

^Ao^osition  faite  une  première  fois  à  Vienne  (2),  puis  une 

ncJcà  Saint-Pétersbourg,  n'aboutit  pas  (3).  On  lui  ob- 


f 


commission  de  délégués  créée  à  Vienne  (sapr«,  p.  156,  note  2), 

position  française,  fut  supprimée  à  Rome.  Quant  au  bureau, 

ce,  dit  Tart.  60,  sous  la  haute  autorité  de  l'administration  su- 

de  Tun  des  Etats  contractants,  c'est  dire  qu'il  ne  dépend  d'au- 

vninistration.  L'article  xxxiv  du  règlement  précise  et  détaille 

Mutions. 

proposition  émanait  de  la  Grèce  et  de  Tltalie.  [Docaments  de 

^^ence  de  Vienne,  1868,  p.  108,  121).  De  même  un  amendement 

v^posa  la  fixité  des  taxes  des  dépêches  empruntant  plus  de 

TÎtoires,  c'était  encore  aller  plus  loin.  On  disait  que  le  système 

:nt  à  laisser  toute  liberté  aux  Etats  pour  fixer  les  taxes  abou- 

des  complications  et,  d'autro  part,  à  des  abaissements  de  tarifs 

3  occasionnés  par  la  concurrence.  [DoeamenU  de  U  conférence 

ne,  1868,  p.  293,  305,  311). 

«près  un  projet  autrichien,  remaniant  d'ailleurs  tout  le  système 

^ion,  les  taxes  de  transit  devaient  être  fixes  et  former  un  rêve- 

«nun  destiné  à  être  partagé  entre  les  Etats  contractants,  sui- 

proportion  fixe.  (Documents  de  la  conférence  de  Saint-Péters- 
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le  était  trop  compliquée.  En  même  temps  on 
la  tarincation  fixe  par  mot;  si  ce  n'était  pas 
axe,  c'était  au  moins  l'uniformité.  Ce  fut  encore 
chacune  des  administrations  craignait  en  adop-. 
gles  nouvelles  de  diminuer  ses  recettes  (1). 
es,  cette  dernière  proposition  est  reprise,  d'où 
iions  interminables,  aussi  longues  que  confu- 
i  desquelles  personne  ne  sait  plus  au  juste  ce 
DU  plutôt  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  que  le  ser- 
mtinuer  à  lui  rapporter  des  bénéfices  (2].  Fina- 

).  Ce  ayalème  fut  repoussé  comme  trop  compliqué.  C'était 
ui  qui  avait  été  adopté  autrerois  dans  l'union  l^légrapbi- 
lemande,  où  il  n'avait  jamais  donné  lieu  A  aucune  plainlo. 
i,  dans  les  rapports  d'Etal  il  Etat  les  taxes  étaient  (liées  sur 
dépêche  de  30  moU,  sauf  dans  le  service  entre  les  Indes 
1  la  taxation  avait  lieu  par  mot.  La  proposition  à  laquelle 
illusion  était  une  proposition  allemande,  La  lariflcalion 
e  par  mot  pour  la  taxe  terminale  et  pour  la  laie  de  tran- 
epoussé.  Il  y  avait  d'autres  propositions.  Le  proposition 
disait  que  les  taiea  terminales  seraient  établies  par  ac- 
I  Etats  intéressés,  chaque  Etal  gardant  les  taxes  par  lui 
1res  proposaient  d'abandonner  la  base  de  la  taxe  de  la 
'  mots,  ce  minimum  étant  beaucoup  trop  élevé  et  surcbar- 
lent  lea  (Ils,  beaucoup  de  personnes  compléluot  leurs  dé- 
mots,  alors  qu'elles  auraient  pu  se  contenter  d'un  nombre 
>la  on  répondit  que  sans  doute  il  y  avait  une  part  d'eiac- 
|ue  les  administrations  dans  l'état  actuel  perdaient  sur  le 
e  et  regagnaient  sur  le  service  international.  Dés  lors,  si 
es  taxes  de  ce  dernier,  les  administrations  perdraient  sans 
e  pour  le  public  inléressant,  la  clientèle  de  la  télégraphie 
étant  généralement  prise  dans  le  grand  commerce  ou 
finance.  Tout  ce  qui  domine  en  somme  cette  discussion, 
-chc  de  ce  qui  sera  le  plus  lucratif  et  la  crainte  de  la  con- 
:  compagnie  alla  même  jusqu'à  demander  de  percevoir  les 
i  plairait.  (l>oeainen(«  de  l»  conférence  de  Sainl-Pétert- 
313,  391,  »0). 
erre  proposait  6  Londres  la  taie  par  mot  pure  et  simple, 


/ 
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lement  une  solution  mixte  intervient,  on  adopte  la  tarifi- 
cation par  mot  avec  taxe  fondamentale  de  cinq  mots  (1). 
C'est  là  un  premier  progrès  puisque  désormais  le  base  de 
la  taxe  est  uniforme  (2).  A  Berlin,  on  arrive  à  l'uniformité 
absolue  (3).  Il  y  a  encore  des  décomptes,  il  s'agit  mainte- 


TAIIemagne  de  même.  II  y  aurait  eu  une  taxe  terminale  fixe  uniforme  de 

0  fr,  50  ou  0  fr.  20  par  mot,  chaque  administration  gardant  lataxeoriçi- 

naire,  et  une  taxe  de  transit  fixe  de  0  fr.  04  ou  0  fr.  03  par  mot.  D'autres 

oSSces  admettaient  enfin  la  taxation  par  mot,  mais  A  la  condition  de  fixer 

On  jninimum  ou  même  d'ajouter  dans  tous  les  cas  à  la  taxe  obtenue  en 

comptant  les  mots  une  taxe  fondamentale.  Ce  fut  naturellement  une  des 

Questions  les  plus  discutées.  On  avait  demandé  aussi  rabaissement  des 

^fiiîs   in  iemationaux.  Dans  la  discussion,  tout  le  monde  était  d'accord 

PotMr  ^ftafclir  la  taxe  par  mot,  mais,  quand  il  s'agit  de  savoir  lequel  des 

''t>js  jB3^slèmes  on  adopterait:  taxation  par  mot  pure  et  simple  ;  taxation 

P^r   nrxoC     avec  minimum  de  mots  ;  taxation  par  mot  avec  base  fonda- 

'^en  C^al^^    on  ne  s'entendit  plus.  On  commença  par  repousser  l'unité  de 

^^  c^o^nrame  impraticable,  les  taxes  durent  donc  être  établies  d'Etat  à 

^'ftt-,    <2ca.sis  des  tableaux  analogues  A  ceux    antérieurs,   mais  suivant 

<Iuell^     Jt>dse  uniforme  ?  Il  y  eut  un  renvoi  à  une  commission,  puis  à  une 

sous^^cïoxrBimission  qui  elle-même  proposa  un  nouveau  système,  lequel 

fut  ''^^j^M.^  en  bloc,  puis  adopté  A  peu  près  intégralement  au  vote  par 

8rii<^M.^^^      Le  lendemain  de  ce  vote,  ceux  qui  avaient  voté  pour  le  projet 

^^vV^K-^b  K-^^nt  s'être  trompés,  et  ceux  qui  avaient  voté  contre  dirent  qu'ils 

^^eK3ktt^      xnal  compris  le  projet  et  qu'ils  l'auraient  adopté  s'ils  avaient 

^Vini.m^^mjRx  éclairés  ;  d'où  un  nouveau  renvoi  A  un  nouveau  comité  des 

tarifs.      C  ^X^oeumenU  de  U  conférence  de  Londres,  1879,  p.  438  et  s.,  453 

et  B.|. 

(1)  ^   ^wi  'M.  a  seulement  dans  les  relations  européennes  ;  on  aboutit  ainsi  A 
iiDab-<efe.:B.^sement  assez  sensible  dans  les  tableaux  des  tarifs. 

^)  X-^^s^  taxes  sont  toujours  établies  dans  des  tableaux  annexés  au 
rèslercft^snt,  et  d'accord  entre  les  Etats  intéressés.  Faculté  est  donnée  A 
iouftX^^     offices  et  non  plus  seulement  aux  offices  limitrophes,  comme 
aQlèrm^«ja.K%ment,  de  modifier  le  système  et  le  chiffre  des  taxes,  A  la  seule 
coQdi.^mozide  ne  pas  créer  de  concurrences  de  taxes  et  de  ne  pas  avanta- 
ger \i.n    des  Etats  terminaux. 

(3)  .A^  Londres,  on  avait  donné  A  tous  les  Etats  la  latitude  d'appli- 
quer 1^  L«rif  par  mot  pur  et. simple  dans  la  perception  des  taxes.  L'of- 
fice ri-axïçais  avait  usé  de  cette  latitude  et  il  préconisait  A  Berlin  comme 


ipprîmer.  Pour  cela  à  Paris  on  propose  non 
Ht  une  tariflcationà  base  unique,  mais  des  ta- 
fr.  12  et  0  fr.  20,  tout  comme  dans  le  service 
projet  n'aboutit  pas  plus  à  Paris  en  i890 

iGcation  par  mot  pure  el  siniple.  Il  y  avait  d'ailleurs 
D'après  un  projet  austro-hongroie,  le  tarif  aurait  été 
Imeuls  :  1*  Taie  terminale  de  l'office  d'origine  ;  V'  laie 
Dce  destinataire  ;  3°  taie  de  transit  pour  les  offices  in- 
tout sans  fixer  le  laui  des  laies  i  percevoir.  Un  ser- 
!9  du  bureau  de  Berne  aurait  centralisé  les  laies  de 
lit  réparties  entre  les  oflices.  La  proposition  allemande 
lir  dans  le  régime  européen  un  tarif  unifonne  compre- 
[e  de  0  fr.  50  el  de  0  fr.  10  par  mot.  La  taie  de  transit 
\  0  l>.  0-1  et  à  0  fr,  01  selon  la  grandeur  du  territoire. 
00,  on  objecta  au  projet  austro-hongrois  sa  trop  grande 
:  projel  allemand  était  au  contraire  très  simple,  mais  il 
-ande  inégalité  dans  la  répartition  des  taies  et  surtout 
:  tarir»  par  trop  considérable.  Finalement  on  adoplt 
veau.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen, 
ne  laie  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taie 
Tansil  furent  adoptées  par  tous  les  Etats.  La  première 

0  par  mol,  la  seconde  A  0  fr.  OR.  Ces  laies  devaient 
ir  certains  Etals.  Une  taie  spéciale  de  transit  pourrait 
\  chaque  cas  pour  le  parcours  des  cAblea  sous-marins. 
rcnce  de  Berlin  :  Kirchenheim.  Les  dernier»  congre» 
e  la  poile  el  du  télégraphe,  R,  D.  I.,Î8S5,  p.  9i  ;  Joarnal 
8S5,  p.  Ub,  ISS,  lâT,  377;  18B6,  p.  6,  25  :  Eiposé  des 
rnemenl  français,  de  Clercq,  t.  xv,  p.  KI6;  A.  D.,  1881, 
l'ai  pu  me  procurer  les  documenls  diplomatiques). 

le  proposition  de  l'oOice  allemand.  I«  tarifdeOfr.  13  1/3 
entre  pays  limitrophes,  et  celui  de  0  fr.  20  entre  les 
,  supprimé  complètement  les  décomptes,  chaque  office 
turait  perçu  et  bonillant  de  0  fr.  bO  les  offices  de  Iran- 
'nalionale,  disait  l'exposé  des  motifs,  ne  peut  être  su- 
e  interne;  car  il  y  a  lieu  pour  chaque  ofûce  A  une  opé- 
11  y  aurait  eu  lieu  d'accorder  aui  compagnies  privées 
mettre  une  surtaxe,  ou  tout  au  moins  de  les  indemni- 

1  matière,  l'administration  anglaise  proposait  de  fixer 
taie  de  cinq  mots. 
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qu'à  Buda-Pesth  en  1896  (1).  Il  a  été  renvoyé  à  la  confé- 
rence de  Londres  de  1901. 

En  cette  matière  le  progrès  dans  le  sens  de  Tunité  est 
ïnanifeste  et  c'est  pour  cela  que  nous  y  avons  insisté.  Si 
ce  progrès  s*est  fait  lentement,  la  grande  raison  en  est 
que  la  plupart  des  Etats  voient  encore  dans  le  service  té- 
légraphique une  source  de  bénéfices,  ou  tout  au  moins 
veulent  qu'il  leur  serve  à  recouvrer  les  frais  de  premier 
établissement.  A  quoi  il  faut  ajouter  ce  motif  donné  par 
plusieurs  admistrations  :  Dans  les  communications  inter- 
/lationaleS)  le  service  télégraphique  ne  sert  qu'à  des  com- 
merçants ou  à  des  grands  fînanciers  ;  ce  sont  des  gens 
r/ciieJB,  ils  peuvent  bien  payer  un  peu  plus  cher.  Il  est  à 
peitÈG  utile  de  faire  remarquer  que  ce  dernier  motif  résiste 
G(//7ioilementà  un  examen  sérieux.  En  edet,  d'abord  il  y  a 
cf'aLi^iT^es  relations  télégraphiques  internationales  que  des 
^e/^^tions  d'affaires,  et  c'est  précisément  la  mission  du 
Servi  <:5e  c^ue  de  se  constituer  de  façon  àpouvoirserviràtoutes 
Ces   ^^ luttions.  De  plus,  même  quand  il  ne  s'agit  que  de 
corx*€3  ^ f>ondances  commerciales,  si  les  frais  de  correspon- 
daao^    sont  plus  lourds,  les  commerçants  demanderont  de 
leurs    XXI  archandises  un  prix  un  peu  plus  élevé  et  ce  sera 
eQCOz*<3    le  public  qui  en  souffrira. 


^1)    .^^    S^tfiris,  le  projet  fut  renvoyé  à  Texamen  du  bureau  international. 

^  B^AclA^X^esth,  l'Allemagne  proposa  encore  un  nouveau  système.  L'oN 

gce  ez.p^diteur  aurait  perçu  la  taxe  en  lierez  établie  par  mot  et  variant 

3ai^'a.xxt.  q«je  le  télégramme  aurait  élé  à  destination  d'un  pays  limitrophe 

Q^aon,!^  tout  avec  perception  facultative  d'une  surtaxe.  Pour  la  rémunë- 

fj^tion  dia  service  de  transit,  cet  ofllce  aurait  donné  par  télégramme  une 

^(dtiie  fiaxe  de  0  fr.  50  à  Tadminislration  limitrophe  et  à  chaque  admi- 

^i^tratîoKi  de  transit.  On  aurait  pouk*  cela  fait  des  relevés  tous  les  15  de 

chaque   mois.  Toute  compagnie  propriétaii*e  d'un  câble  réunissant  deux 

ptys  non   limitrophes  aurait  perçu  les  mêmes  droits  qu'un   pays  de 

transit. 


r^.,--  ^_ 


X 
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Il  y  a  d*autrcs  preuves  de  cette  unification  progressive. 
D'abord  dès  l'origine  de  la  réglementation  du  service  télé- 
phonique, on  a  posé  une  base  uniforme  pour  la  taxe  ;  la 
conversation  decinq,  puis  de  trois  minutes  (1).  Autre  symp- 
tôme, Tétablissementdu  vocabulaire  officiel  des  mots  admis 
dans  le  langage  convenu.  Au  surplus  l'institution  a  ren- 
contré de  vives  oppositions  qui  ont  fini  par  retarder  son 
application,  mais  ce  retard  ne  peut  pas  être  bien  considé- 
rable (2). 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  la  dernière  grande  preuve 
de  l'unification  du  service,  la  signature  d'une  convention 
fixe  et  immuable.  Cela  a  été  fait  à  Saint-Pétersbourg.  La 
convention  de  Saint-Pétersbourg  est  une  déclaration  de 
principes  acceptée  par  tous  et  soustraite  à  toute  modifica- 
tion ultérieure.  Depuis  lors  ce  qui  a  été  remanié,  ce  sont 
les  dispositions  du  règlement.  On  a  dit  de  cette  convention 
qu'elle  était  une  sorte  de  charte  des  administrations  télé- 
graphiques ;  l'expression  rend  bien  l'idée,  c'est  une  dé- 
claration de  principes  très  généraux,  même  un  peu  vagues, 
mais  qui  ne  peuvent  être  immuables  qu'à  la  condition  de 
rester  tels.  Cette  convention  est  la  preuve  par  écrit  de 
l'existence  de  Tunion,  c'est  la  reconnaissance  par  toutes 
les  administrations  contractantes  qu'en  matière  télégra- 
phique elles  croient  aux  mêmes  principes  et  que,  si  elles 
diffèrent,  ce  n'est  que  sur  les  points  de  détail  et  d'appli- 
cation. C'est  ce  qui  fait  la  grande  importance  de  la  con- 
férence de  Saint-Pétersbourg  où  cette  convention  a  été 
élaborée. 


(1]  On  avait  même  propose  à  Berlin  d'établir  un  tarif  uniforme,  maid 
la  proposition  n'aboutit  pa.«). 
(2)  Supra,  p.  154,  noie  3. 


IV 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignée,  te  travRJl  Tait  dans  les 
conférences  télégraphiques.  11  n'est  pas  absolument  sem- 
blable à  celui  des  congrès  pOBtaux. 

Nous  avons  vu  que  la  convention  télégraphique  de  1865 
avait  de  beaucoup  devancé  l'union  postale,  parce  que  les 
services  télégraphiques  avaient  eu  moins  à  lutter  que  les 
services  postaux  contre  la  routine  et  les  traditions  admi- 
nistratives. C'est  ce  qui  a  fait  aussi  que  très  rapidement 
on  a  pu  se  mettre,  en  matière  télégraphique,  d'accord 
sur  certains  points  qu'on  a  ainsi  soustraits,  à  Saint- 
Pétersbourg,  aux  modifications  périodiques.  En  matière 
postale,  on  n'en  est  pas  encore  là,  précisément  parce 
qu'on  a  toujours  eu  à  lutter  contre  les  vieilles  traditions. 

Par  contre,  il  y  a  certaines  réformes  qui,  dès  le  pre- 
mier moment,  ont  été  faites  dans  les  congrès  postaux, 
notamment  l'unification  des  taxes.  Pour  le  télégraphe, 
l'uniformité  de  base  dans  la  taxation  ne  date  que  de  Lon- 
dres (1871:1)  ou  même  de  Berlin  (i6t)5)  et  on  n'en  est  pas 
encore  arrivé  à  l'unité  de  taxe. 

Ceci  s'explique  par  cette  raison  qu'en  matière  télégra- 
phique on  doit  toujours  tenir  compte  des  nécessités  pécu- 
niaires. Le  service  s'est  développé  vite,  il  a  nécessité  des 
installations  considérables  entraînant  des  dépenses  qu'il 
faut  recouvrer  ;  aussi  ne  voit-on  apparaître  que  très  rare- 
ment, dans  les  conférences,  cette  idée  que  le  service  est 
un  service  public  et  non  un  instrument  de  gain.  II  y  a 
encore  cet  autre  motif  que  plusieurs  services  télégraphi- 
ques sont  régis  par  des  compagnies  privées  pour  lesquelles 
la  recherche  d'un  bénéfice  s'impose. 

Pour  ces  raisons,  et  il  y  en  a  encore  quelques  autres 
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idaires,  les  diverses  ad  mi  nist  rations  télégraphi- 
>nt  point  encore  absolument  habituées  à  ne  pas 
r  le  service  comme  ne  devant  pas  être  une  source 
ts.  C'est,  en  somme,  celte  recherche  d'un  service 
ui  I  au  fond,  a  fait  repousser  bien  des  règles 
lans  l'union  postale.  Notamment,  en  matière  de 
ilit(^,  c'est  ce  qui  explique  les  vicissitudes  de 
m  des  télégrammes  recommandés  (I).  Tout  le 
1  contraire,  dans  le  service  postal,  est  d'accord 
cr,  autant  que  possible,  des  garanties  au  public. 
ervice  postal  international  comme  service  télé- 
international,  tout  en  étant  l'un  et  l'autre  en 
ogres  certains,  se  trouvent  arrêtés  sur  certains 
s  la  voie  de  l'unification  et  de  la  simplification, 
ire,  en  résumé,  que  le  plus  grand  obstacle  à 
oppcment,  c'est  pour  l'un  l'ensemble  des  tradi- 
ilTices,  et  pour  l'autre  l'ensemble  des  nécessités 
our  i'un  comme  pour  l'autre  il  y  a  là  une  con- 
ic  leur  évolution  historique. 


CHAPITRE  III 
Le  régime  administratif  en  rlgnenr. 

ifoir  étudié  l'évolution  du  service  télégraphique, 
1  inutile  maintenant  de  voir  exactement  où  il  en 
développement  et  pour  cela  de  donner  un  aperçu 
anisation  à  l'heure  actuelle.  Ce  sera  un  aperçu 
très  général,  car  il  n'est  pas  du  tout  dansnotre 
le  faire  un  traité  de  législation  administrative 
p.  ISO,  nota  1. 
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et  financière  sur  le  service  télégraphique  international. 
Ce  ne  peut  d'autre  part  fitre  guère  autre  chose  qu'un  ré- 
sumé, toutes  les  questions  qui  mettent  en  jeu  des  prin- 
cipes de  droit  international  devant  être  reprises  dans  la 
deuxième  partie  de  ce  travail  et  les  autres  étant  trop  tech- 
niques pour  être  très  développées. 


Le  service  télégraphique  est-il  universel  ?  Il  s'intitule 
seulement  service  international.  De  fait  la  convention 
réunit  à  peu  près  tous  les  pays  d'Europe  (1)  et  un  grand 
nombre  de  pays  extraeuropéens,  mais  elle  ne  s'étend  pas 
à  tout  l'univers  comme  la  convention  d'union  postale. 
Voilà  un  premier  point  sur  lequel  le  service  télégraphique 
est  en  retard  sur  le  service  postal. 

A  un  autre  point  de  vue,  letélégrapheeslcomme  la  poste 
à  la  disposition  du  public  :  «  Les  II.  P.  C,  dit  l'art.  I"dela 
convention  de  Saint-Pétersbourg,  reconnaissent  à  toute 
personne  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégra- 
phes internationaux.  »  Si  ce  droit  peut  se  trouver  restreint 
ou  suspendu  en  certaines  circonstances,  ce  ne  peut  être 
que  par  suite  des  mesures  de  police  que  chaque  Etat  a  le 
droit  de  prendre  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté. 

Il  faut  ajouter  que,  par  suite  de  l'extension  des  diverses 
sortes  de  télégrammes,  le  service  se  trouve  davantage 
encore  ouvert  aux  particuliers.  Ceux-ci  peuvent  ne  pas  se 
contenter  des  télégrammes  ordinaires,  ils  peuvent  envoyer 
des  télégrammes  urgents  qui,  moyennant  surtaxe,  seront 
expédiés  avant  les  autres  (i)  ;   lis  peuvent  affranL-liir  d'a- 


(1)  Il  n'y  a  que  le  MonWnégro  qui  parn 
contractanU. 
(2}  Ce  sont  dee  IdtégraroroeK  privés  ord 


e  la  réponse  qu'ils  envoient  (I)  ;  ils  peuvent  Taire  col- 
iner  (2),  c'est-à-dire  exiger  la  répétition  du  texte  par 
reau  qui  a  reçu  immédiatement  après  la  transmia- 
;  exiger  un  accusé  de  réception  indiquant  l'heure  et 
te  de  la  remise  au  destinataire  (3)  ;  demander  qu'on 
lédie  le  télégramme  qu'ils  envoient  si  le  destina- 

ation  a  urgent  u.  Ils  sont  transmis  avant  les  tëlëgrammen  privés 
rgents  et  apris  les  télégrammes  d'Etat  et  de  service.  Ils  paient 
taxe  de  celle  payée  par  un  télégramme  ordinaire  de  m£me  lon- 
et  de  même  parcours.  Toutes  les  administrations  ne  sont  pas 
:es  de  tes  admettre,  au  moins  quant  à  la  transmis  si  on  et  à  la 
c  à  destination.  Quant  au  service  de  transit,  il  gemble  résulter 
ipmchemont  dos  alinéas  3  et  4  de  l'article  xi.ix  du  règlement 
s  administrations  sont  obligées  de  reeonnaltre  l'urgence  dans  tous 
s  où  le  ti!légramme  est  expédié  comme  tel  et  de  lui  accorder  la 
lé  ou  tout  au  moins  l'envoi  par  lignes  dirccles,  à  moins  de  décla- 
I  contraire  faite  par  elles. 

D'aprËB  l'article  i.  du  règlement,  l'expéditeur  d'un  télégramme 
fllTranchir  la  réponse  qu'il  demande  i  son  correspondant.  Cet 
ichisscment  a  un  maximum  qui  est  la  taxe  de  la  dépèche  de 
its.  S'il  n'eït  rien  dit,  la  réponse  est  présumée  devoir  être  de 
)ts.  Un  bon  pour  la  réponse  est  délivré  au  destinataire  en  même 
I  que  te  télégraninie.  Le  montant  du  bon  non  utilisé  peut  être 
nureé.  Los  ofllces  extraeuropaens  ne  sont  pas  forcés  d'admettre 
légrammea  avec  réponse  payée  {Règlement,  art.  i.ir).  La  réponse 
;  et  l'urgence  peuvent  être  combinées.  On  combine,  dans  ce  cas, 
lies  (Règlement,  art.  Mtr). 

Le  collationnement  consiste  dans  In  répétition  intégrale  du  lélé- 
mepar  le  bureau  qui  a  reçu  immédiatement  après  ta  transmission. 
Lélégram mes  d'Etat  sont  collaUonnés  d'ollice  et  gratuitement; 
les  autres,  il  y  a  lieu  i  perception  supplémentaire  d'une  taxe 
au  quart  de  celle  d'un  télégi'amme  ordinaire  de  même  longueur 
même  parcours.  Les  télégrammes  collationnés  ont  certains  aven- 
en  outre  de  la  répétition  intégrale  ou  partielle.  Seuls  ils  sont 
ptibics  de  remboursement  au  c«s  où  ils  n'ont  pu  manifestement 
lir  leur  objet  (Règlement,  art.  lxxi},  A  moins  que  les  erreurs 
nt  été  rectifiées  par  avis  de  service  Uxé. 

Règlement,  art.  i.iv,  lv.  Cet  accusé  de  réception  doit  être  noliiiû 
^péditeur  dès  la  remise  du  télégramme.  Il  peut  se  faire  par  voie 
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taire  est  parti  ou  qu'on  fasse  suivre  ceux  qu'ils  rece- 
vront jusqu'à  leur  nouvelle  résidence   (1).   Faculté  est 
donnée  de  même  d'envoyer  le  même  télégramme  à  plu- 
sieurB  personnes  dans  une  même  localité  ou  à  la  même 
personne  en  plusieurs  endroits  (2).   On  peut  de   même 
ontrer  en  communications  avec  les  navires  en  mer  par  le 
Jij^jrdi   des  télégrammes  sémaphoriques  (3).    Enfin,   on 


Po^i^stl^     moyennant  une   taxe   de  0  fr.  50  ou  par  voie  télégraphique 

^iQ-y^m^T^s^i^i  la  taxe  du  télégramme  ordinaire  de  10  mots. 

/f  >      X^<7     télégramme  à  faire  suivre  présente  les  particularités  princi- 

P9l^^     ^«jftmvantes:  1*  L'expéditeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander  un 

^QCLM^^       «Je  réception  ou  affranchir  d'avance  sa  réponse  ;    3o  la  seule 

\^^     -r^^^MT'^Vie  sur   l'expéditeur  est  la  taxe   ordinaire  ;  les  suppléments 

^«;^\^^.^B.  x^.  ^^  de  la  réexpédition  sont  perçus  sur  le  destinataire  ;  3»  les 

j^^eie^  ^^uropéens  peuvent   déclarer    ne   pouvoir   accepter  ces  télé- 


I^  v«5^?^^pédition  peut  être  faite  sur  la  demande  antérieurement  faite 


du  des  Câ  x^mataire  ou  sur  celle  de  ses  représentants  (Règlement,  art.  lvii). 
Ledr<=»^  C:  de  réexpédition  est  recouvré  sur  le  destinataire,  puis  sur  les 
persocm  x:b  ^^  s  qui  ont  donné  Tordre  de  réexpédition,  puis  sur  l'expéditeur 
lui-m^  lEZB  ^ .  Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  plus  que  les  précé- 
dents l^CB^^^cusé  de  réception  ou  la  réponse  payée,  mais  seulement  au 
casoîi  1<^  x^^expédition  doit  se  faire  d'un  Etat  dans  un  autre.  De  môme 
lesofno^^s  exti'aeuropéens  peuvent  déclarer  ne  pouvoir  admettre  ces 
télégrsin^nic^s  dans  leur  service. 

[2]  X^^^I^^ment,  art.  Lviii.  «  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télé- 
irrimnn^  siomt  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans 
deslo-c^alî  t^s  difTérentes,  mais  desservies  par  un  même  bureau  télégra- 
phiques,  soit  à  un  même  destinataire,  à  plusieurs  domiciles  dans  la 
même  lo|<?^lité,  avec  ou  sans  réexpédition  par  poste  ou  par  exprès,  en 
iDScn^var&t.y  avec  l'adresse,  certaines  indications.  »  Ces  télégrammes 
sont  t.i*aîL^8  comme  ordinaires:  une  taxe  est  perçue  à  titre  de  droit 
de  cov>ie  f>otjr  chaque  exemplaire.  Ce  droit  est  de  0  fr.  50  ou  de  1  fr.  par 
Yqq  tcvots,    s^ui  vant  qu'il  y  a  ou  non  urgence. 

^H)  Rèf^-lc^ment,  art.  lxii,  lxiii.  Ce  sont  des  télégrammes  échangés 
p«r  rintofmédiaire  des  sémaphores.  Ils  difTèrent  des  télégrammes  ordi- 
fiaires  :  ]o  M^tx  ce  qu'ils  doivent  cire  rédigés  dans  la  langue  du  pays  où 
est  situé    I^     sémaphore  ou  en  signaux  du  code  commercial  universel  ; 
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peut  même  envoyer  de  l'argent  par  le  tel 
moyen  de  mandats  télégraphiques  assez  comf 
mandats  postaux  (1).  Grâce  à  toutes  ces  coin 
le  service  international  est  vraiment  ouvert  a 
:elui-ci  peut  s'en  servir  dans  toutes  ses  relatioi 
3U  d'afTaires. 

On  peut  ajouter  que  les  taxée  sont  relati 
levées  ;  elles  ont  sans  doute  l'inconvénient  d 
'ort  compliquées  et  surtout  de  ne  pas  6lre  unif 
:n  comparaison  du  passé  elles  sont  sensib 
simples  et  plus  faciles  à  connaître.  C'est  une  c 
ï  propos  desquelles  le  service  est  en  continu 

Le  service  international  est  permanent,  du 
!es  villes  importantes  où  le  service  Tonctionm 
ie  nuit.  Il  s'agit  là  d'une  permanence  encor 
|ue  celle  du  service  postal,  puisque  qui  dit  e 
graphique  permanent  entend  dire  que  les  b 

i"  en  ce  que  la  taxe  est  fix£e  A  I  Trtnc  l'ajoutanl  aux  dro 
i"  en  ce  que  celte  taie  est  perçue  aur  celui  des  deux  c 
]ui  esLA  terre;  1°  enHn  en  ce  qu'il  n'y  a  lieu  A  aucun  c 
es  administrations  du   fait  de  la  perception  des  taxï 

(1)  RèglemCDl,  art.  lxv,  i.xvi.  Tous  les  Etats  conl 
iietlent  pas  ces  tétéçrammes.  Leur  admission  Tail  l'ob; 
lions  spéciales.  Dans  les  relations  où  ils  sont  admis,  i. 
^ommc  léliigrammes  ordinaires,  mais  collationnds  d'oflic 

[î]  Il  faut  ajoutera  ce  que  nous  avons  dit  deux  remai 
iclc  LXiv  du  règlement  permet  de  combiner  les  tc^li^grai 
es  n^ponses  payi^es,  les  télégrammes  avec  collationncme 
le  réception,  les  télégrammes  t  Taire  suivre,  multiples 
ignés  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  indiquées  ;  1* 
érence  de  Berlin  il  y  a  un  article  du  règlement  (livii) 
ervicc  téléphonique  international.  L'unilé  adoptée  tunl 
[ue  pour  la  durée  des  communications  est  la  conversatic 
lûtes.  L'emploi  du  téléphone  est  régld  d'après  l'ordre  < 


constamment  ouverts  au  public.  Il  est  peu  probable  qu 
cette  permanence  augmente  rapidement,  car  elle  néces 
site  un  nombre  d'employés  considérable  ne  se  justifian 
que  par  le  nombre  de  correspondances  à  transmettre  (1] 
"  va  de  soi  que  le  service  est  régulier,  la  transmisBioi 
est  régie  par  des  règles  très  précises.  11  est  de  mémeauss 
fapide  que  possible.  L'article  4  de  la  convention  de  Saint 
Pétersbourg  porte  que  chaque  gouvernement  s'engage 
affecter  au  service  télégraphique  international  des  fil 
spéciaux  pour  assurer  une  rapide  transmission  des  télé 
grammes  (2).  Cela  est  d'ailleurs  assuré  par  la  règle  éta 


/"/  '    X^a  permanence  cit  encore  loin  d'élreUrèiçle  générale.  On  distingu 

'^''a/Tct.  trois  sortes  de  bureaux  :<:eui  qui  sontouvcrlsde  jourct  de  nui 

^ItM'      .asAurer  la  cunlinuil^  du  Bcrrice  enLre  villes    importanles  ;  ceu 

"''/     f<ont    ouverts  de  jour  seulement,  de  huit  heures  du  malin  k   at\ 

''eor-^s^     du  noir  sans  inlerruption  ;  enfin  ceux  qui  sont  ouverts  de  jo<J 

^W^«TBr»^r»l,  mais  moi  m  longtemps  que  les  précédents  et  suivant  de 

'<!cor-«:I^   inlervenus  entre  les  administrations  (Ilègtcment,  art.  iv). 

(î>      "V^oici,   en  résumé,  le»  règles  qui  régissent  I*  transmission:  L 

'"U^      «li  «j     télégramme  est  rédigé  par  l'expéditeur  qui  doit  mettre  ave 

l'ïdr-^^^^    les  indicalinna  de  service  nécessaires.  Im  transmission  se  règl 

d'tip>-^^    lanature  du  télégramme  (télégramme  d'Etat,  de  service,  privé 

Eol«~*=  K.«£légrammes  de  même  rang,   la   tranamission  »e   r*it   d'apr* 

lliev&s-^    «3 11  dépAt.   L'expéditeur  est  en  droit  d'indiquer  la  voie  A  Tair 

fuivr><s     -       le  bureau  expéditeur  doit  alors  se  conformer  aux  indicatior 

doDx^â^^,    sinon  il  eit  seul  juge.  Tout  télégramme  déposé  peut  *li 

rett*"^     F*^  *"  '°"  expéditeur  ;  si  la  transmission  est  déji  Taile  au  burea 

it  d«^i>^LX~t,  l'annulation  peut  être  demandée  au  moyen  d'un  avis  d 

ser^iric-c     «.eié.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  convention  •  les  II.  P.  ( 

■e   i-és^E^-vent  la   faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramm 

privtf     <Xi-iî  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  sera 

con Lr-et î i^cï   aux  lois  du  paya,  à  l'ordre  public  uu  aux  bonnes  mœurs. 

Le  t.^Ié^B~iamnic  peut   6trc  remis  soit  i  domicile,  soit  pnsle  rcstanti 

soit.   lûl«î(-^raphc  restant.  Dans  le  premier  cas  la  remise  est  faite  soit  à 

ie^^înntairf^,  soit  A  des  personnes  qui  sont  censées  le  iTprésentcr  ^eii 

fAOj'éa,    locataires,  concierges).  [1  n'est  fait  exception  A  cette  dernier 

(ïculttS  cgaie   lorsque  l'expéditeur  a  demandé  la  remise  en  mains  propn 
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ant  le  remboursement  des  droits  perçus 
lin  nombre  de  cas  où  le  télégramme  a  mis  i 
rop  considérable  avant  d'arriver  à  destinatii 
I  peut  faire  ici  une  remarque  générale.  La  co 
raphique  précise  en  termes  exprès  et  formel 
ce  sera  permanent,  rapide  et  régulier.  Rien 
intraire  dans  la  convention  d'union  postale 
cher  l'esprit  de  la  convention  à  travers  ses 
.  Cette  différence  s'explique.  Le  service  tel 
ne,  n'ayant  pas  de  traditions  à  vaincre,  a  voul 
er  du  premier  coup  comme  un  service  parfa 
lésir  de  proclamer  les  règles  qui  constituei 
ce,  quand  bien  même, dans  leur  application, 
it  sans  grande  conséquence.  Pour  la  poste 
e,  on  a  peur  souvent  des  mots  nouveaux  qui  i 
>position  avec  les  traditions  anciennes  et  on 
!  de  réformer  sans  parler  des  principes. 

Il 

faut  dans  tout  service  de  correspondance  in 
sauvegarder  les  droits  de  chacundes  gouvei 
ractants  sur  la  correspondance  qui  passe  su 
re.  Il  faut  en  même  temps  sauvegarder  les  d 
ridus.  Dans  le  service  postal  on  a  assez  bier 
leux  sortes  de  droits,  mais  dans  le  service  tel 
le  souci  du  contrôle  et  des  droits  de  l'Etat  a 

abord  on  a  divisé  les  dùpêuhes  en  trois  clai 

iilinataire.  Si  te  tëli^gramme  est  adressé  poste  restau 
e  restant,  il  ne  peut  être  remis  qu'au  destinataire  luî-i 
Élégué  (Règlement,  art.  xlv-iii). 
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pèches  d'Etat,  dépêches  de  service  el  dépêches  privées. 
Ce  sont  les  dépôchoa  d'Etat  qui  dans  la  transmission  ont 
la  priorité  sur  les  deux  autrea  catégories  et  les  dépêches 
de  service  sur  les  dépèches  privées  (I).  Cela  est  d'ailleurs 
assez  naturel. 

Voici  autre  chose:  Chaque  Etat  a  un  droit  de  contrôle 
sur  les  dépêches  qui  passent  sur  eon  territoire.  II  a  de 
même  le  droit  d'interrompre  ou  de  suspendre  complète- 


(1)  La  distinclion  des  trois  tories  de  télégrammes  est  \iosie  dans 
l'art.  5  de  la  convenlion.  >  I.cs  télcgrammea  sont  classés  in  trois  eatii- 
plries:  1°  Tétéprammes  d'Klal,  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'Etal,  des 
minisires,  des  commandants  en  cher  des  forces  de  terre  cl  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  contrac- 
tants, ainsi  que  il  réponse  i  ces  mfmes  télégrammes  ;  2°  télégrammes 
de  service,  ceux  qui  émanent  des  administrations  télégraphiques  des 
Etats  conlraclanls  et  qui  sont  relatifs  aoït  au  service  de  la  télégraphie 
internationale,  soit  A  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert 
par  lesdites  administrations  ;  3*  télégrammes  privés.  ■  Celte  classiH- 
cation  olTre  plusieurs  intérêts:  1*  Au  point  de  vue  de  l'expédition  des 
télégrammes  (Convention,  srl.  S)  ;  î"  la  rédaction  en  langage  secret  ou 
plusou  moins  incompréhensible  pour  qui  n'en  connaît  pas  la  clef  est 
toujours  permise  pour  les  télégrammes  d'Etal  et  de  service,  elle  n'est 
que  facultative  pour  les  télégrammes  privés  (Conv..  art.  6.)  ;  3*  le  té- 
légramme d'Etat,  quand  il  est  en  langage  secret,  cstcollationné  d'oflice 
cl  gratuitement  (Régi.,  art.  lui,  al.  ï)  ;  4°  les  télégrammes  d'Etat 
comme  ceux  de  service  ne  «ont  soumis  A  aucun  contrôle  de  la  part  des 
bureaux,  —  Les  télégrammes  de  service  se  divisent  eux-mêmes  en  té- 
légrammes de  service  proprement  dits  et  en  avis  de  service.  Les  pre- 
miers sont  ceux  échangés  entre  les  administrations  et  tes  fonctionnaires 
qui  y  sont  autorisés,  ils  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair  ou  non  et 
sont  jusqu'à  un  certain  point  assimilables  aux  télégrammes  d'Etal.  Les 
■via  de  service  sont  échangée  entre  les  bureaux  ;  ils  sont  relatifs  au 
service  des  lignes  et  des  transmissions  et  ne  comportent  ni  adresse  ni 
signature  (Itégl..  art.  xvit)  ;  ils  prennent  te  nom  d'avis  de  senice  taxés 
lorsqu'ils  sont  envoyés  A  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  rectifier, 
compléter  ou  modifier  un  premier  télégramme  (Itigl.,  art,  iviii).  Nous 
connaissons  d'autre  paK  la  distinction  des  télégrammes  privés  en 
urgents  et  non  urgents. 
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lent  le  service  s'il  le  juge  nécessaire,  à  c 
e  prévenir  le  bureau  international  (âge 
DUS  parlerons).  Chaque  Etat  peut  de  m( 
llégramme  qu'il  juge  dangereux  pour  I 
ue  ou  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  : 
on,  art.  7.]  De  même  il  est  loisible  à  ch: 
on  de  refuser  d'expédier  des  télégramm 
'.  dimanclie,  si  d'après  sa  législation  le 
)ire  ce  jour-là  (1).  Enfin  aux  droits  de. 
ation  il  faut  rattacher  les  dispositions  c 
âge  à  admettre  dans  la  correspondance, 
ispositions  c'est  à  chaque  Etat  qu'il  app 
liner  les  langues  qu'il  considère  comme 
:  langage  clair  {2j. 
Voilà  pour  lea  droits  des  gouverneir 


(1)  Ceci  n'est  pas  dit  dans  la  convention,  mais 
:b  principes  et  des  travaux  des  conrërences. 
(S)  Il  Taut  dislinguer  le  langage  clair  cl  le  lengag 
air  est  celui  qui  oITrc  un  riens  compréhensible  dai 
!s  langues  aulonsëes  pour  la  correspondance  lé 
nnale  (Régi.,  art.  viii,  al.  1).  Tout  Ulégrammc  i 
re  rédigé  en  langage  clair,  la  détermination  des  1 
iLte  correspondance  est  laissée  A  chaque  adminisi 
loire.  Le  langage  secret  se  divise  lui-même  en 
ngage  chilTré.  C'est  \&  une  distinction  à  laquelle 
ins  tfttonnenienls.  Le  langage  convenu  est  celui 
ois  ayant  chacun  un  sens  intrinsèque,  mais  ne  I 
is  compréhensibles,  dans  une  ou  plusieurs  des  lar 
correspondance  en  langage  clair.  Les  mots  de  ce 
nprunlés  aux  seules  langues  anglaise,  aile  mande, 
>11andaisc,  italienne,  portugaise  et  lalinc.  Le  bur 
largc!  d'en  dresser  un  vocabulaire  officiel.  Le 
^lui  qui  est  formé  de  groupes  ou  du  séries  de  cliif 
nation  secrète.  Nous  savons  que  les  lélcgramnif 
!S  télégrammes  d'Ktal,  ne  peuvent  pas  toujours 
ent  qu'en  langage  clair. 
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ceux  des  particuliers.  Ceux-ci  ont  le  droit  de  correspondre 
comme  ils  Tentendent  sauf  contrôle  de  PEtat;  c^est  entendu. 
Encore  ce  contrôle  ne  doit-il  s'exercer  que  dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  où  la  législation  en  vigueur 
dans  chaque  État  le  permet.  Dans  tous  les  autres  cas,  vis- 
a*via  des  employés  et  vis-à-vis  du  public,  la  correspon- 
dance doit  être  respectée.  Les  employés  sont  pour  cela  en 
général  astreints  au  secret  professionnel.  En  tous  les  cas 
article  2  de  la  convention  porte  :  «  Elles  (Les  H.  P.  C.) 
^engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances.  »  D'autre 
part,   les  particuliers  qui  ont  expédié  des  télégrammes 
joeuvent  les  retirer  ou  les  faire  annuler  sMls  n'ont  pas  en- 
Oore   été  transmis  au  destinataire.  Ils  peuvent  môme  exi- 
^e^  1^  remise  en  mains  propres. 
OôS     droits  ont-ils  une  sanction  ?  En  d'autres  termes,  y 
^^t^il      ^^^^  responsabilité  des  administrations?  On  peut 
^^Y^oridre  d'une  façon  générale  que  non.  Dans  un  certain 
wom  J:>ï*^  d'hypothèses  seulement,  il  y  a  lieu  à  rembourse- 
ment;      de  droits  perçus:  en  cas  de  non  arrivée  du  télé- 
gramJTX^e   à  destination,  d'arrêt  par  suite  de  l'interruption 
des  liS'nes,  de  retard  exagéré  du  télégramme.  C'est  tout. 
Non  seulement  cette  responsabilité  est  sans  grand  intérêt 
puiscjxm  'el  le  ne  comprend  qu'une  partie  des  dommages-inté- 
rêts,    1<3     remboursement  des  dépenses  faites  {damnum 
emer^  GTi^),  mais  encore  elle  ne  s'étend  pas  au  cas  d'erreur 
et  de   retard  pur  et  simple  (1).  Il  y  a  sur  ce  point  évidem- 


(\^  Tes    t^axes  det  télë^ammes  ordinaires  sont  remboursées  dans  les 

cs^  ^uiVfiimls  :  10  Non  arrivée  &  destination;  2o  arrêt  par  suite  d'inter- 

^ptJOD  de    lignes  et  annulation  pour  ce  fait  d'un  télé|framme,  sur  la 

demande      de    Texpëditaur  ;  3»  retard  exagéré  du  téléi^ramme  (arrivée 

plus  tard    <i  1:1*  une  lettre  par  la  poste,  remise  après  plus  de  24  heures 
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ogres  à  faire.  Sans  doute  on 
itrations  télégraphiques  respc 
Mise  des  défauts  et  des  erreu 
lôme  du  service,  mais  on  peu 
our  viendra  où  les  droits  de 
sérieusement  garantis. 

III 

intenant  le  dernier  point:  Df 
élégrapliique  international  ea 

pour  commencer.  Dans  ie 
'union  postale  universelle  ;  i 
vice  télégraphique.  Il  est  pai 
on  télégraphique  internatiot 
;t  du  règlement  à  elle  annext 

une  autre  qui  a  son  intérêt, 
taie  il  y  a  unité  de  territoire 
't  des  correspondances,  il  n'ei 
^ice  télégraphique.  Il  y  a  sii 
[13  qui  contractent  les  unes  a^ 

M  dane  l«  régime  «uropéen  ou  6  fc 
:uropéen,  le  lout  par  la  faute  du 
icJe  8  de  la  convention.  La  taie  c 
niboursée  inléj^ra  le  nient  quand,  pi 
:ion  rcctiliées  par  avis  de  service  la: 
mplir  Bon  objet.  Kat  remboursé  en  • 
ce  spécial  qui  n'a  pas  été  rendu. 
it  de  taxe  doit  être  Tormée  dans  un 
jour  du  dép6t  du  lélégramme.  En  pr 
lorté  par  l'office  sur  les  lignes  duque 
iquel  on  peut  imputer  le  retard.  L'i 
les  hjrpolhèaes.   En  cas  d'absence 

Fait  défaut. 


._\ 
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cela  il  résulte  que  Tunification  est  beaucoup  moins  corn* 
plète  sur  bon  nombre  de  points  dans  le  service  télégra- 
phique que  dans  le  service  postal. 

Prenons  d'abord  les  taxes.  Pour  la  poste,  on  est  arrivé 
^  une  taxe  unique  ;  le  service  de  transit  n'a  d'intérêt  que 
pour  les  décomptes  et  encore  pas  dans  tous  les  cas.  Dans 
^6  Service  télégraphique,  Tarticle  10  de  la  convention  pose 
hien  le  principe  que  «  la  taxe  applicable  à  toutes  les  cor- 
respondances échangées  par  la  même  voie  entre  bureaux 
de  deux  quelconques  des  Etats  contractants  sera  unifor- 
me,  »  mais  il   ajoute  :  «...  Le  taux  de  la  taxe  est  établi 
d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les  gouvernements  extré- 
mes    et  les  gouvernements  intermédiaires.  Les  taxes  des 
tariCs    applicables  aux  correspondances  échangées  entre 
hs    £3^ats  contractants  pourront  à  toute  époque  être  modi- 
Bé^^    d'un  commun  accord.  »  Voilà  le  principe.  Il  n'y  a  donc 
^ni  £^     ^6  taxe  que  dans  les  relations  entre  deux  des  con- 
ttac^t^-^^^tSy  c'est-à-dire  que  la  division  en  zones  à  l'intérieur 
de  €3 1'^  -^que  Etat  n'existe  plus. 

1^1  on  veut  aller  plus  loin,  au  lieu  de  trouver  Tunité,  on 
se  hft  ^«^^r-te  à  des  distinctions  suivant  qu'il  s'agit  du  régime 
eurof>^eii  ou  extraeuropéen  (1).  Dans  l'un  comme  dans 
l'au  t;x*^,  la  taxe  est  bien  établie  par  mot,  mais  dans  le  ré- 
gin»  es  ^cxropécn  seul  il  y  a,  semble-t-il,  unité,  la  taxe  ter- 
mii»£i.l<3  «élémentaire  étant  fîxée  à  0  fr.  10  et  la  taxe  élé- 
men.t;£i.ix-e  de  transit  à  Ofr.  08.  Il  y  a  au  moins  là  un  régime 
con^rrxuin.  Dans  le  régime  extraeuropéen  au  contraire  la 


(1)     X.»^       xégime  européen  comprend  TEurope,  TAlgérie,  la  Tunisie, 

\ift.^v^«si^  ^u  Caucase,  la  Turquie  d'Asie,  le  Sénégal,  les  côtes  du  Maroc 

^<^\&9  f>stys  qui  déclarent  en  faire  partie.  Un  télégramme  est  soumis  au 

L^me     evaropéen,  lorsqu'il  emprunte  exclusivement  les  lignes  de  pays 

^ppart<*ïna.zit  à  ce  régime. 
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mot  varie  suivant  des  accords  inter- 
tnt  les  résultats  sont  consignés  dans 
i  à  la  convention  (1).  Il  en  résulte  que 
vie  de  deux  tableaux  :  l'un  assez  bref 
léen,  l'autre  très  long  pour  le  régime 

ncore  lieu  à  des  décomptes,  la  totalité 
:ue  au  départ  entre  les  administra- 
;  et  celles  de  transit  et  de  réception. 

■ègles  A  iuivre  pour  l'ëlablisiemeal  dea  taies  : 
«rnational,  la  taxe  comprend  deux  ëlémenla  : 
ifDces  d'ori^ne  et  de  destinalioD;  tes  taxes 
Laie  est -établie  par  moL,  mais  ici  intervien- 
ères  ail  régime  européen.    Dans  ce  régime  : 

peut  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui 
imposer  un  minimum  de  taxe  d'un  Tranc  au 
axe  élémentaire  terminale  fiiée  i  0  fr.  10  et 

de  transit  fiiëe  &  o  {r.  OS  ;  3"  en  principe, 
le  de  la  voie  qui,  par  l'addition  des  taxes  élé- 
fTre  le  moins  élevé.  Dans  te  régime  extra- 
Ixées  par  mot  d'après  un  tableau  annexé  au 

ositiODS  communes  aux  deux  régimes,  aotam- 
liflcations  du  taux  ou  des  bases  d'application 
our  but  et  pour  effet,  non  pas  de  créer  une 
«  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au 
e  possible. 

lans  les  deux  régimes  au  départ,  sauf  les  ex- 
rencontrécs  pour  les  télégrammes  A  Taire  sui- 
taphoriques  et  les  altérations  ou  réunions 
es  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donnent  lieu 

«  Les  H.  P.  C.  se  doivent  réciproquement 
par  chacune  d'elles,  s  Dans  les  comptes,  le 
re.  Qiaquc  Etat  ci-édile  l'EUl  limitrophe  du 
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Nous  somineB  loin  du  système  si  simple  et  si  commode  de 
l'union  postale. 

11  ae  faut  pas  exagérer  et  croire  que  tout  ne  soit  que 
complication  dans  le  service  télégraphique  international. 
Il  y  a  des  marques  non  douteuses  d'uniformité.  D'abord 
le  fait  qu'il  y  ait  une  déclaration  de  principes  immuable 
et  admise  par  tout  le  monde,  contenue  dans  la  convention 
de  Saint-Pétersbourg,  est  une  preuve  de  l'uniformité  [i]. 
Ce  qui  est  modifié  dans  les  conférences,  c'est  le  règlement; 
les  dispositions  de  la  convention  servent  à  la  fois  de  bar- 
rière et  de  fil  conducteur.  La  convention,  a-t-on  dit,  est  une 
sorte  de  charte  qui  réunit  tous  ceux  qui  adoptent  les  idées 
qu'elle  contient  et  qui  les  force,  pour  ainsi  dire,  à  s'y  con- 
former  dans  les  décisions  de  détail  qu'ils  prennent. 

De  même,  les  administrations  qui  veulent  adhérer  à  la 
convention  doivent  modifier  leur  service  interne  confor- 


Quant  aux  droits  qui  enlrenl  «d  compte,  il  Taut  distiofuer  Buivant  que 
l'on  eat  ou  dod  dans  le  régime  européen.  Daoi-  te  ré^me  européen,  il 
n'est  tenu  compte  que  dei  taici  alTéreutei  aux  mots  transmis,  les  au- 
tres sont  exclues  «t  resteol  acquises  t  l'office  qui  les  a  perçues.  Dans 
le  ré^me  extraeuropéen,  les  taxes  afTérentea  aux  droits  de  copie  et  de 
Iranaport  au  delft  des  lignes  par  mojFcn  plus  rapide  que  la  poste  sont 
d^oluea  i  l'administra  lion  qui  t  accompli  le  service  donnant  lieu  à 

Les  erreursiontauxrisquesderofflca  expéditeur.  Quant  aux  comptes, 
ils  sont  réglés  tous  les  mois  ;  le  décompte  et  la  liquidatiou  du  solde  se 
font  A  la  Un  de  chaque  trimestre.  Les  paiements  sont  faits  en  monnaie 
d'or.  Les  comptes  sont  revisés  tous  les  six  mois. 

(1 1  La  conventioD  est  un  acte  diplomatique  contenant  une  série  de 
dispositions  générales  deitiaées  A  rester  en  vigueur  sans  limitation  de 
durée.  Le  règlement  de  service  contient  les  règles  d'exécution,  il  ett 
soumis  i  des  modiflcsUoni  périodiques.  Des  conférences  ont  lieu  tous 
les  cinq  ans  pour  voir  les  innovations  i  introduire  et  les  modiûcatioas 
4  faire,  mais  ce  qui  est  discuté,  ce  sont  les  seules  dispositions  du  ri- 
glement. 
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es  dispositions  (1),  Il 
'uniformité  soit  comp 
points  sur  lesquels  le 
et  du  règlement  peuv 
culiers,  c'est  ce  qui  s 
ent  des  tarifa  d'Etat  i 
!in  ajouter  que, dansle 
comme  dans  luDion  { 
il,  agence  centrale  pi 
ninistration  supéricui 
large  de  réunir,  de  p 
ements  de  toute  nati 
;énéral  de  procéder  à  t 
iS  travauic  dont  il  sert 

I  non  adh<*rents  peuvent, 
leur  adhésion  à  celui  dei 
:e  B  ilé  tenue.  Pour  tes  ci 
ire  :  celles  qui  fonclionni 
;tal9  cnnlrsclanta,  avec  pai 
isidérées  camme  faisanlpi 
CB  Etals.  Pour  les  autres  t 
^a  stipulés  par  la  conventi 
i  toutes  les  clauses  oblig 
incédé  ou  autorisé  l'eiplo 
loriaation  de  réunir  leurs 
onts,  doivent  soumettre  l( 
t  la  concession  etseconfc 
lu  règlement, 
n,  art.  17  ;  Règt.,  art.  lu 
ftys-Bas,  l'Allemagne,  la 
mentions  spéciales  dans  l< 
invention.  Ces  divers  trait< 
^nférence  de  Paris,  ont  ët^ 
p.  389).  Ces  conventions 
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la  télégraphie  internationale  (1],  C'est  un  râle  sensible- 
meot  analogue  à  celui  du  bureau  international  de  l'union 
postale.  L'un  et  l'autre  bureaux  sont  dënuéa  de  toute  au- 
torité, l'un  et  l'autre  sont  le  lien  qui  unit  les  signataires  de 
la  convention. 

Tout  ceci  n'est  qu'un  résumé  de  ce  qu'est  le  service  té- 
légraphique. Tel  quel,  il  permet  de  voir  à  quel  point  ce 
service  en  est  de  son  évolution.  Si  on  continue  à  le  com- 
parer au  service  postal,  au  premier  abord  il  paraît  être 
plus  en  avance.  La  convention  de  Saint-Pétersboui^  pro- 
clame en  effet  des  principes  parfaits,  des  règles  qui  sont 
inspirées  par  le  souci  de  tenir  compte  de  tous  les  carac- 
tères et  de  toutes  les  qualités  que  doit  avoir  un  bon  ser- 
vice. Il  y  a  là  une  large  part  d'apparence. 

La  convention  de  Saint-Péterabourg  promet  beaucoup 
plus  que  le  règlement  ne  tient.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter 
qu'elle  a  l'avantage  de  se  prêter  à  tous  les  perfectionne- 
ments et  d'empêcher  des  innovations  qui  soient  contraires 

(1)  Le  bureau  e*t  cliarg^  de  r^nir,  de  coordonner  et  de  publier 
lei  renieign«Diei)t«  d«  toute  nahire  relatifs  t  la  télégraphie  internatio- 
nale, d'ioslruirelei  demande*  de  modification!  au  tarif  et  au  règlemeot 
de  service,  de  faire  promulguer  lei  cbangementa  adoptéa.  et  en  général 
de  procMer  1  toutea  les  études  el  d'exécuter  toua  les  travaux  dont  il 
sertit  saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale  (art.  14,  Conv.). 
C'est  l'administration  suisse  qui  a  été  désignée  pour  organiser  le  bu- 
reaiu  iotemalional.  Ce  bureau  sert  d'intermédiaire  entre  les  diverses 
administrations  pour  les  noUficalions  qu'elles  ont  i  se  faire,  coordonne 
et  publie  le  tarif,  recueille  les  renseignements  nécessaires  i  cet  effet  et 
communique  les  résultats  de  ses  travaux  aux  administrations.  Il  est 
agence  de  renseignements.  Le  bureau  instruit  les  demandes  en  modi- 
fication du  tarif  au  moyen  d'une  double  consultation  des  Etats  contrac- 
tant*, endn  il  prépare  les  conférence*.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  ce  bureau  ett  absolument  dénué  de  toute  autorité  propre  ;  il  n'est 
pas  supérieur  aux  administration*  contractantas,  mai*  seulement  agence 
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aux  bons  principes.  Elle  semble  dana  sa  généralité  être  à 
la  fois  assez  précise  et  assez  souple  pour  cela. 

Les  services  postaux  au  contraire  n'aiment  pas  les  dé- 
clarations de  principes.  Ils  sont  comme  ces  gens  qui  veu- 
lent bien  des  réTormcs,  ou  plutôt  qui  font  des  rérormes 
tout  en  se  défendant  de  faire  des  innovations  et  d'agir  en 
vertu  de  théories  nouvelles.  C'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  on  ne  pourra  pas  faire  de  si  tdt  dans  l'union 
postale  une  convention  analogue  à  celle  de  Saint-Péters- 
bourg, Il  y  a  des  principes  que  certaines  administrations 
postales  ne  voudraient  pas  admettre  alors  qu'elles  admet- 
tent fort  bien  des  réformesqui  sont  la  conséquence  de  ces 
principes.  Bien  entendu  il  ne  faudrait  pas  exagérer  ces 
idées.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  bien  plutôt  dans 
l'un  et  l'autre  services,  à  l'état  de  tendance, d'état  d'esprit 
pour  ainsi  parler,  qu'à  l'état  de  ligne  de  conduite  arrêtée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  dégage  de  toute  cette  partie  de 
notre  étude  que  l'un  et  l'autre  services  sont  en  voie  de 
continuels  progrès  et  que  tels  qu'ils  sont  maintenant  ils 
sont  l'un  et  l'autre  des  facteurs  essentiels  de  la  vie  inter- 
nationale. Sans  doute  la  poste  se  prête  plus  que  le  télé- 
graphe aux  relations  de  famille  ou  à  celles  d'ordre  intel- 
lectuel et  moral  ;  mais,  l'un  à  câté  de  l'autre,  ces  deux 
modes  de  transport  des  correspondances  se  complètent  et 
permettent  de  donner  une  impulsion  de  plus  en  plus  vive 
à  la  vie  sociale  internationale. 


DEUXIEME  PARTIE 

LES  RÈGLES  DE  DROIT  IHTERNATIOIIAL  MISES  EK  JED 

DAK8  LA  RËGLEMENTATIOK 

ET  LE  FOKCTIOMNEIIENT  DE  LA  GORRESPONDAlfCE 


Nous  avons  vu  comment  le  service  postal  et  le  service 
télégraphique  se  sont  peu  &  peu  constitués  en  services 
internationaux  ;  nous  avons  Tait  l'historique  de  la  corres- 
pondance internationale.  Il  nous  faut  maintenant  aller 
plus  avant  dans  le  sujet  et  rechercher  quels  sont  les  prin- 
cipes juridiques  qui  sont  mis  en  jeu,  et  comment  ils  sont 
appliquée.  Il  est  facile  de  distinguer  trois  situations  dis- 
tinctes régies  par  des  règles  diflérentes:  La  constitution 
des  unions  ;  le  fonctionnement  en  temps  normal  et  régu- 
lier; le  fonctionnement  en  tenrps  anormal.  Ce  sont  là  les 
trois  points  que  nous  étudierons  successivement  dans 
trois  titres  séparés. 
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rains  régie  par  des  lois  propres,  mais  ne  compretiiinl 
qu'eux,  et  d'autre  part  it  y  a  des  êtres  simples  ou  collec- 
tifs qui,  en  dehors  de  tout  Ktat,  même  quelqueTola  en  sens 
contraire  à  eux,  exercent  une  aclivilé  internationale. 
Cependant  ces  ôtres  ne  peuvent  pas  agir  eux-mêmes,  au 
moins  oflici  elle  ment,  pour  le  soin  de  leurs  intérêts.  Il  faut 
trouver  un  moyen  de  sauvegarder  etBcacement  ces  der- 
niers. C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  Taire,  après 
avoir  mis  en  lumière  les  deux  premières  idées.  Les  règles 
théoriques  que  nous  dégagerons  de  cet  exposé  nous  per- 
mettront de  mieux  juger  et  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
certaines  règles  très  étranges  de  l'union  postale  ou  du 
service  télégraphique  international. 


Le  droit  international  part  avant  tout  de  cette  idée  qu'il 
y  a  des  Etats  distincts  les  uns  des  autres.  Qu'est-ce  donc 
qu'un  Etat?  C'est,  si  on  veut,  une  réunion  d'individus,  de 
familles  et  de  groupements  vivant  sur  un  territoire  com- 
mun et  soumis  à  une  autorité  publique  permanente  et  plus 
ou  moins  spécialisée  (I). 

Voilà  une  première  constatation  de  fait,  en  voici  de  suite 
une  autre.  Envisageant  l'ensemble  de  l'univers,  nous  con- 
statons qu'il  n'y  a  pas  qu'un  Etat,  mais  plusieurs,  distincts 
et  indépendants  les  uns  des  autres. 

De  ces  deux  faits  incontestables,  le  premier  a  été  re- 
connu de  tous  temps;  le  second  n'est  pas  d'origine  plus 
récente,  mais  sa  reconnaissance  a  été  plus  tardive.  Dans 
l'antiquité,  les  Etats  sont  juxtaposés,  et  c'est  tout  [2].  Les 

(1)  M.  Larnaude,  à  son  Cours,  9K,  B9. 

(3)  LeMur,  Inlrodaetion  i  un  coart  de droUinleraat.  public,  p.  5â. 
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tent  les  Perses  de  barbares,  ce  sont  des  êtres  en 
I  droit  ;  il  n'y  a  pas  de  rapports  &  établir  entre 
;  et  l'Etat  perse;  il  y  a  plus,  il  n'y  a  pas  d'Etat 
I  barbares  sont  quelque  chose  d'inorganisé  ;  il 
ttte  conséquence,  entre  autres,  que  la  guerre  af- 
rme  de  guerre  de  conquêtes,  que  tout  ce  qui  est 
t  incorporé  h  l'Etat  vainqueur  ;  il  n'y  a  point  de 
rnational.  ■  Les  Orecs,  dit  Platon,  sont  amis  et 
re  eux;  lorsqu'il  surviendra  entre  eux  quelque 

ce  ne  sera  pas  une  guerre,  mais  une  maladie  ;  à 
:B  barbares,  au  contraire,  il  n'y  a  point  de  ména- 
k  garder  (1].  n  Cela  revient  à  dire  que  l'on  était 
a  conception  d'unité  d'Etat, 
lier  point  est  important  à  noter,  cela  explique 

dans  notre  matière,  le  service  postal  interna- 
3t  apparu  que  très  tard,  en  tant  qu'oi^anieé  par 
mements.  Pour  les  auteurs  et  penseurs  de  l'anti- 
;que  et  romaine,  la  situation  est  très  simple.  Il  y 
Lé  l'Etat  grec,  plus  tard  l'Etat,  l'empire  romain  ; 
il  y  a  des  individus  désignés  sous  le  nom  gêné- 
barbares,  qu'il  s'agira  d'englober,  le  plus  possi- 

l'Ëtat  unique. 

otion-là  a  disparu,  mais  pas  sans  diflicultés.  On 
'e  dans  tout  le  moyen  âge,  non  pas  Tormulée  d'une 
cise,  mais  comme  à  l'état  d'obsession  et  derémi- 

d'une  vieille  tradition.  Les  théoriciens  du  moyen 
[naissaient  bien  la  coexistence  de  plusieurs  Ëtats, 
ques  aussi,  puisqu'on  trouve  des  traites  inter- 
ï  et  tout  un  droit  international  en  germe  [2]  ;  mais 

i.  De  la  république,  trad.  Saiuet,  p.  173. 
ir,  op.  Gif.,  p.  63. 
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eD  même  temps  ne  pourrait-on  pas  retrouver  la  survi- 
vance de  l'idée  d'un  Etat  unique  dans  les  tendances  de 
Gharlemagne  et  des  empereurs  d'Allemagne  à  la  monar- 
chie universelle,  dans  cette  idée  de  subordination  des  prin- 
ces les  uns  aux  autres  jusqu'à  l'empereur  possédant  seul 
la  plénitude  de  la  souveraineté  (I)  ? 

Cependant,  dès  lors  une  autre  idée  apparaît,  celle  d'une 
communauté  de  droit  entre  Etats.  Cela  tient  à  l'influence 
du  catholicisme,  puis  aux  croisades,  au  développement 
commercial  de  la  fin  du  moyen  âge  (2).  Il  est  bien  évident, 
dès  lors,  que  les  Etats  reconnaissent  leur  mutuelle  coexis- 
tence, et  qu'ils  se  reconnaissent,  très  vaguement  d'ailleurs, 
des  droite  et  des  devoirs  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  même 
en  l'absence  d'un  traité  qui  les  précise.  L'élaboration  a 
été  très  lente  cependant.  L'idée  de  communauté  entre  les 
Etats  a  en  outre  subi  une  évolution  :  à  la  suite  de  la  Ré- 
forme, elle  s'est  laïcisée  ;  elle  a  été  reprise  et  développée 
par  les  théoriciens  du  seizième  siècle  et  pour  la  première 
Tois  s'est  manifestée  aux  traités  de  Westphalie  (3). 

Et  voici  dès  lors  le  raisonnement  qu'il  faut  faire  :  L'Etat 
est  un  être  de  raison  ;  l'Etat,  comme  le  dit  Grotius,  forme 
un  corps  parfait,  c'est  lui  le  sujet  commun  où  réside  la 
souveraineté,  comme  le  corps  humain  est  le  sujet  com- 
mun de  la  vie.  Mais,  de  même  que  les  individus  coexis- 
tant entrent  en  rapports  les  uns  avec  les  autres  et  ont  par 
suite  des  droits  les  uns  vis-à-vis  des  autres,   de  même   il 

(1)  On  peuL  bien  croir*  que  cette  dernière  idée  hantaîL  lei  Ueitlet 
du  roi  de  France,  lorsque,  voulant  ^Ublir  l'iadëpendance  de  ce  dernier, 
ils  raisonnaient  en  disant  que  le  roi  de  France  est  vraiment  empereur 
en  son  royaume  (Esmein,  BUtoire  do  droit,  V  éd.,  p.  349,  3^0). 

(!)  Leseur,  op.  cit.,  p.  84.  et  s, 

(3]  De  La  Gueronnière,  Lt  droit  publie  et  l'Europe  moderne,  t.  ii, 
p.  S51. 
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ur  ces  corps  parfaits  que  sont  les  Etats. 
é  entre  les  Etats,  comme  dans  l'inté- 
eux  il  y  a  société  entre  les  individus, 
tats,  dit  Vattel,  doivent  être  considé- 
it  de  personnes  libres  qui  vivent  entre 
de  nature,  car  elles  sont  composées 
ement  libres  et  indépendants  qui,  avant 
i  sociétés,  vivaient  entre  eux  dans  l'état 
là,  ajoute-t-it,  on  déduit  les  droits  de 
ît  ce  que  Vattel  et  ses  successeurs  es- 
seulement  il  y  eut  de  leur  part  une  ten- 
'  les  droits  ainsi  dégagés  comme  abeo- 
3its  essentiels  et  fondamentaux, 
dée  bien  nette,  il  y  a  entre  les  Etats  une 
^  en  a  une  entre  les  individus,  société 
aucun  doute,  comme  on  l'a  fort  bien 
unauté  internationale,  envisagée  dans 
e  fonctionne,  est  une  société  d'une  na- 
lle  repose  non  pas  sur  la  subordination 
une  autorité  politique  commune,  mais 
i'ils  ont  des  droits  et  des  devoirs  qui 
re  eux  (3).  d  Les  Etats  qui  font  partie 


le*  gens.  Préliminaires,  H  i. 

p.!. 

ici  la  célèbre  dérinilion  de  Suarez  :  ■  Ratio  au- 

ris  est,   quia   humaniim  genus,  quantumvis    in 

sttam  quasi  polilicam,  et  moralcm,  quani  iadi- 
im  mutui  amoris,  et  miBcricordioc,  quod  ad 
n  eilrancos,  et  cujuscumque  naLionis.  Quaprop- 
vitsR  perfccta,  respublica,  aut  re^num.  ?jt  in 
1,  et  suis  menibrts  conslang,  nihilominus  quœli- 
nembruin  aliquo  modo  hujus  universî,  prout  ad 
at:  nunquam  cnim  illee  commuoilales  adeo  funt 
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de  cette  société  sont  des  personnes  très  comparables  aux 
personnes  de  droit  privé,  mais  ces  personnes  ont  une 
double  activité,  une  double  vie  ;  une  vie  et  une  activité 
nationales,  une  vie  et  une  activité  internationales  (1). 

II 

Il  y  a  donc  une  société  entre  Etats,  nous  ajoutons  que 
ces  Stats  ont  la  souveraineté  et  que  leur  société  est  fermée 
^  qui  n*a  pas  cet  attribut. 

La  souveraineté,  c'est  le  droit  de  faire  soi-même  son 

propre  droit.  C'est  la  compétence  de  la  compétence.  Est 

souverain^  celui  qui  n'a  au-dessus  de  lui  aucune  autorité 

supérieure  à  la  sienne,  sauf  celle  de  la  loi  naturelle  et  de 

/^  l4yl  morale. 

L>£Ê,n&  la  société  des  Etats  il  y  en  a  qui  ont  précisément 

^et   ^L-tt^irïhuX,  Il  va  donc  falloir  en  tenir  compte  pour  pré- 

^k^TT    <2^®'b  ^^"^  l^B  droits  et  les  devoirs  des  Etats.  Il  faut 

^/&  jTft       ^M\  etTet  parler  de  droits  et  de  devoirs,  du  moment 

?U^     J  ^^  Etats  vivent  en  société,  cela  en  vertu  de  la  vieille 

règ-ï^,         •«  ubi  societas,  ibi  jus  ».   C'est  naturellement  en 

tensi.sr&'C;^  «compte  de  leur  caractère  spécial  d'êtres  souverains 

qu&     1  ''<3^  an  va  déterminer  les  droits  des  Etats  qui  ont  celte 


^ov^TK  loiunément  on  a  ramené  ces  droits  à  cinq  :  conser- 


éibi  SIX  fis  clientes.  Sigillaiim,  quin  indigeant  aliquo  mutuo  inuamine,  et 
0Ociel«L  C^  ,  ac  communicatione  ;  interdumadmelius  esse,  majoremque  uti- 
lilatenrm  -  s  nlerdum  vero  etiamobmoralem  necessilatcm,  et  indigentiam, 
ut  ex  if>^o  U8U  constat...  Nam  sicut  in  una  civitate,  vel  provincia  con- 
sueludo  mx:Mlx*oducit  jus,  ita  in  uni  verso  humano  génère,  potuerunl  jura 

gentiunn  moribus  introduci.  »  (Suarcz,  De  legibns^  livre  ii,  ch.  xix,  |  7). 
(1)  F^iil^C,  Becherches  sar  les  droits  fondamentaux  des  Etats  dans 

l'ordre      €Ê^.s   rapports  internationaux   et  sur  la  solution  des   conflits 

qu'ils  fk>Ta.t    wiattre,  R,  D.  /.  P.,  1898,  p.  81  et  s. 


endatice,  égalité,  respect  et  commerce  inter- 
I heureusement,  parmi  ces  prétendus  droits, 
n'en  sont  pas,  ou  tout  au  moins  qui  ne  peu- 
sidérés  comme  absolus  (1). 
las  notamment  du  droit  d'indépendance  (2), 
loit  être  absolu  ou  n'être  pas.  On  n'est  pas  à 
trois  quarts  indépendant,  car  on  est  dès  lors 
ir  quelque  côté.  Si  donc  on  admet  ce  droit 
ce,  on  doit  admettre  que  chaque  Etat  est 
nduire  absolument  comme  il  le  veut.  Or  il  n'a 
rté,  s'il  est  enchainé,  au  moins  sur  ce  point, 
Je  respecter  l'indépendance  des  autres  Etats, 
B  respect  est  la  condition  sine  qua  non  du 
a  société  entre  Etats,  les  devoirs  et  les  droits 
lifs,  on  doit  conclure  que  proclamer  ce  droit 
ce  est  absolument  contraire  à  ce  maintien, 
surplus,  étant  donné  l'activité  des  relations 
i  entre  les  difTérents  Etats,  la  Tréquence  de 
la  nécessité  des  rapports  pour  ainsi  dire 
'8  difTérents  Etats  entre  eux,  il  est  inexact 
n  droit  d'indépendance.  Il  Taut  dire,  au  con- 
s  Etats  sont  dans  une  situation  d'interdépen- 
>que  [3;.  En  somme,  comme  le  dit  M.  Pillet, 

iéori«  des  droits  fondamenliux  a  été  reprise  et  déve- 
aspect  nouveau  dans  l'article  précité  de  H.  Pillel 
l,  p.  81  et  «.). 

innons  sur  le  droit  d'indépendance  parce  que  c'eat  le 
M.  t^llet  critique  aussi  vivement  les  partisane  du  droit 
!.,  R.D.I.P.,  1898,  p.  71). 

s  sont,  «u  cootraire,  dans  le  commerce  intematioDal, 
t  de  perpétuelle  dépendance,  dépendance  ciractérÎBëe 
haque  souveraineté  trouve  devant  elle,  sur  ce  terrain. 
Lé   égale,   avec  laquelle   elle   ne  peut  même   pas     ee 


1 1 


■ 

I 
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la  communauté^  internationale  n'est  pas  autre  chose  que 
Tensemble  des  Etats  qui  se  livrent  au  commerce  inter- 
national. Dès  lors,  les  droits  de  TEtat  se  divisent  en  deux 
groupes:  ses  droits  à  la  souveraineté  intérieure  et  ses 
droits  à   une  participation   au  commerce   international 
égale  à  celle  des  autres  Etats.  Chacun  a  des  devoirs  à 
remplir  et  des  intérêts  légitimes  à  soigner.  En  remplis- 
sant ces  fonctions,  il  pourra  se  heurter  à  un  autre  qui, 
dans  le  jeu  légitime  de  son  activité,  accomplit  lui  aussi 
un  devoir  ou  poursuit  un  intérêt.  C'est  de  ce  heurt  que  va 
sortir  le  seul  droit  vraiment  essentiel  de  chaque  Etat. 
t[  léCS  Etats  n'ont  donc  entre  eux  qu'un  seul  droit  fonda- 
jZj^ntsA  essentiel,  c'est  le  droit  au  respect  mutuel  de  leur 
^^fjveraineté  (1).  »  Voilà  finalement  où  l'on  doit  abou- 


tout  ceci  notre  seconde  proposition  découle  presque 

sairement.  Seuls  peuvent  faire  partie  de  la  société 

\x^^^:v*.nationale  des  Etats,  ceux  qui  ont  cet  attribut  de  la 

^çDU'%r^:'^SLineté^  c'est-à-dire  qui  présentent  ce  caractère  de 

n'étx*^       soumis  à  aucune  autre  autorité    que   celle    qui 

dëcoi-x  I  ^  de  la  loi  morale  et  de  la  loi  naturelle  (2).  Comment 


«      n*ét«nt  pas  d*origine  commune.  La  véritable  sitoation  des 

K&  s  le  commerce  international  est,  on  Ta  dit  avec  raison,  une 

^'interdépendance.»  (Pillet, 2oe.  cit.y  p.  86).  —  En  notre  ma- 

ég^Uon  de  ce  droit  a  une  certaine  importance.  C'est  à  ce  droit 

«lance,  en  elTet,  que  KlQber  rattache  le  droit  de  poste.  Il  a 

soin  d*igouter  que  les  nations  sont  absolument  libres  de  faire 

is  traités  de  poste.  C'est  la  vieille  théorie  de  Texclusivisme  et 

ent  postal  qui  découle  de  li.  (Cf.  Kluber,  Droit  des  gtnê  mo^ 

M'Europt,  édition  Ott,  p.  113). 

^t,  (jirt  cité,  R.  D,  /.  P,  1898,  p.  349). 

les  lois  naturelles  dont  Tautorité  se  trouve  ainsi  supérieure 

lÉtata  souverains,  on  doit,  À  notre  avis,  précisément  placer 

respect  mutuel   de   la    souveraineté   qui  doit  régir   les 
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A  notre  avia,  l'Btat  existe  te)  que  nous  l'avons  dit,  dans 
le  but  de  satisfaire  le  mieux  possible  aux  besoins  des 
êtres  simples  et  des  individus  physiques  qui  par  leur 
réunion  le  composent.  L'individu  est  le  substratum  du 
corps  social.  I)  faut  bien  en  tenir  compte  puisqu'il  est 
raisonnable  et  libre  et  qu'il  a  une  volonté  propre. 

Il  faut  d'ailleurs  ajouter  ceci,  et  c'est  peut-être  bien 
le  défaut  de  faire  la  remarque  qui  entraîne  toute  la  con- 
fusion :  du  moment  que  l'Etat  est  reconnu  comme  être  de 
droit,  il  faut  bien  de  toute  nécessité  qu'il  subsiste.  Pour 
cela  on  lui  reconnaît  des  droits  qui  semblent  n'exister 
que  dans  son  intérêt.  Quand,  par  exemple,  l'Etat  organise 
une  armée,  i)  organise  cette  armée  pour  le  protéger  lui. 
Etat.  Le  but  immédiat  de  l'institution,  c'est  la  sauvegarde 
de  l'Etat.  Le  contraire  serait  peu  soutenable.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  si  l'Etat  n'existe  que  pour  ceux  qui 
le  composent,  son  existence  leur  est  indispensable.  C'est 
pourquoi,  lorsque  l'Etatagit,  semble-t-il,  directement  dans 
80Q  propre  intérêt,  il  agit  encore  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  le  composent.  Lorsque  Louis  XI  établissait  les  postes, 
il  établissait  une  institution  qui  ne  devait  servir  qu'au 
^uvernement  et  pas  du  tout  aux  particuliers.  Mais,  par  le 
fait  même  qu'il  assurait  le  bon  fonctionnement  des  ser- 
vices de  l'Etat,  il  consolidait  son  existence  et  par  là  abou- 
tissait au  plus  grand  bonheur  des  individus,  ceci  au  moins 
théoriquement  (1). 
II  y  a  donc  à  cûté  de  l'Etat  les  individus,  et  l'Etat  agit 

(I)  It  ne  faudrait  pas  conclure  de  ceci  que  I'od  pourrait  éteodre  ludé- 
SntniEDt  lei  fonctîonsde  l'Etat  jutqu'â  supprimer  toute  initiaUve  ind:- 
nductle.  Ce  serait  li  une  solution  dangereuse.  11  y  b  une  question  de 

mesure  dont  l'appréciation  doit  d'ailleurs  varier  avec  les  temps  et  les 

lieui  (M.  Umaude,  Conr*.  98,  »). 
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ent  ou  indirectement  dans  l'intérêt  de 
loyons  le  mot  individus  ;  il  ne  comprend 
êtres  physiques  doués  de  volonté  et  de 
utres* êtres,  ce  sont  des  êtres  collectirs 

entre  l'individu  physique  et  l'Etat.  Ce 
lents  composés  par  l'agrégation  d'un 
l'ètres    simples.   Le    premier,   c'est    la 

beaucoup  d'autres  qui  se  sont  formés 
liions  tantôt  exclusivement  morales, 
Taies  et  pécuniaires,  tantôt  exclusive- 
(1).  Certains  de  ces  êtres  sont  aptes  à 
des  devoirs;  ils  sont  des  êtres  de  droit 
lent  de  fait,  ils  sont  des  unités  juridi- 

social,  l'individu  physique  est  toujours 
en  est  pas  de  même  des  êtres  collectifs 
bien  entendu,  il  faut,  pour  qu'ils  soient 
:  personnes,  que  l'Etat  les  reconnaisse, 
ien.  L'État  ne  crée  pas  ces  personnes  ; 
nt  qu'êtres,  qu'il  le  veuille  ou  non,  elles 
lure  même  aptitude  à  avoir  des  droits 
ùs,  pour  qu'elles  puissent  exercer  ces 
'État  reconnaisse  qu'elles  sont  des  per- 
leur  existence  ne  leur  sert  à  rien.  Cette 
Utat  tend  d'ailleurs  de  plus  en  plus  à 
vention  en  vue  de  la  publicité  et  de  la 


tn,  es,  9s. 

:rre,  il  suffit  de  l'inscription  des  statuts  sui 
Icicr  public.  —  V.  de  même  la  loi  françiise 
mutuels  (1"  avril  1895)  el  les  lois  de  1807  et  ' 
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Tels  sont  donc  les  êtres  simples  ou  complexes  dans  l'in- 
térèt  desquels  TEtat  agit.  MaisTEtat  doit-il  agir  dans  tous 
les  cas  où  il  est  question  du  développement  des  intérêts  de 
ces  êtres  ?  Si  on  disait  que  Tindividu  n'est  qu'une  manière 
d'être  du  corps  social,  raflirmative  ne  serait  pas  douteuse, 
mais  nous  avons  admis  que  le  but  final  de  l'activité  de 
l'Etat,  c'était  l'intérêt  des  individus.  Or,  ces  individus  sont 
libres  et  responsables.  Pourquoi  ne  soigneraient-ils  pas 
leurs  intérêts  eux-mêmes?  Sans  doute,  il  y  aura  plusieurs 
séries  de  matières  pour  lesquelles  l'intervention  de  l'Etat 
sera  préférable,  il  y  en  aura  à  côté  pour  lesquelles  il  fau- 
dra beaucoup  mieux  laisser  librement  jouer  les  initiatives 
individuelles. 

Que  si  maintenant  nous  voulons  résumer  tous  ces  déve- 
loppements qui  pour  le  moment  semblent  unhors-d'œuvre, 
mais  qui  étaient  utiles  cependant,  nous  dirons  que  dans 
la  spbëre  du  droit  interne  la  situation  est  la  suivante  : 

Les  intérêts  des  individus  pbysiques  et  des  autres  per- 
sonnes collectives  sont  soignés  et  développés  de  trois  façons 
différentes  :  1®  directement,  par  ces  individus  ou  ces  êtres 
collectifs  eux-mêmes  ;  2^  indirectement,  par  l'intervention 
immédiate  de  TEtat,  celui-ci  agissant  directement  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  le  composent  ;  3*^ indirectement  encore, 
mais  par  intervention  médiate  de  1  Etat,  celui-ci  agissant 
directement  dans  son  propre  intérêt  et  seulement  par 
contre-coup  dans  Tintérêt  de  ceux  qui  le  composent,  ces 
derniers  étant  intéressés  à  sa  bonne  existence  et  à  son  bon 
fonctionnement. 

IV 

Du  droit  interne  passons  au  droit  international  ;  ici  la 
situation  va  complètement  changer. 


^.  / 


—  196  — 

)OiDt  certain  d'abord,  c'est  que  les  individus 
lea,  les  êtres  collectifs  et  l'État  ont  dee  intérêts 
TJtoriaux.  Pour  l'Etat  nous  l'avons  montré  plus 
our  les  êtres  simples  ou  complexes  la  chose  est 
e.  De  nos  jours  surtout,  les  relations  d'ordre 
rcial,  intellectuel  et  moral  ne  connaissent  plus  de 
es.  Il  est  inutile  d'insister  là-dessus,  dans  cet 
:  surtout  qui  traite  précisément  d'un  des  facteurs 
i  importants  de  l'activité  et  de  l'intensité  de  ces 
a.  Qui  va  gérer  ces  intérêts  ? 

jaant  des  cas  où  l'État  agit  immédiatement  dans 
ipre  intérêt  et,  par  contre-coup,  dans  celui  des 
13,  il  n'y  a  pas  de  doute.  L'État  continue  à  agir  de 
lans  la  vie  internationale.  C'est  pour  cela  que  l'on 

l'idée  de  la  société  entre  États. 
le  difTicullés  non  plus  pour  les  matières  qui   en 
terne  sont  gérées  par   l'État,   directement   dans 
des   individus.  Du  moment  que  pour  celles-ci 

de  l'Etat  est  préférable  à  celle  des  individus  en 
terne,  il  doit  en  être  a  fortiori  de  même  en  droit 
ional. 

s'agissant  des  matières  qui,  en  droit  interne,  sont 
directement  par  les  individus  eux-mêmes,  de  ces 
B  pour  lesquelles  ils  agissent  en  tant  qu'unités 
les,  que  personnes,  quefaut-ildécider?Apremière 
peut  concevoir  deux  systèmes  absolus, 
-emier  système  consisterait  à  dire  :  Pourquoi  ne 
jnnaitre  aux  individus  physiques  et  aux  autres 
rsonnalisés  en  droit  interne  d'après  leur  législation 
sonnatité  internationale,  une  vie  distincte  et  voi- 
lette des  États?  Dès  lors,  s'agissant  du  règlement 
ionnel  des  questions  où  les  êtres  personnalisés 
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veillent  immédiatement  sur  leurs  intérêts  en  droit  interne, 
il  y  aurait  lieu  à  des  accords  où  interviendraient  ces 
personnes.  En  définitive,  à  côté  de  la  société  entre  Etats, 
il  y  en  aurait  une  autre  plus  grande,  comprenant  néces- 
sairement tous  les  États  et,  en  outre,  pour  chaque  ordre 
de  questions,  les  autres  personnes  de  droit  international 
intéressées. 

Il  y  a  là  une  théorie  très  hardie  évidemment,  pourtant 
assez  séduisante.  Elle  se  soutient,  car  ily  a  manifestement 
dans  la  sphère  des  relations  extraterritoriales  des  ques- 
tions que  les  intéressés  régleraient  eux-mêmes  avec  plus 
de  compétence  que  personne,  et  mieux  que  parTintermé- 
diaire  d'un  représentant.  En  notre  matière  notamment, 
elle  permettrait  de  reconnaître  aux  compagnies  des  câbles 
sous-marins  une  personnalité  internationale,  une  vie  pro- 
pre, ce  qui,  nous  le  montrerons  au  cours  des  chapitres 
qui  suivront,  présenterait  de  nombreux  avantages.  Il  y  a 
cependant  une  objection,  et  elle  est  irréfutable.  Pour  pou- 
voir contracter  en  effet  il  faut  être  libre  et  responsable,  et 
dans  la  sphère  du  droit  international,  pour  être  responsa- 
ble il  faut  être  souverain.  De  quelque  côté  qu'on  tourne 
la  question,  il  faut  en  venir  là  et  cela  suffît  à  montrer  que 
la  théorie  n'est  pas  soutenable,  du  moins  dans  son  idée 
générale  (1). 


(1)  Analysant  les  conditions  nécessaires  pour  jouir  delà  personnalité 
de  droit  international,  M.  Fiore  et  M.  Chrétien  ont  trouvé  quMl  y  en 
avait  trois  essentielles  :  Texistence  autonome,  l'exercice  d'une  activité 
jntem«iionale,  la  possession  d'un  organisme  tangible  et  d'une  responsa- 
bilité personnelle.  Ces  conditions,  dit  M.  Fiore,  sont  réunies  par  l'Etat, 
TE^lise  romaine  et  l'homme.  M.  Chrétien  n'admet  comme  personnes  de 
droit  international  que  l'Eglise  romaine  et  l'Etat.  Ni  l'un  ni  Tautre  ne 
soutiennent  donc  le  système  que  nous  venons  d'exposer  ;  cependant  M. 
Fiore    donne  certains  droits  à  des  collectivités  qui  n'ont  pas  Tindivi- 
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Tout  à  l'opposé  de  ce  système,  il  y  en  a  un  autre,  lui 
aussi  très  simple  à  formuler.  Il  consisterait  à  dire  que, 
dans  la  vie  internationale,  c'est  l'Etat  qui  est  le  seul  et 
unique  représentant  de  tous  les  êtres  qui  ont  la  personna- 
lité en  droit  interne.  Si  donc,  dans  une  conférence  télé- 
graphique, il  est  question  des  droits  des  compagnies  de 
câbles,  oea  dernières  seront  légalement  et  nécessairement 
représentées  par  un  Etat.  Dans  la  sphère  du  droit  inter- 
national, en  d'autres  termes,  l'Etat  est  nécessairement 
celui  qui  dans  tous  les  ordres  de  matières  agit  le  mieux 
dans  l'intérêt  des  individus,  tout  au  moins  quand  il  eat 
question  pour  ceux-ci  de  se  manifester  oETiciellement. 
Dans  la  vie  internationale,  on  ne  connaît  que  les  Etats. 
La  raison  en  est  très  simple.  Seul  peut  «voir  des  droits 
internationaux,  celui  qtrï  peut  avoir  les  devoirs  corréla- 
tifs, qui  peut  être  responsable,  qui  par  suite  est  souve- 
rain. 

C'est  la  théorie  courante,  elle  se  heurte  à  deux  grosses 
objections  : 

D'abord  la  représentation  absolue  et  indéfînie  par  un 
Etat  ou  même  par  un  groupe  d'Etats  peut  être  contraire,, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  réalité  des  faits.  Une  com- 
pagnie de  câbles  dont  les  lignes  réunissent  la  France  aux 
Etats-Unis  peut  bien  être  représentée  par  les  délégués  de 
ces  deux  pays,  chacun  pour  la  partie  du  câble  se  trouvant 

dualité  eo  vertu  de  leur  propre  droit.  Dès  lors,  aa-desms  de  la  société 

entre  Etats  et  la  comprenant,  il  place  une  aociiïlé  plus  gàaérale,  la 
magna  civiUt.  Un  autre  auteur,  M,  Kazaneky,  parle  de  la  civitas  hu- 
mxna.  [Cf.  Fiore,  Droit  interriAlionRUodi/U.  éd.  ChrdUen,  p.  HTets.; 
eod.,  L'organiitalioa  juridique  dt  liitociiliinlernation!tlt,R.D.I.,\S99, 
p.  216  et  s.;  Chrétien,  Prtnripes  de  droit  internad'oruil  public,  t.  i,  p.  73; 
Kazansky,  Lei  premiers  ilémeais  de  iorgxaïtatioa  inleriutUonate , 
B.  D.  /.,  1887,  p.  S38). 
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en  un  lieu  soumis  à  sa  souveraineté.  Mais  il  y  a  toute  une 
partie  du  câble,  la  partie  située  en  haute  mer,  qui  échappe 
à  Faction  directe  de  Tun  et  de  Tautre  Etats.  En  une  cer- 
taine mesure  donc,  la  compagnie  exerce  une  activité  inter- 
nationale qui,  quoique  dépendant  par  la  force  des  choses 
des  deux  Etats,  échappe  à  Taction  de  Tun  et  de  Tautre. 

En  second  lieu,  les  intérêts  du  représentant  et  du  repré- 
senté peuvent,  dans  ce  système,  se  trouver  opposés. 
L'être  autre  que  TEtat  qui  exerce  une  activité  internatio- 
nale a  des  intérêts  pécuniaires.  L'Etat  n'a  souvent  qu'à 
se  soucier  de  remplir  le  mieux  possible  un  service  public. 
Sans  doute,  en  général,  on  admet  que  les  intérêts  privés 
disparaissent  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'Etat.  Mais 
nous  savons  que,  par  l'intérêt  de  TEtat,  on  entend  encore 
parler  indirectement  de  l'intérêt  des  individus.  On  a  pu 
au  moins  expérimenter  en  droit  interne  que  dans  tel  cas 
il  valait  mieux  pour  les  individus  que  l'Etat  agisse  direc- 
tement dans  son  intérêt.  Le  bénéfice  que  les  individus 
en  retireront  sera  plus  considérable,  quoique  moins  immé- 
diatement apparent.  Mais  cela  est  vrai  en  droit  interne  et 
pas  en  droit  international.  En  droit  interne,  on  peut  au 
moins  faire  l'expérience  contraire  ;  en  droit  international, 
on  ne  le  peut  pas  ;  on  procède  en  partant  d'un  axiome 
présumé  vrai  :  à  savoir  que  l'Etat  agit  dans  la  vie  inter- 
nationale, dans  tout  ordre  de  questions,  au  mieux  des 
intérêts  individuels.  Ceci  est  en  somme  loin  d'être  prouvé. 

Nous  en  arrivons  donc  à  conclure  qu'il  y  a  des  êtres 
collectifs  qui,  en  droit  interne,* ont  une  vie  propre  et  qui, 
en  droit  international,  ont  une  activité  indépendante  dans 
une  certaine  mesure  de  la  sphère  d'action  de  tout  Etat, 
tout  en  dépendant  à  la  fois  de  plusieurs  d'entre  eux.  Ces 
êtres  collectifs  ont  des  intérêts  parfois  opposés  à  ceux  des 
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s  et  pourtant  ils  ne  peuveot  paa  j 

snale,  car  ils  ne  sont  ni  libres  ni  i 

souverains. 

eet  là  précisément  la  deuxième  c< 

lions  faire. 


faut  maintenant  trouver  un  systt 
E  idées  ainsi  dégagées.  D'une  pai 
ëme  qui  aboutisse  à  donner  à  de: 
rne  une  responsabilité  qu'elles 
t  international.  D'autre  part,  il  l 
;ivité  et  des  intérêts  international 
n  ce  qui  concerne  la  responsabilit 
natiëres  d'ordre  économique,  in 
itres  êtres  que  les  Etats  seront 
Is  soient  représentés  par  quelqu'i 

responsables  internationale  meni 
s  qui  aient  cette  responsabilité  ir 
ts.  Ce  sont  donc  ceux>ci  qui,  sei 
rront  s'engager.  Ils  le  feront  en 
:s  de  ces  personnes.  De  là  il  suit 
nés  autres  que  les  Etats  n'intervi< 
pre  dans  une  convention  quelcon 
ne  que  jamais  ces  personnes  ne 

décision  à  prendre.  On  ne  peu 
rir  pour  prendre  une  décision  à  l'i 
l'est  pas  obligé. 

eci  admis,  pour  donner  satisfactii 
tre  que  l'Etat  seul  peut  être  respo 
lonal,  il  faut  tenir  compte  de  l'ac 
Tnationaux  des  êtres  non  souvers 
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Si  cette  activité  n'intéressait  qu'un  seul  PItat,  ce  dernier 
aurait  seul  qualité  pour  parler  au  nom  de  ces  êtres  ;  mais 
ici  elle  touche  à  plusieurs  Etats.  Il  faudra  donc  faire 
intervenir  tous  ces  Etats  dans  la  discussion  et,  comme  ils 
peuvent  avoir  des  intérêts  opposés,  il  faudra  faire  appel 
dans  la  discussion  à  la  personne  même  qui  exerce  cette 
activité. 

Nous  disons  dans  la  discussion,  car,  du  moment  qu'il 
s'agira  de  voter  ou  de  signer  un  traité,  du  moment  qu'il 
s'agira  de  s'engager  à  quelque  chose,  ce  ne  pourra  être 
qu'un  Etat  qui  soit  le  représentant  de  ces  êtres.  Les  per- 
sonnes non  souveraines  ne  seront  jamais  des  contractants, 
mais,  dans  la  discussion,  on  devra  leur  permettre  de 
manifester  leur  avis  et  ainsi  :  1^  les  responsables  seront 
les  Etats,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  peuvent  l'être  ; 
et  2*  on  tiendra  compte  de  l'activité  de  ces  êtres  de  droit 
interne.  Par  ce  moyen,  en  outre,  la  souveraineté  de  cha- 
cun sera  respectée  ;  on  n'ira  plus  contre  la  réalité  des 
faits,  car  il  est  toujours  exact  que  des  personnes  non  sou- 
veraines même  exerçant  une  activité  internationale 
dépendent  par  quelque  côté  d'un  Etat  souverain.  Enfîn 
on  tiendra  compte  de  l'opposition  possible  d'intérêts  entre 
ces  personnes  et  les  Etats. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  ce  droit  donné  seulement  de  déli- 
bérer sera  probablement  inefficace.  D'abord  tous  les  con- 
tractants ont  intérêt  à  ce  que  la  question  soit  réglée  au 
mieux  des  intérêts  de  tous.  En  second  lieu,  chaque  com- 
pagnie et  chaque  être  non  souverain  étant  liés  par  un 
contrat  avec  les  Etats  avec  lesquels  ils  entrent  ainsi  en 
rapports,  ils  pourront  considérer  ce  contrat  comme  résolu 
si  on  n'en  a  pas  tenu  compte,  malgré  leurs  observations, 
dans  la  décision  prise.  Il  y  a  là  évidemment  un  rapport 
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interne  dans  lequel  nous  n'avons  pas  à  entrer, 
rons  simplement  constater  que  son  existence  aura 
ence  considérable  sur  la  ligne  de  conduite  adoptée 
iJtats. 

outit  ainsi  à  une  règle  assez  simple.  Dans  toutes 
itions  d'ordre  économique,  intellectuel  ou  moral, 
res  êtres  que  les  Etats  sont  intéressés,  par  suite 
vite  internationale  qu'ils  exercent,  il  faudra  les 
;  à  venir  exposer  leurs  intérêts  et  à  donner  leur 
s  les  questions  les  concernant  ;  mais  c'est  tout, 
reste,  ils  sont  représentés  par  les  Etats  souve- 
nus ne  croyons  pas  qu'on  puisse  dire  autre  chose 
3lus  loin,  en  concédant  d'autres  droits  à  ces  per- 
on  souveraines. 

CHAPITRE  II 

organiBation  des  conférences  et  des  congrte. 
wration  des  traités.  Les  actes  conventionnels. 

liions  dans  ce  chapitre  chercher  à  dégager  les 
indiques  qui  régissent  l'élaboration  des  traités 
postale  ou  télégraphique,  et  celles  qui  concernent 
m  à  ces  mômes  traités.  A  l'aide  des  principes  que 
ins  exposés  dans  le  précédent  chapitre,  nous  allons 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  dispositions, 
.ssez  étranges,  que  l'on  rencontre  en  cette  ma- 

étudierons  successivement  l'organisation  des 
et  conTérences  où  sontélaborésces  trailés,  liina- 

diiïérentes  personnes  qui  assistent  à  ces  séances. 
y  aura  lieu  de  rechercher  qui  peut  être  signataire 


des  traités  ainsi  élaborés,  en  d'autres  termes  quels  sont 
les  coD tractants. 

I 

Il  y  a  trois  expressions  que  l'on  rencontre  pour  désigner 
les  réunions  où  se  discutent  les  questions  concernant  les 
services  postaux  et  télégraphiques.  On  parle  de  commis- 
sions internationales,  de  conférences  internationales  et  de 
congrès  internationaux. 

Le  mot  de  commission  n'a  été  employé  qu'une  Tois,  en 
1863,  lors  de  la  réunion  des  délégués  des  administrations 
postales.  Cette  réunion  n'avait  d'ailleurs  qu'un  but  très 
limité  et  très  précisé  dès  le  premier  jour  par  M.  Drouyn 
de  Lbuis  qui  la  présidait.  ■  Si  je  comprends  bien  la  mis- 
sion qui  nous  réunit  ici,  cette  mission  a  pour  objet  non  de 
discuter  ou  de  régler  certains  faits  pratiques  qui  appar- 
tiennent au  domaine  de  la  négociation  et  pour  lesquels  nous 
sommes  d'ailleurs  sans  pouvoirs,  mais  de  nous  mettre 
d'accord,  ou  au  moins  de  discuter  certains  principes  gé- 
néraux, certaines  doctrines  spéculatives  que  nous  nous 
efTorcerons  de  faire  prévaloir  plus  tard  dans  l'intérêt  bien 
entendu  du  public  et  du  trésor  de  nos  gouvernements  res- 
pectifs (1).  B  C'était  une  réunion  de  fonctionnaires  sans 
pouvoirs  autres  que  le  pouvoir  de  délibérer.  C'était  véri- 
tablement une  commission,  une  réunion  d'études  sur  une 
question  déterminée. 

Les  mots  de  conférence  et  de  congrès  ont  été  employés 
plus  souvent,  sans  qu'on  sache  bien  distinguer  l'un  de 
l'autre.  La  distinction  entre  les  deux,  en  droit  internatio- 
nal, est  d'ailleurs  peu  claire.  L'un  et  l'autre  ont  ce  carac- 


(1)  Commùiion  inUrimliontU  dti  poilet,  p.  7. 
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d'être  des  réunions  diplomatiques  ayant 
raiterdesafTaires internationales (1).  D'après 
ïndroitaucunedifTérence  ;  en  fait  on  nomme 
unions  de  mandataires  des  Etats  qui  pré- 
e  solennité  ou  plus  d'importance,  à  raison 
'aiter,de  la  nature  des  aiTaires  à  discuter  ou 
lia  présence  et  du  concours  du  souverain, 
ibre  des  Etats  représentés  et  de  celui  des 
res,  du  rang  élevé  des  ambassadeurs,  etc. 
a  distinction  est  fort  difficile  à  faire,  elle 

à  aucun  intérêt  pratique  [3).  En  notre  ma- 
[ne  les  réunions  postales  sous  le  nom  de 
Sunions  télégraphiques  aous  le  nom  de  con- 
a  quelques  différences  de  nature  entre  les 
ax  et  les  conférences  télégraphiques. 
j  postaux  sont  des   réunions   de    plénipo- 

sont  d'ailleurs  généralement  les  chefs 
rations  postales  des  pays  dont  ils  sont 
les  délégués  aux  conférences  télégraphiques 
i  caractère,  ils  n'en  ont  d'ailleurs  pas 
lélégués  postaux  ont  en  effet  à  reviser  et  à 
)nvention  d'union  postale  tout  entière  ;  les 
graphiques  n'ont  au  contraire  qu'à  s'occuper 

lérë.  Court  de  droit diplomiliqne,  V  éd.,  t.  ii,  p.  344. 
laet  de  droit  M.  public,  i*  éd.,  p.  406. 
Fodfré  {op.  cit.,  p.  311)  ^numère  un  certain  nombre 
droit  entre  les  conrêrcnces  oL  les  congrès  quant  i 
lersonnes  y  ayant  voix  ddlibérative,  quant  à  la  na- 
es  qui  y  prennent  part.  I.es  congrus  seraient  des  réu- 
s  aboutissant  A  un  trail^  général,  les  conrc^rences  se- 
ns chargées  de  préparer  la  discussion, 
la  conTCntion  de  Washington  :  •  Des  congrès  de  pléni- 
pays  contractants  sont  réunit...  ■ 
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du  règlement  de  service.  L'î nstrument  diplomatique  qu^est 
la  convention  de  Saint-Pétersbourg  est  en  dehors  et  au- 
dessus  d*eux. 

Il  ne  faudrait  pas  tirer  de  cette  distinction  de  trop 
grandes  conséquences.  Les  conventions  postales  en  eiïet 
ne  deviennent  obligatoires  qu'après  ratification  des 
gouvernements  intéressés. Le  pointa  été  nettement  précisé 
en  1891  à  Vienne  dans  une  circonstance  assez  curieuse  : 
Le  délégué  belge  proposait  de  remplacer  dans  le  préam- 
bule de  la  convention  le  mot  de  «  plénipotentiaires  »  par 
celui  de  «  délégués  des  puissances  contractantes  »,  et 
celui  de  «  ratification  »  par  celui  d'  «  approbation  des 
gouvernements  contractants  »  ;  ceci,  disait -il,  pour  donner 
satisfaction  à  certains  États  qui  préfèrent  ne  pas  donner 
de  pleins  pouvoirs  à  leurs  représentants.  La  commission 
à  laquelle  fut  renvoyée  cette  proposition  la  repoussa 
sans  grande  discussion,  ne  voulant  pas  affaiblir  le  pres- 
tige des  membres  du  congrès  (1). 

Quant  aux  conférences  télégraphiques,  le  caractère  de 
leurs  membres  a  été  non  moins  nettement  affirmé  à  Saint- 
Pétersbourg  en  1875.  Il  a  été  dit  que  les  conférences 
étaient  assimilables  à  une  réunion  d'experts  et  que  les 
délégués  n'auraient  pas  qualité  pour  signer  une  convention 
diplomatique  (2).  Si  ceci  a  été  dit  à  Saint-Pétersbourg  où 
furent  discutés  à  la  fois  la  convention  et  le  règlement,  on 
conçoit  qu'il  en  soit  à  plus  forte  raison  de  même  pour  les 
conférences  suivantes  où  la  convention  ne  peut  plus  être 
discutée.  De  fait  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  a  été 


(1)  DocnmenU  du  congrès  de  Vienne,  1891,  p.  693. 

(2)  DoenmenU  de  la  conférence  de  SainUPéterêbourg^Mlb,  p.  281. 
Observations  du  délégué  d'Italie. 
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des  plénipotentiaires  distincts   des  délégués 

rent. 

re  point  de  vue,  malgré  la  différence  de  titre, 

liants  des  États  sont,  dans  les  congrès  postaux 

is  les  conférences  télégraphiques,  pris  parmi 

fonctionnaires  de  chacun  des  deux  services. 

dans   les  congrès    postaux,   on   leur  adjoint 
les  ambassadeurs  ;  il  en  était  de  même  dans 
es  conférences  télégraphiques  où  la  convention 
t  remise  en  discussion, 
intérêt  de  la  question  pourrait  être  celui-ci: 

plénipotentiaires  jouissent  comme  les  ambas- 
prérogatives  spéciales,  d'immunités  et  de 
[1).  Faut-il  étendre  ces  prérogatives  aux 
:9  conférences  télégraphiques  ?  La  question  ne 
I  s'être  encore  posée,  mais  l'afTirmative  ne 
I  douteuse,  surtout  si  l'on  considère  que  la 
;ntre  les  deux  désignations  dans  l'espèce  est 
nce  de  mots  et  qu'en  fait   les  membres  des 

télégraphiques  sont  traités  identiquement  avec 

égards  et  les  mêmes  mesures  de  courtoisie 
nbres  des  congrès  postaux  [2). 

nunilds  te  groupent  en  trais  catégories  :  inviolabilité, 
mdiction,  mesures  de  courtoisie  (Bonfils.JfAnuel,  p.  nas). 
ier-Foddrë  assimile  aussi,  semble-l-il,  les  représentants 
I  congrès  postaux  et  aux  conrërences  télégraphiques 
dipl,,  2'  éd.,  t.  i,p.  ÎB4,  3«J,  mais  il  leur  refuse  le  carac- 
res  publics.  M.  Chrétien  {op.  cit.,  t.  i,  p.  bblj  semble  èlr« 
.  Nous  croyons  cela  inexact,  car  ces  délégués  sont  des 
des  Etats,  ^ce  n'est  pas  la  nature  de  la  mission  qui 
ivilè^es  et  immunités,  mais  bien  la  qualité  de  représentant 
atme  d'une  personne  de  droit  interne.  Malgré  sa  déci- 
er-Fodéré  leur  accorde  cependant  ce  caraclire,  si  leur 
iguant  en  avait  l'intention  (p.  344). 


r 
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Ce  qui  confirme  cette  manière  de  voir,  c'est  ce  qui  se 
passa  en  1865,  à  la  conférence  de  Paris.  II  y  avait  des 
plénipotentiaires  de  chaque  Etat.  Ce  furent  ces  plénipo- 
tentiaires qui  votèrent  et  signèrent  le  projet  préparé  diins 
la  réunion  de  délégués  techniques.  Cependant  cette 
réunion  portait  te  nom  de  conférence. 

On  parle  de  conférences  postales  dans  un  autre  sens.  Ce 
sont  des  réunions  exclusivement  administratives  où  cer- 
taines mesures  d'exécution  peuvent  être  prises,  mais 
l'activité  de  ces  conférences  est  limitée,  car  on  ne  peut  y 
traiter  que  certains  points  indiqués  d'avance  dans  la 
convention,  et  les  décisions  ne  sont  obligatoires  que  si 
elles  réunissent  une  certaine  majori  té  (I).  Ce  sont  en  somme 
des  réunions  d'exécution  dénuées  de  toute  initiative.  Une 
telle  conférence  s'est  réunie  à  Paris  en  1880.  Les  membres 
de  ces  conférences  ne  semblent  nullement  assimilables  à 
des  envoyés  diplomatiques.  Ce  sont  des  administrateurs 
qui  s'entendent  de  vive  voix,  au  lieu  de  s'entendre  par 
écrit,  et  voilà  tout.  Dans  le  service  télégraphique  on 
rencontre  des  réunions  analogues  qui  portent  le  nom  de 
commissions.  Les  pouvoirs  de  ces  commissions  sont  régis 
par  des  règles  analogues  à  celles  qui  régissent  les 
conférences  postales. 

Les  congrès  postaux  et  les  conférences  télégraphiques 
comprennent  les  délégués  des  contractants  et  certaines 
autres  personnes  que  nous  indiquerons  plus  loin.  Dans 
les  conférences  télégraphiques  de  Rome  (1871)  (2)  et  de 

(1)  CoDveDlion  de  Wasliington,  *rt.  35  et  16. 

(3)  M.  1«  Président  préseoLe  A  l'assemblée  M.  le  comte  Toraielli  que 
le  gouvernement  italien  lui  «djoÎDt  pour  les  premièrei  séances,  dans 
la  pensée  qu'il  devra  surtout  élucider,  dans  les  délibérations  qui  pour- 
raient se  produire,  les  questions  les  plus  importantes  «nlre  celles  qui 


'v.  "'twrf;  '^ 
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Vienne  (1868),  aux  délégués  techniques  on  adjoignit  un 
représentant  du  ministère  des  alTaires  étrangères.  Il  n'y 
avait  pas  de  diplomates  à  ces  réunions  où  il  s'agissait  de 
reviser  la  convention  de  1865,  aussi  pouvait-on  craindre 
que  les  délégués  ne  se  trouvassent  embarrassés  dans 
certaines  questions  de  droit  international. 

C'est  généralement  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  se  tient  la  réunion  qui  ouvre  la  première 
séance  et  qui  clôt  la  dernière.  Il  propose  un  des  délégués 
de  son  pays  comme  président.  Ce  dernier  désigne,  avec 
Tapprobation  des  autres  membres,  les  fonctionnaires 
chargés  du  secrétariat.  Généralement  on  nomme  une  ou 
plusieurs  commissions  chargées  d'étudier  les  projets  et 
de  déposer  des  rapports  sur  lesquels  la  discussion  géné- 
rale s'engage.  La  plus  grande  partie  du  travail  se  fait 
dans  ces  commissions.  Leur  composition  est  fixée  à  la 
première  séance  ;  généralement  elle  est  limitée,  cepen- 
dant dans  certaines  questions  d'intérêt  général  tous  les 
représentants  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  travaux  de 
la  commission  qui  s'en  occupe.  Il  y  a  quelquefois  aussi 
des  réunions  dites  officieuses  de  délégués,  destinées  à 
leur  permettre  d'échanger  leurs  vues  sur  certaines  ques- 
tions délicates,  comme  celle  des  tarifs  en  matière  télégra- 
phique. 

Rappelons  en  terminant  que  les  congrès  postaux  ont 
lieu  tous  les  cinq  ans  (Ij  ;  il  peut  y  avoir  des  réunions 
extraordinaires  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  con- 
tractants. Pour  le  service  télégraphique  international,  les 


sortent  da  domaine  purement   administratif,  {Conférence  de  Bome^ 
p.  219,  séance  da  2  décembre  1871). 

(1)  D'après  la  convention  de  Berne,  ils  devaient  avoir  lieu  tous  les 
trois  ans. 
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revisions  du  règlement  de  service  n'ont  pas  de  périodicité 
lixe  ;  c'est  la  conférence  qui  fixe  le  lieu  et  l'époque  de  la 
prochaine  réunion  (Convention  de  Saint-Pétersbourg, 
art.  16).  La  date  peut  être  avancée  sur  la  demande  de  dix 
des  Etats  contractants  i  Règlement  de  Buda-Pesth, 
art.  Lxxxiv). 

II 

11  faut  maintenant  nous  demander  qui  peut  prendre 
part  à  ces  conférences  et  à  ces  congrès  et  dans  quelle 
mesure. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose.  Si  l'on  admettait 
que  ce  sont  nécessairement  les  Etats  qui  dans  la  vie 
internationale  doivent  représenter  les  intérêts  même 
extraterritoriaux  des  individus  ou  des  groupes  qui  les 
composent,  la  réponse  à  notre  question  serait  très  simple. 
Ne  pourraient  être  admis  à  délibérer  et  à  voter  que  les 
Etats  souverains.  En  fait  on  a  reconnu  celte  solution  im- 
praticable. 

Il  y  a  en  elTet  des  Etats  non  souverains  ;  il  y  a  même 
des  êtres  collectifs  n'ayant  aucune  analogieavec  des  Etats 
qui  sont  intéressés  dans  les  questions  discutées  dans  les 
congrès  et  conférences.  Il  a  bien  fallu  tenir  compte  de 
cela.  On  a  admis  les  uns  à  délibérer  et  à  voter,  les  autres 
à  délibérer  simplement  ;  il  y  en  a  qu'on  a  écartés  quelque- 
fois purement  et  simplement.  Toutes  ces  hésitations 
viennent  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  l'existence 
d'autres  personnes  que  les  Etats  comme  sujets  possibles 
de  droits  et  de  devoirs  internationaux,  et  de  ce  que  cepen- 
dant certaines  individualités  exercent  une  activité  vrai- 
ment internationale. 

Ceci  posé,  on  rencontre  dans  les  congrès  et  conférences  : 

BotLUD.  11 
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On  peut  se  demander  bi  un  Etat  peut  se  fa 
parla  délégation  d'un  autre,  et,  dans  le  c; 
tive,  quelles  en  seront  les  conséquences.  L 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  poste  ou  du  télégi 

Dana  le  service  postal,  l'article  35,  n*  i 
tion  de  Washington  admet  le  principe  de  la 
multiple,  mais  elle  le  limite.  Une  même 
peut  pas  représenter  plus  de  deux  Etats.  1 
dans  les  votes,  une  délégation  qui  représen 
aura  deus  voix,  la  solution  est  extrémeme 

Dans  le  service  télégraphique,  il  n'en  esl 
La  représentation  multiple  semble  bien 
l'article  16  de  la  convention  de  8aint-P 
dispose:  «  ...Dana  les  délibérations,  cha<] 
tion  a  droit  à  une  voix...  1  Répondre  ainsi  n 
fisaot.  En  eflet,  aux  termes  de  l'article  3  di 
conférences  adopté  à  Saint-Pétersbourg, 
puis  dans  les  conférences  suivantes,  <•  de 
Etats  peuvent  être  représentés  par  le  m 
mes  délégués  ».  Ce  n'est  sans  doute  pas 
sition  d'ordre  conventionnel  ;  le  règlomi 
renées  n'a  en  effet  de  valeur  que  pour  le: 
conférence  au  début  de  laquelle  il  est  vot<: 
dant  tenir  compte  de  ce  fait  que  ce  règlei 
été  adopté  dans  les  conférences  télégraf 
1875,  sans  modifications. 

Il  résulte  donc  de  ceci  que,  dans  le  ser 
que  international,  on  a  distingué  entre  la 
et  le  droit  de  voter.  Pour  la  représcntatior 
limite,  pour  le  vole  chacun  ne  dispose  ({u< 

Cette  distinction  a  été,  en  1875,  très  viv 
par  le  docteur  Stéphan.  On  alléguait  en 
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loubic  voix  à  une  délégation  représentant  plu- 
tats,  c'était  s'exposer:  !•  à  des  voles  contradic- 

la  part  de  ces  délégations  ;  '2'  à  soumettre,  le 
ant,  la  majorité  effective  à  une  majorité  nomi- 
i  diminuer  par  là  même  l'autorité  de  la  décision 

Les  réponses  étaient  et  sont  encore  très  simples, 
d'abord  affaiblir  singulièrement  le  droit  d'être 
té,  si  le  représenté  ne  peut  pas  faire  voter  pour 
'eprésentant.  Quant  au  danger  qu'il  peut  y  avoir 
Itre  une  majorité  effective  à  une  majorité  nomi- 
st  largement  compensé  par  la  certitude  où  on  se 
l'avoir  ainsi  donné  satisfaction  aux  intérêts  du 
nd  nombre,  ce  qui  est,  en  somme,  le  but  cher- 
>nt  au  risque  de  voir  un  même  délégué  émettre 
es  contradictoires,  il  n'est  ni  plus  ni  moins  redou- 
i  celui  de  voir  ce  délégué  émettre  dans  la  discus- 
X  avis  contraires.  M.  Stéphan  ajoutait  :  De  trois 
une:  ou  cette  délégation  a  des  instructions  des 
ninistrations,  et,  qu'elles  soient  contraires  ou  non, 
par  elles  et  doit  remplir  un  rôle  de  porte-parole  ; 

il  n'en  a  que  d'une  ou  même  ni  de  l'une  ni  de 
t  alors  sa  liberté  reste  entière  vis-à-vis  de  qui  il 
['instructions  (3).  Le  système  fonctionne  d'ailleurs 
congrès  postaux  sans  inconvénients, 
manière  générale,  nous  croyons  les  critiques  de 
an  parfaitement  fondées.  Il  n'y  a,  au  point  de 
mnctpes  de  droit  international,  aucune  objection 
ce  qu'une  même  délégation  représente  plusieurs 

fat  supposer,  par  Bxempli!,  trois  administra  tiona  ayant  cha- 
voix,  soit  six,  opposées  à  cinq  ayant  chacune  une  voix.  It  y 
inaiemenl  6  conU'e  5  cl  efrcclii-cmcnt  3  contre  6. 
rence  de  Saint-Pétertbourg,  187S,  p.  360  et  s..  510  el  s. 


TmJiiwim 
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Reste  à  apprécier  ce  régime,  on  ne  peut  l'ap 
complètement.  II  est  parfaitement  admissible 
administrations  d'un  niémcLltal  aient  chacune  tt'ii 
sentation  distincte  dans  les  congrès  et  conTcrence! 
il  ne  s'agit  que  de  délibérer.  Elles  ont,  en  cl 
intérêts  qui  peuvent  titre  opposes  ù  ceux  des  Etats 
faut  s'arrêter  là  et  ne  pas  leur  donner  une  voix  c 
quand  il  s'agit  de  voler.  Une  administration  d'une 
n'est  pas  souveraine,  elle  ne  peut  pas,  par  su 
responsable.  Dès  lors,  elle  no  peut  contribuer  ; 
vote  à  faire  prendre  une  décision  dont  elle  ne  peut] 
l'exécution  de  sa  part.  Combien  cela  est  encore  p 
lorsqu'on  donne  une  voix  distincte  non  plus 
colonie,  mais  à  l'ensemble  des  colonies  d'un  État! 
là  d'un  ensemble  absolument  artificiel  qui  n'a 
organe  commun. 

La  situation  est  donc  absolument  choquan 
pourrait,  semble-t-îl  au  premier  abord,  s'expliqii 
admettait  que  dans  les  conférences  et  congrès  I 
doivent  avoir  un  nombre  de  voix  proportionne 
service.  II  y  a  là  un  système  qui  semble  assez  sou  ten 
mais  :  t'  il  est  absolument  contraire  à  l'esprit  ai 
nos  deux  services  (2)  ;  et  2°  môme,  en  l'adoptant,  il 
se  contenter  de  donner  voix  délil)érative  aux  adn 
tiens  non  autonomes.  Ce  serait  seule  la  déléga 

(1)  Cf.  ReDaull,  La  posfe  tt  le  léUgr^phe,  p.  35,  nata  î;  I 
L'union  tétigraphiqat  interna liomi le  (Compte  rcnilu  dans  1 
Ulégmphiqat,  1«97,  p.  INO). 

(3)  Dans  les  dôlibëra lions,  chaque  pays  disposu  d'une  s 
(0>nv.  de  Washington,  arl.  !5,  n»  5).  C'est  auesi  la  prali 
dans  les  conférences  tolcgrapliîqucs. 


in  qui  pourrait  avoir  suivant  le  cas  double 

présentants  des  compagnies  privées. 
'e  en  troisième   lieu  quelquefois  dans  les 
ux  et  presque  toujours  dans  les  conrérences 
)  les  représentants  des  compagnies  privées. 
'  situation? 

irice  postal,  la  question  ne  pourrait  se  poser 
:3  représentants  des  compagnies  de  chemins 
:ompagnie3  de  paquebots  postaux.  Celles-ci 
us  la  dépendance  d'un  État  déterminé  qui 
■ne  et  qui  peut  exercer  sur  elles  une  action 
I  lors,  il  agit  en  leur  nom  et  n'appelle  leurs 
qu'à  litre  d'experts  (2). 
«trement  dans  le  service  télégraphique  à 
nportance  considérable  et  de  la  situation 
!B  compagnies  de  câbles.  Celles-ci  en  effet 
cément  de  chacun  des  États  qui  leur  ont 
risation  de  faire  atterrirlcs  câbles  sur  leurs 
D'autre  part,  elles  sont  pour  les  parties  de 
tuées  en  haute  mer  complètement  indépen- 
,  État. 

lit  une  autre  Bolulion,  on  s'exposerait  i  voir  la  colonie 
intraire  de  la  mélropole,  ce  qui,  loin  d'augmenter 
e-ci,  la  réduirait  i  rien. 

dans  deui  cas  appel  dans  le  service  postai  aux 
tes.  A  la  conférence  Bdmimslmtive  de  Paris,  les 
pagnies  de  ciiemîns  de  fer  et  de  Imnsports  maritimes 

avec  voix  consultative.  De  mAmc,  au  congrus  de 
I  y  eut  deux  di'léguds  des  chemina  de  (er  espagnols. 
.e   souleva   aucune   objection.  Ils  étaient  là  comme 

de  Rome,  1871,  p.  393.  Remarques  du  détëgué  be%e. 
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De  plu3  les  intérêts  de  ces  compagnies  sont  souvent  en 
opposition  absolue  avec  ceux  des  Etats,  ceux-ci  a'occupant 
de  remplir  un  service  public,  celles-là  de  réaliser  des 
bénéfices  (I). 

Comment  donc  faudra-t-il  s'y  prendre  quand  les  intérêts 
de  ces  compagnies  seront  mis  en  question  dans  les  confé- 
rences télégraphiques  ? 

L'article  16  delà  convention  de  Saint-Pélcreboiirg  ne 
donne  aux  compagnies  de  câbles  aucun  droit  de  représen- 
tation distincte.  L'article  4  du  rtglement  des  conférences 
adopté  pour  la  première  fois  à  Pétersbourg,  puis  dans  les 
conférences  suivantes,  dispose  que  les  représentants  des 
compagnies  privées  peuvent  assister  aux  conférences 
après  autorisation  du  président  pour  chaque  cas  spécial  et 
sans  droit  de  vote.  Cet  article  ne  fait  que  reproduire  à  pea 
près  l'article  4  du  règlement  des  conférences  de  Vienne 
qui  exigeait  l'invitation  faite  par  le  président  pour  chaque 

A  Vienne,  où  la  question  avait  été  assez  discutée,  on  en 
était  arrivé  à  cette  solution  moyenne.  En  fait,  les  délégués 
des  compagnies  assistèrent  à  toutes  les  séances  moins  la 
première.  Ils  ont  pris  part  aux  délibérations  dans  toutes 
les  conférences  suivantes,  depuis  et  y  compris  celle  de 
Saint-Pétersbourgi 

Les  représentants  des  compagnies  de  câbles  sous-marins 
ne  sont  donc  admis  dans  les  conférences  télégraphiques 

(l>  Conférence  de  /tome,  1871,  |>.  io:.  Il  m- rauLpasubJecU'i-qiii;,  dans 
l'iïlat  acluel,  tcf  KUts  dans  le  service  U'ti.'t'i'a[>hLqiic  ce  pr<!i)ccupcnt 
beaucoup  de  la  i|ucsti<in  pfcuniuire.  Nous  l'avons  dit  nou;<--m<-mc 
(supra,  p.  161\  Mais  les  l^tats  n'ont  qu'à  s'occuper  de  ne  pas  perdre, 
l.cs  compagnies  doivent  gagner. 
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iveur.  Il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  naturellement 
prendre  part  aux  votes, 
situation.  On  peut  lui  faire  deux  séries  d'ob- 

moment  qu'on  ne  limite  pas  la  composition 
ea  aux  délégations  représentant  les  seuls 
ins,  du  moment  qu'on  va  jusqu'à  admettre 
;e  des  États  non  souverains  et  des  simples 
is,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  reconnai- 
émes  droits  aux  compagnies  de  câbles  sous- 
n'admcttait  à  délibérer  et  à  voter  que  des 
ns,  cette  critique  ne  pourrait  pas  être  faite, 
ns  une  réunion  d'États  souverains,  dirait-on, 
juvent  consentir  à  se  soumettre  à  la  loi  de 
ils  sont  toujours  garantis  par  le  droit  qu'ils 
ir  souveraineté  respectée.  Maisceraisonne- 
à  Taire  ici  du  moment  qu'on  admet  au  vote 
tions  des  colonies  de  certains  Etats,  ou  des 
Egypte.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  nécessaire- 
réciproque  de  la  souveraineté,  mais  bien 
intuelle  possible  de  celle-ci,  au  cas  [toujours 
théorie}  où  les  États  souverains  seraient  la 
verraient  tous  opposés  à  un  vote  émané  d'ad- 
non  souveraines  se  trouvant  en  majorité, 
t  nous  n'avons  pas  à  faire  grand  fonds  sur 
i,  du  moment  que  nous  n'admettons  pas  le 
listinctdes  différentes  administrations  d'un 
[l'argumentation  en  tout  cas  reste  entière 
i  la  délibération. 

urs  un  autre  arguuient.  Il  est  inadmissible 
gnies  de  câbles  n'aient  pas  le  droit  absolu 
£rer  dans  les  conférences,  et  cela  pour  deux 


I» 
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raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées.  D'abord  parce  que 
les  compagnies,  tout  en  remplissant  un  service  public, 
ont  à  se  préoccuper  de  leurs  intérêts  pécuniaires,  à  cher- 
cher à  réaliser  des  bénéfices,  tandis  que  les  Etats  n'ont 
généralement  pas  à  s'occuper  de  faire  des  bénéfices.  En 
second  lieu,  parce  que,  bien  qu'elles  dépendent  des  Etats 
qui  leur  ont  accordé  des  concessions,  les  compagnies  exer- 
cent une  activité  indépendante  au  moins  pour  leurs  câbles 
placés  en  haute  mer. 

De  tout  ceci  il  résulte  d'abord  que  le  régime  actuel  est 
illogique  et  en  outre  qu'il  est  insuffisant  de  dire  que  ce  se- 
ront des  Etats  qui  en  toutes  circonstances  représenteront 
les  compagnies  de  câbles,  ne  les  admettant  que  par  faveur 
à  faire  valoir  leurs  intérêts. 

Il  y  aurait  évidemment  à  donner  une  solution  beaucoup 
plus  simple  si  on  admettait  la  personnalité  internationale 
des  compagnies  de  câbles.  Ce  serait  là  une  solution  très 
commode.  Malheureusement,  il  est  impossible  de  Tadop- 
ter  pour  cette  raison  qu'au  point  de  vue  international,  une 
compagnie  de  câbles  n'aurait  pas  de  responsabilité.  Elle 
ne  peut  être  en  effet  complètement  autonome  puisqu'en 
fait,  en  quelque  manière,  elle  dépend  des  Etats  qui  lui 
ont  accordé  une  concession  d'atterrissage  (1). 


(1)  On  pourrait  d^ailleurs  même  avec  le  système  de  la  personnalisa- 
tion des  compagnies  de  câbles  faire  deux  objections  :  La  première 
serait  tirée  des  circonstances  actuelles.  On  pourrait  dire  :  En  fait  actuel- 
lement toutes  les  compagnies  propriétaires  de  cAbles  sont  des  com- 
pagnies anglaises,  quelques-unes  môme  subventionnées  par  le  gouver- 
nement anglais  ;  ne  serait-il  pas  à  craindn^  qu*en  leur  donnant  le  droit 
de  voter,  on  augmentât  hors  de  toute  proportion  Tinfluence  du  gou- 
vernement britannique?  La  seconde  objection  serait  celle-ci  :  Les 
Etats  ont  des  intérêts  pécuniaires  sans  doute,  comme  les  compagnies, 
mais,  quand  ils  font  les  conventions  postales    ou  télégraphiques,  ils 
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Ces  directeurs  assistent  aux  séances,  donnent  leur  avis, 
mais  ne  votent  pas.  Cela  se  comprend,  ce  sont  en  quelque 
sorte  (les  experts.  Ils  sont  là  pour  donner  des  renseigne- 
ments. En  fait  d'ailleurs,  leur  opinion  a  une  autorité  telle 
qu'ils  exercent  une  grande  influence,  puis  il  arrive  très 
souvent  qu'ils  sont  en  même  temps  choisis  comme  délé- 
gués par  une  administration  contractante.  Pratiquement 
donc,  lerefusdela  voixdélibérative  est  pour  eux  et  pour 
les  unions  sans  grande  importance. 


III 


Sachant  où  s'élaborent  les  conventions,  où  et  par  qui 
elles  sont  votées  ou  devraient  l'être,  il  s'agit  maintenant 
pour  nous  d'étudier  en  eux-mêmes  les  actes  issus  des  réu- 
nions postales  et  télégrapliiques.  Il  faut  pogr  cela  étudier 
d'abord  la  nature  de  ces  actes,  puis  chercher  quels  en 
sont  les  signataires.  Ce  sont  ces  derniers  seuls  en  effet  qui 
sont  engagés  par  les  dispositions  de  la  convention  et  qui 
sont  responsables  en  cas  de  non  exécution. 

Ilya  d'abord  un  acte  à  mettre  complètement  decOté: 
c'est  le  règlement  des  conférences.  C'est  un  règlement 
de  séances  qui  est  adopté  au  commencement  de  chaque 
congrès  ou  conférence.  Il  n'a  de  portée  que  pour  ladu> 
rée  de  la  réunion  au'  commencement  de  laquelle  il  est 
voté.  Cependant,  en  fait,  il  contient  toujours  sensiblement 
les  mêmes  dispositions.  Son  adoption  n'a  entraîné  de 
discussions  sérieuses  qu'une  fois,  à  la  conférence  télégra- 
phique de  Saint-Pétersbourg,  et  les  solutions  ayant  occa- 
sionné des  discussions  ont  passé  dans  la  convention. 

Les  deux  actes  ayant  une  portée  durable  sont,  dans 
chaque  service,  la  convention  et  le  règlement.  La  con- 
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du  moins  aucun  article  ne  le  dit.  En  fait  cependant,  on  le 
fait  approuver  par  les  chambres  avant  de  le  promulguer, 
du  moins  en  France  (I).  Il  en  est  de  même  du  règlement 
de  service  télégraphique,  parce  que  les  dispositions  qu'il 
contient  peuvent  avoir  une  influence  sur  le  budget.  Le 
règlement  de  service  télégraphique  est  revisé  périodique- 
ment. 

Il  y  a  une  autre  dlfTérence  entre  le  règlement  et  la  con- 
vention, mais  cette  différence  ne  se  rencontre  que  dans  le 
service  télégraphique.  Tandis  que  dans  Tunion  postale 
convention  et  règlement  sont  signés  par  les  représentants 
de  tous  les  participants,  dans  le  service  télégraphique  la 
convention,  œuvre  essentiellement  diplomatique,  n'est 
signée  que  par  les  représentants  des  Etats  souverains  ;  le 
règlement  par  contre  Test  par  les  représentants  des  admi- 
nistrations. 

Ceci  nous  amène  à  la  seconde  question  que  nous  devons 
étudier  dans  ce  paragraphe,  celle  de  savoir  qui  peut  être 
signataire  des  traités  d'union  postale  et  télégraphique. 

Nous  disons  :  qui  peut  être  signataire.  Cela  s'entend 
non  seulement  de  ceux  qui  signent  dès  l'origine  les  traités, 
mais  aussi  de  ceux  qui  y  ont  adhéré  par  la  suite.  Ces  traités 
sont  en  effet  à  adhésion.  Ceci  établi,  quiconque  signe  le 
traité  ou  y  adhère  devient  par  là  même  contractant.  Notre 
question  se  ramène  donc  à  celle  plus  générale  de  savoir 
qui  peut  être  contractant  dans  un  traité  d'union  postale  ou 
télégraphique. 

En  principe  quiconque  s'engage  par  contrat  doit  être  sus- 
ceptible d'être  poursuivi  efTicacement,  au  cas  où  il  serait 


(1)  Voirrarticle  i^^  du  décret  promulguant  la  convention  de  Washing- 
ton {Officiel,  1898,  p,  7921). 
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Naturellement  toute  administration  a  de  même  le  droit 
d'adhérer  à  la  convention.  L'art.  24  dispose  :  «  Les  pays 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente  convention  sont 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  est 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  la 
Confédération  suisse  et  par  ce  gouvernement  à  tous  les 
pays  de  Tunion.  Elle  emporte  de  plein  droit  accession  à 
toutes  les  clauses  obligatoires  et  à  tous  les  avantages 
stipulés  par  la  présente  convention.  »  Le  mot  pays  est 
aussi  général  que  possible,  il  s'applique  aussi  bien  aux 
pays  indépendants  qu'aux  pays  plus  ou  moins  dépen- 
dants. 

Il  y  a  là  quelque  chose  d'absolument  contraire  aux 
principes  que  nous  rappelions  en  commençant.  Les  admi- 
nistrations des  Etats  souverains  peuvent  bien  être  consi- 
dérées comme  responsables,  car  elles  agissent  au  nom  de 
leur  Etat.  Mais  les  administrations  des  colonies  n'appar- 
tiennent pas  à  des  Etats  souverains  et  responsables,  in- 
ternationalement parlant.  Les  colonies,  même  plus  ou 
moins  autonomes,  n'ont  pas  de  vie  internationale.  On  ne 
devrait  pas  pouvoir  les  considérer  comme  contractantes. 

11  y  a  de  cet  état  de  choses  deux  explications  possibles. 
On  peut  considérer  les  colonies  comme  remplissant  une 
des  fonctions  de  leur  Etat  national  et  par  suite  s'engageant 
en  son  nom,  si  bien  que  ce  serait  cet  Etat  qui  se  serait, 
en  réalité,  engagé.  Mais,  si  cela  se  comprend  au  cas  où 
l'Etat  national  de  ces  colonies  n'intervient  pas,  il  n'en  est 
plus  tout  à  fait  de  même  dans  celui  où  il  est  lui  aussi 
partie  au  traité.  Plus  simplement  peut-être,  on  peut  dire 


est  de  trop,  car  qui  ne  jouit  pas  de  la  souveraineté  ne  peut  donner  de 
pleins  pouvoirs. 

ROLIAVO.  16 
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qu'il  y  a  là  un  résultat  d'une  confusion  qui  s'est  faite  entre 
le  droit  d'être  représenté  dans  un  congrès  et  celui  de  s'en- 
gager dans  un  acte  international ,  confusion  d'autant  plus 
explicable  que  les  membres  des  congrès  postaux  ne  sont 
pas  des  diplomates  de  profession. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là,  au  point  de  vue  théorique, 
quelque  chose  de  critiquable  et  qui  n'est  pas  d'ailleurs 
conforme  à  la  réalité  des  faJts,  l'Etat  national  demeurant 
malgré  tout  garant  des  engagements  de  ses  colonies  et  de 
tous  ceux  qui  relèvent  de  lui. 

Dans  l'union  télégraphique,  la  question  est  plus  com- 
plexe encore*  Dans  l'union  postale,  en  effet,  on  trouve  que 
les  signataires  de  la  convention  sont  les  mêmes  que  ceux 
du  règlement  de  détail  et  d'ordre.  Dans  le  service  télé- 
graphique, la  convention  est  signée  par  des  plénipoten- 
tiaires, mais  ceux-ci  représentent  tous  des  Etats  souve- 
rains. Le  règlement  de  service,  au  contraire,  est  signé 
par  les  délégués  techniques  représentant  les  administra- 
tions. Cette  distinction  a  de  l'importance.  On  voit,  en  elTet, 
par  exemple,  que  l'administration  des  Indes  britanniques 
a  signé  le  règlement  et  n'est  pas  nommée  dans  la  conven- 
tion. 

Cette  convention  est,  elle  aussi,  d'ailleurs  à  adhésion. 
L'art.  18  dit  :  «  Les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  ;  cette 
adhésion  est  notifiée  par  voie  diplomatique  ;  elle  empor- 
tera de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  tes  avantages  stipulés  par  la  présente  con- 
vention, a  Ceci  établi,  on  peut  se  poser  les  questions  sui- 
vantes: A  ni^  considérer  que  les  textes,  un  Etat  ne  jouis- 
sant pas  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  peut-il  accéder 
à  la  convention  de  Saint-Pétersbourg?  Cela  est-il  possi- 
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ble  même  à  une  compagnie  privée  ?  Quelle  est  la  siti 
pour  le  règlement? 

D'abord  un  Etat  non  souverain  peut-il  accéder 
convention  de  1875?  11  semble  bien  que  non, 
remarque  que  parmi  les  signataires  du  règlement 
trouve  des  administrations  qui,  n'appartenant  pas 
Etat  souverain,  n'ont  pas  été  considérées  comme  coi 
tantes  dans  la  convention  (t).  Cependant,  en  fait 
Etats  non  souverains  ont  adhéré  à  la  convention  et 
des  colonies,  mais  ces  dernières  par  l'intermédia: 
leur  métropole  déclarant  accéder  pour  telle  ou  telle  d 
elles  (â). 

Quant  aux  compagnies  privées,  leur  situation  est  c 
11  est  dît,  art.  t9  :  •>  Les  relations  télégraphiques  av 
Etats  non  adhérents  et  avec  les  exploitations  privéei 
réglées,  dans  l'intérôt  général  du  développement 
gressif  des  communications,  par  le  règlement  pn 
l'article  13.  •  Le  règlement  revisé  à  Buda-Pesth  (art.  L 
a  réglé  en  effet  la  situation.  On  peut  dire  que  son  sy 
consiste  âne  s'occuper  des  compagnies  privées  qu 
l'intermédiaire  des  Etats.  Les  compagnies  fonction 
elles  dans  les  limites  d'un  ou  plusieurs  des  Etats  co 
tants,  avec  participation  auservice  international, elle 


(1)  Ceci  s'est  pMsé  pour  tes  Indes  «ngUisea  ;  il  y  a  eu  en  ouli 
celles-ci  cette  situation  curieuse:  Les  Indes  ■nglaïacs  ont  adh 
règlement,  mais  pas  i  la  convention  ;  il  n'y  aurait  rien  A  dire  si 
vememenl  anglais,  souverain  de  celte  administration,  eôt  élé 
contractante.  Or,  en  I87S  il  n'en  ftait  pas  ainsi,  si  bien  qu'on  se  di 
comment  l'admiaislratioa  de*  Indes  peut  être  partie  contrac 
l'adoption  d'un  règlement  rendu  en  exécution  d'une  convention 
n'est  pas  considérée  comme  ayant  cette  qualité. 

(3)  V.  par  eiemple  l'adhésion  de  certaines  colonies  porti 
R.  D.  7.P.,1896,p,  Î71. 
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sidérées  comme  Taisant  partie  intégrante  du  réseau  de 

Etats.  Les  autres  sont  admises  aux  avantages  de  la 
vention  etdu  jcgiement  moyennant  accession  à  toutes 
1^  clauses,  et  sur  notidcation  de  l'Etat  qui  a  concédé 
autorisé  l'exploitation.  Les  exploitations  qui  dcman- 
t  à  réunir  leur  réseau  à  celui  d'un  Etat  contractant 
lent  soumettre  leurs  tarifs  à  l'Etat  accordant  la  con- 
iion.  Ce  sera  par  suite  par  son  intermédiaire  que  sera 
î  la  notification  d'adhésion  à  l'union.  En  somme,  ce 
,cme  consiste  à  ignorer  autant  que  possible  les  com- 
nies  privées  (11. 

t  maintenant  quelle  est  la  situation  en  ce  qui  concerne 
èglement?  A  ne  considérer  que  ce  qui  s'est  passé  à 
it-Pétersbourg,  elle  est  peu  claire.  L'article  13  dis- 
i  en  efTet:  ■  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
,  complétées  par  un  règlement  dont  les  prescriptions 
h^ent  être  à  toute  époque  modifiées  par  les  adminis- 
lons  des  Etats  contractants.  >  Dès  lors  il  semble  bien 
n  fait,  dans  l'état  actuel,  toute  administration  puisse 

considérée  comme  partie  au  règlement  d'exécution, 
rce  dernier,  la  solution  est  donc  absolument  la  même 
n  matière  postale  pour  la  convention  et  le  règlement, 
ireuvc  en  est,  et  dans  le  mode  des  signatures  où  les 
nies  espagnoles,  par  exemple,  sont  classées  dans  les 
raclants,  et  dans  la  situation  des  Indes  Britanniques 
B74,  On  sait  que  celles-ci  furent  admises  à  signer  le 
ornent,  mais  non  la  convention.  Naturellement,  il  n'est 

Il  ne  peut  pa«  en  être  autrement,  si  on  remarque  que  le»  d^IJgués 
onférenceB  sont,  liniiléa  par  la  convention  qui  a  iU  conclue  enlr* 
Bouverains.  Aussi  cet  argument  de  la  souTeraiDetc  revient-il 
imment  dans  les  Jiicussions.  (Cf.  Docantenti  dt  U  eonférenet  d* 

Pilenbourg,  p.  585). 
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pas  question  de  compter  parmi  les  s 
gnies   de  câbles   sous-marins,   puis 
actuellement  même  pas  voter. 

Tel  est  le  régime  qui  est,  à  notr 
textes.  D'une  façon  géntîrale,  on  doi  t  é' 
le  système  qui  coneiste  à  n'admctt 
souverains  comme  signataires  de  la  i 
en  effet  sont  responsables  de  leurs  a 
vent  être  considérés  comme  contrat 
tude  prise  d'admettre  les  administr 
taireedu  règlement,  elle  soulève  les  m 
cessite  les  mêmes  remarques  que  lors 

Il  y  a  plus.  Dans  la  poste  au  m 
même  règle  â  la  convention  et  au  r 
tingue...  Un  tel  régime  n'est  ni  li 
l'esprit  du  service  télégraphique  i 
pas  logique,  car,  quitte  à  distingu 
deux  actes,  il  aurait  fallu  admettre  t< 
signature  du  règlement,  chose  qu'on  i 
a  exclu  les  compagnies  de  cât)ies.  Il 
du  service.  En  elTet,  dans  de  nombi 
dère  la  convention  et  le  règlement 
tout  indivisible  (1),  et  on  admet  ainsi 
à  être  parties  à  un  règlement  rendu 
convention  où  elles  ne  sont  pas  cont: 
un  état  de  choses  qui  ne  se  défenl 
certainement  lieu  de  modifier. 

(i)  Cf.  par  exemple  Convention,  nrl.  1:1  ;  H 

(1)  En  fait  cela  pourrait  «oulcvcr  de  lr(s 

où  un«   telle   adininiiitration   manquerait  â 

poumjl  s*en  prendre  ni  à  l'Ëtat  >ouvcrain<lo 

ne  serait  pai  partie, niâaile-mimc.puisqu'cll 


mm 
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our  terminer  faire  plusieurs  remarques.  Quant 
'3  d'adhésion  d'abord.  Ils  ne  présentent  aucune 
:iale.  L'adhésion  ae  fait  par  voie  diplomatique, 
)tifiée  pour  la  convention  télégraphique  au  paya 
eu  la  dernière  conférence  et  par  lui  aux  autres 
nv.),  pour  la  convention  postale  au  gouvernement 
ifédération  suisse  et  par  celui-ci  aux  autres 
Washington,art.24].  Pour  tes  colonies,radhésion 
■  l'intermédiaire  de  la  métropole, 
iventions  postale  et  télégraphique  ont  une  durée 
L'art.  28  de  la  convention  de  Washington  dit 
:meure  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé, 
le  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  est  conçu 
mêmes  termes.  Dans  l'une  et  l'autre  unions,  si 
'eut  se  retirer,  il  le  peut  sans  que  pour  cela 
sse  d'exister.  Dans  l'union  postale,  chaque  partie 
id  se  retirer  doit  en  avertir  un  an  à  l'avance  le 
ment  de  la  Confédération  suisse  (Conv.  de 
ton,  art.  28),  Dans  l'union  télégraphique,  la 
ion  est  faite  au  gouvernement  où  a  eu  lieu  la 
conférence,  elle  ne  produit  d'effet  qu'un  an  après 
été  faite  (Conv.,  art.  20)  (I). 
des  unions  plus  restreintes  que  la  convention 
ostale  universelle.  Elles  portent  le  nom  d'arran- 
Ëlles  sontsoumises  aux  mêmes  règles  et  suscitent 
îs  remarques  que   l'union   principale.  Tout  au 

norquera  que  l'art.  20  de  la  convention  télégraphique  parle  de 
ti,  tandis  que  l'art.  IH  de  la  convention  de  Washington  dit 
que  chaque  partie  a  le  droit  de  se  retirer  moyennant 
inl.  Ceci  sembicrail  impliquer  toujours  la  même  différence 
e  entre  les  deux  conventions.  En  réalité  les  l«rmes  n'ont 
:utés. 


r 


plus  peut-on  noter  cette  expression  • 
semble  indiquer  un  traite  moins  con 

CHAPITRE  ill 
Les  bureaux  internati 

Dans  l'union  postale  comme  dans  I 
on  trouve  un  organe  central  qui  po 
international.  H  y  en  a  dana  d'autre! 
générale,  on  peut  dire  que  les  bur 
sont  des  organes  officiels,  adininistr 
dont  l'originalité  consiste  à  ne  travi 
d'aucun  État  en  particulier,  mais  à 
ceux  du  moins  qui  signent  les  convc 
quelles  ils  existent  (1). 

Il  s'agit  de  savoir  pourquoi  on  a 
en  application  de  quels  principes  il: 
est  leur  fonctionnement,  et  enfin  qi 
butions. 

I 

Il  y  a  plusieurs  motifs  qui  ont  pou 
des  bureaux  internationaux  et  ils  so 
dre.  II  faut  d'abord  une  agence  cent 
cution  de  la  convention.  Les  règle 
même  les  conventions  ont  bien  pré 
dans  l'exécution  même  il  y  a  besoir 
surtout  ainsi  dans  des  unions  dont  I 
nistrations  de  tous  les  pays  du  monc 

(1)  G.  Moynier,  Le*  bareaux inleraaliomi 
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lorance  ou  mauvaise  interpr 
erles  principes  posés  dans  li 
idministrntions  d'Amériqm 
liqué  pendant  deux  ans  unt 
tée. 

m  d'une  agence  centrale  se  « 
'ort  souvent  il  y  a,  en  outre 
convention,  des  questions  < 
33  entreprises  devant  servir 
rendre.  Il  serait  très  difQcil 
les  administrations  contrac 

embarras  pour  elle  et  nièm 
des  autres  administrations  c 
I  reste  (1), 

are  autre  chose  ;  il  faut  que 
is  entrent  en  rapports  Jes  ua^ 
stamment,  pour  se  commur 
lents  de  service  interne,  pou 
interruptions  du  service  sur 
tconstantdc  communicatioi 
:eindre  à  deux  ou  trois  adm 
e  difRculté,  mais,  s'il  y  a  v: 
is  à  prévenir,  la  situation  de 
ilific  si  on  orée  un  organe  ( 

communications  et  de  let 
'es  (2).  Enfin  toutes  les  adn 

nouvelles  dans  les  servie* 
ir  besoin  de  renseignement 
er.  On  donnera  satisfactio 

;e  de  Vienne,  186S,  p.  149.  Eipi 

;e  de  Vienne,  18ss,  p.  379, 
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créant  une  agence  centrale  où  s'adreBscra  quiconque  ne 
comprendra  pas  la  convention  ou  hésitera  sur  la  portée 
de  tel  ou  tel  article. 

Voilà  les  raisons  qui  militent  en  Taveur  de  la  création 
d'un  organe  centrai,  quelque  nom  qu'on  lui  donne.  Voici 
maintenant  d'autres  considérations  qu'il  ne  faut  pas  né- 
gliger. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  parmi  les  signataires  des  con- 
ventions, il  y  a  des  Etals,  c'est-à-dire  des  personnes  ayant 
la  souveraineté,  c'est-à-dire  des  tires  ne  reconnaissant 
pas  au-desBus  d'eux  d'autorité  supérieure  à  la  leur.  Les 
Etats  ont  droit,  dans  les  relations  internationales,  au  res- 
pect de  leur  souveraineté,  et  cette  souveraineté  ne  serait 
pas  respectée  si  l'organe  central  pouvait  imposer  ses  déci- 
sions, s'il  jouissait  d'un  droit  quelconque  de  commande- 
ment. L'organe  central  ne  peut  pas  jouer  le  rôle  de  pou- 
voir exécutif  de  l'union  comme  le  congrès  ou  la  confé- 
rence en  est  le  pouvoir  législatif;  il  ne  peut  être  que  pou- 
voir exécutant  et  consultant,  il  doit  âtre  non  pas  une  auto- 
rité, mais  un  aide,  comme  on  l'a  dit  à  Berne  [I). 

Voilà  donc  un  premier  péril  à  éviter  ;  il  faut  éviter  de 
donner  à  l'organe  international  une 'autorité  propre.  Il  y 
en  a  un  second  qui  tient  aussi  au  même  motif.  Si  on  veui 
sauvegarder  le  droit  au  respect  de  la  souveraineté  de  cha- 
cun des  contractants,  il  ne  faut  pas  que  l'organe  central 
8oit  dans  la  dépendance  d'aucun  Etat,  il  doit  être  un  or- 
gane en  dehors  et  à  c6té  des  administrations  contractantes. 
Autrement,  sous  prétexte  de  régir  le  bureau  international, 
une  administration  pourrait  prendre  dans  l'union  une  pré- 
pondérance injustifiée  (2).  Il  faudra  bien  de  toute  nécessité 

(1)  Proeit-verbing  da  congrès  de  Berne,  A.  D..  luli,  t.  iv,  p.  191. 
(a)  Conférence  de  Rome,  1H71,  p.  ^8l. 
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Les  bureaux  internationaux  se  composent  chacun  d'un 
directeur,  d'un  secrétaire  général  et  d'un  certain  nombre 
d'employés. Ce  sontdonc  desorganes  peu  considérables.  La 
question  se  pose  de  savoir  qui  nomme  ces  fonctionnaires 
des  bureaux.  Le  règlement  de  détail  et  d'ordre  laisse  à 
l'administration  suisse  le  soin  d'organiser  le  bureau,  il  en 
est  de  même  du  règlement  de  service  télégraphique.  C'est 
donc  &  l'administration  suisse  à  nommer  ces  fonctionnai- 
res. A  l'origine,  dans  l'union  télégraphique,  il  y  eut  des 
hésitations.  Le  premier  directeur  du  bureau  international 
avait  été  nommé  parlegouvernement  fédéral  suisse,  mais 
il  lui  avait  été  désigné  par  un  vœu  émis  par  les  délégués 
à  la  conférence  de  Vienne.  Dans  l'intervalle  qui  sépara 
celte  conférence  de  celle  de  Rome  (1871),  le  directeur  dé- 
missionna ;  le  gouvernement  suisse  ne  voulut  pas  lui  don- 
ner un  successeur  avant  d'avoir  l'avis  de  la  conférence. 
Il  pensait  en  effet  que,  le  directeur  du  bureau  étant  avant 
tout  l'homme  et  l'agent  de  celte  dernière,  il  convenait  de 
lui  en  laisser  le  choix.  Il  y  eut  des  délégués  qui  partagè- 
rent cette  opinion  ;  cependant,  en  se  référant  à  la  conven- 
tion, on  déclara  que  ce  choix  n'appartenait  pas  aux  délé- 
gués, qui  ne  pourraient  que  recommandera  l'administra- 
tion suisse  le  choix  de  telle  ou  telle  personne  (Ij.  Depuis 
lors,  les  directeurs  des  deux  bureaux  ont  été  nommés  par 
le  gouvernement  suisse  sans  la  moindre  objection.  La 
même  règle  s'applique  au  secrétaire  général  et  aux  autres 
employés  (2). 

On  peut  se  demander  quelle  est  la  situation  juridique 

<1)  Conférence  de  Rome,  1871,  p.  145. 

(3)  On  a  propoié  i  Saint-P^Urebourg  de  rattacher  au  bureau  an 
employé  d«  chaque  adminiilratioD,  ceci  a  Hé  repoui»j  sans  grandi 
dtfbala. 


lairea  des  bureaux  internationaux.  Pas  de 
jand  ces  fonctionnaires  sont  de  nationalité 
tentalorsévidemmentsoumia  aux  lois  de  leur 
3  peuvent  être  d'une  autre  nationalité  ;  le  cas 
é  pour  des  secrétaires  généraux  français  ou 
^a  situation  n'est  réglée  nulle  port.  Nous 
faut  au  point  de  vue  international  leur  appli- 
suivante  ;  Les  (onction na ires  des  bureaux 
;x  de  nationalité  étrangère  doivent  être  con- 
le  des  étrangers  spécialement  placés  sous  ta 
la  loi  suisse.  Il  va  de  soi,  en  effet,  que  l'ac- 
De  fonction  dans  un  bureau  ne  peut  pas  faire 
uveau  fonctionnaire  sa  nationalité  d'origine, 
ireau  est  international.  Au  point  de  vue  des 
itres  charges  publiques,  ces  fonctionnaires 
Être  traités  comme  des  étrangers.  De  même 
ntinuer  à  ôtre  régis  par  leur  propre  loi  dans 
is  la  mesure  ou  leur  statut  personnel  leur  de- 
able. 

ter  qu'ils  ne  sont  pas  des  étrangers  comme 
1  remplissent  en  elTet  une  fonction  publique 
e.  Ils  ont  donc  droit  &  une  protection  plus 
:elle  que  l'on  accorde  à  un  simple  étranger, 
dans  le  pays  depuis  longtemps,  pour  ses  af- 
I.  On  ne  peut,  d'autre  part,  assimiler  les  fonc- 
s  bureaux  à  des  consuls  ou  à  des  ambassa- 
.  ne  sont  les  représentants  de  personne.  Pour 
sons,  nous  disons  qu'ils  doivent  être  consi- 
placés  sous  la  protection  spéciale  des  lois 


d'ailleura  qu'iltail  df  finie  la  ailuation  des  agents  ^tran- 
ireaui  mixtes  criiés  dan»  les  premières  conveoUoa* 
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Les  deux  bureaux  ont  l'un  et  l'autre  leur  si 
La  Suisse  a  été  choisie  sans  hésitation  poi 
international  des  administrations  télégraphiq 
bureau  de  l'union  postale,  certains  délégu 
préféré  la  Belgique.  Au  surplus  on  conçoit  fs 
avantages  qu'il  y  a  à  placer  ces  institutions  dai 
d'un  Etat  perpétuellement  neutre,  etdontlet 
politiques  sont  d'une  stabilité  certaine.  On  e 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  les  choses  c 
garde  d'un  tel  Etat  d'un  double  rempart 
troubles  du  dehors  et  contre  les  perturbations  c 

A  ces  avantages  s'ajoute,  pour  la  Suisse, 
position  géographique  qui  en  fait  l'intermé' 
de  beaucoup  d'échanges  internationaux  et, 
lieu  tout  désigné  pour  y  placer  un  organe  ce 
Par  sa  situation  politique,  en  outre,  la  Suisse 
donner  lieu  à  craindre  qu'elle  ne  fasse  de 
surveillance  un  rdle  de  commandement, 
trouvent  sauvegardés  les  droits  de  souveraim 
contractants  en  même  temps  que  ceux 
intéressés. 

Les  bureaux  internationaux  fonctionnent 
tout  à  fait   indépendante.    L'administration 

lélëgriphiques  conclues  en  Kurope.  Il  ftait  dil,  par  ex 
convenlion  franco-badoise  du  3S  aoftt  1852  (de  Qercq 
qui  ftablissail  à  Strasbourg  un  bureau  d'échanges  compi 
français  et  badois,  article  1  :  •  L'employé  badois  se  logei 
A  ses  frais,  et  sous  le  rapport  des  impAls  ou  autres  cha 
ou  communales,  il  y  sera  constamment  envisagé  comn 
placé  spéciatemeDl  sous  la  protection  de  la  loi  françaîi 
régie  générale  tant  qu'il  y  eut  des  bureaux  milles.  It  y  i 
logie  entre  la  situation  des  fonctionnaires  des  bureaux 
et  celle  des  agents  de  ces  bureaux. 
(1)  Q.  Moynier,  op.  cit.,  p.  10!  el  a. 


lunique  onsui 
Les  Traîa  occasi 
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suisBG  Be  contente  de  nommer  les  fonctionnaires,  de  les 
payer,  de  Taire  les  avances  de  fonds  quand  il  y  a  lieu  et 
de  surveiller.  Cette  surveillance,  dans  l'union  télégra- 
phique, consiste  en  ce  que  chaque  année  le  directeur  du 
bureau  remet  un  compte  rendu  de  sa  gestion  annuelle  au 
conseil  fédéral  suisse  qui  en  vérifie  l'exactitude  et  le 
jite  aux  autres  contractants, 
sionnés  par  l'existence  du  bureau  inter- 
national sont  supportés  par  tous  les  contractants,  répartis 
en  un  certain  nombre  de  classes.  Les  frais  s'élèvent  au 
maximum  à  100.000  francs  dans  le  service  télégraphique, 
à  125.000  francs  dans  l'union  postale.  Dans  l'une  et  l'autre 
unions,  il  a  été  constitué  un  fonds  de  réserves  destiné  à 
accorder  des  indemnités  et  des  pensions  de  retraite  aux 
employés.  Le  traitement  de  ces  mêmes  employés  a  été 
augmenté  de  15  */•  en  1878,  àcondition  que  ce  supplément 
soit  affecté  spécialement  et  intégralement  à  une  assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  de  leurs  familles. 


m 


Un  grand  principe  domine  la  détermination  des  attri- 
butions des  bureaux  internationaux,  c'est  celui-ci  que  les 
bureaux  ne  doivent  avoir  aucune  autorité  propre.  Ce  sont 
des  organes  centraux,  des  intermédiaires  dépendant  de 
tous  les  contractants,  mais  ils  ne  sont  en  aucune  façon 
supérieurs  aux  diverses  administrations.  Bien  au  con- 
traire, ils  en  sont  en  quelque  sorte  dépendants  en  ce  sens 
que,  relevant  à  la  fois  de  tous  et  n'étant  attachés  d'une 
manière  plus  spéciale  à  aucun,  ils  doivent  éviter  de  sem- 
bler favoriser  un  office  plutôt  qu'un  autre. 


Les  fonctions  du  bureau  international  de  l'ui 
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taie  comme  celles  de  celui  des  administrations 
phtques  peuvent  se  classer  dans  les  mêmes  es 
Elles  se  rattachent  à  cette  id<.'e  que  les  bureaux 
agences  centrales  de  communications  et  de  rc 
ments  d'une  part,  et  d'etécution  d'autre  part. 

1*  Fonctions  tenant  à  ce  qite  les  bureaux  sont  • 
ces  centrales  Je  communications  et  de  renseigne» 
La  règle  générale  est  formulée  en  termes  identiq 
les  deus  services  :  <  Le  bureau  doit  se  tenir  ente 
à  la  disposition  des  Etats  contractants  pour  leui 
sur  les  questions  qui  intéressent  la  poste  (ou  la 
phie}  internationale  les  renseignements  spéciaux 
pourraient  avoir  besoin  (Ij.  » 

Voici  maintenant  le  détail  :  Les  bureaux  doii 
traliser  et  communiquer  un  certain  nombre  de  rt 
ments  que  les  administrations  doivent  leur  foui 
notiflcations  sont  obligatoires.  Elles  portent  dam 
postale  sur  les  surtaxes  perçues,  les  timbres  e 
les  modérations  de  taux,  l'application  de  certaim 
sitions  facultatives  ;  dans  l'union  télégraphique, 
changements  dans  les  tarifs,  sur  les  suspensions, 
sions  ou  établissements  de  lignes,  sur  les  chan 
dans  le  service  des  bureaux.  Les  bureaux  doiv 
et  l'autre  recevoir  des  exemplaires  des  publicutia 
ses  que  les  administrations  contractantes  font 
tant  sur  le  service  interne  que  sur  le  service  in 
nat[2j.IIyalâ,semble-t-il,  une  immixtion  des  bure 
)  internes,  c'est-à>dire  dans  un  dom. 


(t)  Conv.  posUle,  Régi,,  art.  xxvtr,  n^  9  ;  Cjnv.  té^gr., 
LXTxiii,  n"  a, 
(3)  Conv.   postale,  Ri^l.  art.   xxv,  n'A;  Conv.  tL'légr., 
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n'est  pas  le  leur,  mais  il  faut  bien  remarquer  que,  dans 
cerlaina  cas,  il  est  indispensable  de  connaître  les  disposi- 
tions de  ce  service,  à  cause  des  répercussions  qu'elles 
peuvent  avoir  sur  ie  service  international. 

Dans  le  service  des  renseignements  rentre  celui  des 
Btatistiques,  chaque  administration  doit  chaque  année 
établir  une  statistique  d'après  des  bases  communes.  Ces 
statistiques  sont  conitiiuuiquéca  aux  bureaux  qui  les  rap- 
prochent et  dressent  une  statistique  générale.  Les  admi- 
nistrations télégraphiques  envoient  ces  statistiques  très 
régulièrement,  mais  les  administrations  postales  ont  été, 
à  l'origine  du  moins,  beaucoup  plus  récalcitrantes.  Il  y  a 
encore  là  une  susceptibilité  qui  tient  au  souci  de  chaque 
Etat  de  voir  sa  souveraineté  intégralement  respectée. 

On  doit  rattacher  aussi  à  la  fonction  d'agence  centrale 
de  renseignements  la  publication  d'un  journal.  Le  journal 
publié  par  le  bureau  international  de  l'union  postale  s'ap- 
pelle VUnion  postale.  Il  est  rédigé  en  trois  langues  : 
française,  allemande  et  anglaise  ;  il  contient  des  comptes 
rendus  statistiques,  certains  avis  ofTiciels  de  changements 
survenus  dans  le  personnel  des  administrations  contrac- 
tantes ;  il  donne  les  comptes  rendus  des  congrès  postaux 
et  publie  les  projets  préparés  par  le  bureau.  h'Unîon  pos- 
tale comprend  enfin  des  exposés  de  l'organisation  postale 
dans  les  divers  pays  et  des  articles  historiques  sur  l'ori- 
gine du  service  postal,  dont  quelques-uns  sont  d'une 
grande  valeur.  Le  Journal  télégraphique,  publié  par  le 
bureau  international  des  administrations  télégraphiques, 
comprend  à  peu  près  la  même  chose.  On  y  trouve  des 
ai'ticles  sur  la  législation  télégraphique  dans  les  différents 
puys  et  surtout  des  articles  exclusivement  scientifiques 
concernant  l'électricité  et  ses  applications.  On  a  reproché 
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à  ce3  journaux  de  Taire  trop  peu  de  part  aux  questions 
proprement  juridiques  |l)  et  même  de  n'en  pas  traiter  du 
tout.  Il  est  certain  que  cela  leur  6tc  de  l'intérijt,  mais  eux- 
mêmes  se  sont  expliqués  sur  ce  point  et  ont  dit  plusieurs 
fois  qu'ils  écartaient  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une 
appréciation  critique  des  législations  existantes,  à  cause 
de  la  situation  particulière  des  bureaux  internationaux 
ceux-ci  doivent,  en  effet,  éviter  tout  ce  qui  pourrait  Troia- 
ser  certaines  administrations  (5). 

Voilà  les  fonctions  analogues  des  deux  bureaux  ;  voici 
maintenant  les  particularités.  Toujours  en  tant  que  ser- 
vice central  de  renseignements,  le  bureau  international 
des  administrations  télégraphiques  doit  dresser  une  carte 
des  relations  télégraphiques  (Règl.,  Lssxiii,  n"  4}.  lien  a 
déjà  dressé  trois  ;  l'une  comprenant  seulement  les  grandes 
communications  ;  les  deux  autres  plus  complètes  et  com- 
prenant l'une  le  réseau  européen,  l'autre  le  réseau  extra- 
européen. 

De  même  ce  bureau  doit  dresser  un  vocabulaire  de  mots 
qui  seront  seuls  admis  dans  les  télégrammes  privés  en  lan- 
gage convenu.  C'est  là  un  travail  considérable,  étant 
donné  que  les  mots  devront  être  empruntés  aux  langues 
allemande,  anglaise,  espagnole,  française,  hollandaise, 
italienne,  portugaise  et  latine.  Cela  a  d'ailleurs  suscité 
une  vive  opposition  de  la  part  des  Etats  qui  ont  déjà  des 
vocabulaires,  si  bien  que  la  date  d'application  de  ce  voca- 
bulaire oITlciel,  fixée  lors  de  la  revision  de  Paris  (1890),  ne 
l'a  pas  été  de  nouveau  lors  de  celle  de  Buda-Pesth  (t89G]. 

Le  bureau  international  des  administrations  télégraplu- 

(1)  Kaiansky,  Joarnal  liléjiraphiqae.  loc.  cit.,  p.  tN:i. 
(!j  V.  pAT  exemple  la  note  publiée  par  l'Union  postait  à  propos  d'un 
aKicle  de  M.  Wauters  {Union  poiUU,  1S9I,  p.  ij). 
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ilic  en  outre  un  certain  nombre  de  c 
i  et  publié  à  part  des  études  quiavaiei 
ent  dans  le  Journal  télégraphtqw. 
ait  proposé,  à  la  conférence  de  Saint-Pi 
drc  à  ce  bureau  une  école  d'ensejgnei 
ternational  de  la  télégraphie.  Cette 
i  que  quelques  adhérents  (1). 
tétions  tenant  à  ceqwe  les  bureaux  son 
raies  pouj-  l'exécution.  —  A  ceci  se 
ipll  par  le  bureau  international  dans  1 
ime  liquidateur  des  comptes  de  toute 
rmédiaire  n'est  d'ailleurs  pas  obliga 
trations  qui  le  préfèrent  peuvent  n 
sans  lui.  Pour  celles  qui  y  recouren 
•.learing  bouse. 

l'union  télégraphique,  le  bureau  int€ 
ssion  d'établir  et  de  fixer  les  tarifs.  Ci 
xécution  qu'on  s'explique  être  confiée 
i'à  une  administration.  On  évite  ainsi 
)rité  trop  grande  à  l'une  de  celles-ci  v 

mde  fonclion  d'exécution  de  l'un  et  l'au 
en  ce  qu'ils  interviennent  dans  la  préj 
et  dans  la  revision  l'un  delà  conventii 

pagne,  I  Ilalie,  la  Russie,  ta  Norwègc,  la  Suid 
ce  de  Siint-Pétersbourg,  1873,  p.aj8}. 
projet  allemand  présente  i  Vienne  sur  l'olB 
I  disait:  ■  11  s'a^t  dVtablii'  pour  l'union  ur 
i  de  conipensor  l'ensemble  des  décompte*  d 
I  et  de  ronner  un  solde  unique.  Cette  opéra 
nt  inutile  de  capitaux,  diminue  pour  le  débit 
et  réalise  une  économie  de  temps  et  d'ari^enl. 
BO,  p.  4S5). 
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glement  de  détail  et  d'ordre,  l'uutre  du  règlement  de 
vice  seul. 

Le9  bureaux  participent  aux  congrès  et  conTérer 
chacun  dans  leur  service,  de  diverses  manières.  Il 
préparent  ;  ce  sont  eux  qui  centralisent  les  propositions 
font  imprimer  et  distribuer  avec  les  obscrvalions  fa 
De  plus,  les  directeurs  interviennent  dans  les  congr 
conférences  ;  le  directeur  du  bureau  assiste  en  effet 
séances,  sans  voix  délibérntive  ;  il  n'en  a  pas  m 
une  grande  influence  à  raison  de  3on  expérience  et  c 
connaissance  des  questions. 

I!  y  a  une  autre  manière  de  procéder  pour  modif» 
convention.  C'est  de  procéder  par  voie  d'enquête.  On 
ploie  ce  même  moyen  quand  il  s'agit  d'interpréter  la 
vention. 

Dans  l'union  postale,  les  demandes  de  modification 
convention  peuvent  être  adressées  aux  autres  adm 
trations.  Ces  demandes  sont  transmises  au  bureau,  q 
son  tour,  les  soumet  à  l'examen  des  contractants 
bureau  instruit  la  demande,  si  elle  est  appuyée  par  < 
administrations.  C'est  lui  qui  recueille  les  observa 
dans  un  délai  de  six  mois.  Il  les  réunit  et  les  commun 
de  nouveau  aux  administrations  en  les  priant  de  > 
pour  ou  contre.  Celles-ci  ont,  pour  répondre,  un  nou 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  elles  sont  considé 
comme  s'abstenant.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'une  ii 
prétation  de  la  convention,  la  majorité  absolue  suff 
bureau  notifie  le  résultat  du  vote  aux  contractants.  Qi 
il  y  a  lieu  à  modification  de  la  convention,  la  notificf 
se  fait  par  voie  diplomatique  aux  autres  gouvernent 
par  le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  ;  la  n" 
rite  nécessaire  est  alors  de  l'unanimité  ou  des  deux 
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suffrages  suivant  les  cas  (1).  Pour  le  règlement,  le 
^au  instruit  de  la  même  manière  ;  la  demande  n'a  pas 
in  d'être  appuyée.  Les  majorités  sont  les  mêmes  ; 
ement,  dans  tous  les  cas,  c'est  le  bureau  international 
notifie  (2). 

1  remarquera  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  bureau 
let  aucune  espèce  d'avis,  il  est  simplement  organe  de 
smission  et  d'exposition.  Le  bureau  évite  en  effet 
neusement  de  donner  son  avis,  il  ne  te  fait  que  dans 
lesure  indiquée  par  l'article  xxxvir,  §6,  du  règlement, 
ertu  duquel  il  doit  fournir  aux  membres  de  l'union, 
les  questions  relatives  au  service  international  des 
es,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient 
r  besoin.  11  évite  toujours  de  donner  son  avis  de  sa 
irc  initiative  (3).  Cela  a  surtout  son  application  en  cas 
{uestions  litigieuses.  L'article  22  de  la  convention  dit 
1  est  chargé  d'émettre  son  avis  à  la  demande  des 
ies  en  cause.  Cet  avis  n'est  en  aucune  manière  un 
iment  arbitral. 

ans  le  service  télégraphique,  il  ne  peut  s'agir  naturel- 
ent  que  de  modifications  au  règlement.  La  procédure 
r  celles-ci  est  la  même  que  pour  la  revision  du 
ement  annexé   à  la  convention   d'union   postale.  Le 

CoDv.  de  Washington,  art.  36. 

RègleniCDt  de  détail  et  d'ordre,  tri.  ili. 

Le  bureau  i  l'origioe  semblait  manifesler  une  autre  tendance.  Le 
au,  dit  un  article  publié  dans  iX'nton  posUle,  tll75,  p.  4,  se 
ve  d'examiner  si  les  inslructiona  et  ordres  de  service  publiés  en 
1  du  traité  sont  conTormcs  &  ses  principes  et  si  la  mise  en  pratique 
>as  donné  lieu  à  des  divergences  d'inlerpri^tntion.  De  mdme  il 
iera  si  les  arrangements  particuliers  conclus  postérieurement  ne 
isscnl  pas,  dans  leurs  dispositions,  inconciliables  avec  les  règles 
raies  admises  à  litre  obligatoire  par  le  congrts  (p.  9). 


délai  donné  aux  administrations   pour    présenter   leurs 
observations  est  seulement  de  cinfi  mois  au  lieu  de  six. 

IV 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte,  sans  aucun  doute,  que 
les  bureaux  n'ont,  par  eux-mêmes,  aucune  autorité.  Ils 
sont  agents  de  transmission,  agents  d'cxéculion,  agents 
de  revision,  mais  ils  ne  sont  jamais  que  des  agents  de  la 
communauté  internationale.  Est-il  à  souhaiter  qu'ils  aient 
davantage  d'autorité  ?  Cela  a  été  proposé  pour  le  bureau 
international  de  l'union  postale  au  congrès  de  liisbonnc. 
La  Turquie  demandait  que  les  avis  émis  par  le  bureau 
eussent  force  obligatoire.  La  proposition  n'aboutit  pasctil 
n'y  a  pas  à  s'en  plaindre  (1).  Au  point  de  vue  théorique  sans 
doute,  il  n'est  pas  impossible  de  supposer  aux  bureaux 
une  autorité  supérieure  à  celle  des  contractants,  à 
condition  de  respecter  autant  que  possible  les  droits  des 
uns  et  des  autres.  Il  n'y  aurait  peut-ctre  pas  là  une 
abdication  de  souveraineté  plus  grande  que  dans  tout 
traité,  mais,  d'un  autre  côté,  on  se  hcurlerait  à  des 
difficullés.  Le  service  international  et  le  service  interne 
sont  dans  chaque  Etat  liés  l'un  à  l'autre  ;  une  mesure  qui 
atteint  l'un,  atteint  l'autre,  Di;s  lors,  les  décisions  de  celle 
autorité  supérieure  sur  certains  points  du  service  inter- 
national pourraient  avoir  de  graves  conséquences  sur  le 
service  interne,  et  atteindre  la  souveraineté  des  contrac- 
tants jusque  dans  des  matières  où  ils  l'ont  dans  sa 
plénitude.  Sans  doute,  il  n'en  est  pas  autrement  pour  les 
décisions  des  congrès  et  des  conTérenccs,  mais,  dans  ces 
réunions,  tous  les  Etats  sont  représentés,  et  si  on  voulait 

(I)  Congrit  de  Liibonne,  ISSâ,  p.  6S. 
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représenter  tous  les  contractants  dans  les  bureaux,  on 
constituerait  un  rouage  tellement  compliqué  qu'il  ne 
pourrait  pas  fonctionner. 

Tels  qu'ils  sont  constitués  maintenant,  les  bureaux, 
dénués  de  toute  autorité  propre,  sont,  en  quelque  sorte,  le 
symbole  matériel  du  lien  qui  réunit  les  membres  des 
unions.  Ils  sont  le  rouage  qui  facilite  l'harmonie  inter- 
nationale. S'ils  étaient  plus  puissants,  on  arriverait  à  des 
heurts  ;  il  y  aurait  dans  cette  hypothèse  une  tendance 
générale  des  ofïices  à  se  soustraire  à  leur  influence,  ce 
qui  aboutirait  au  môme  résultat  que  s'ils  n'existaient  pas. 

Au  surplus,  la  meilleure  preuve  que  les  bureaux  sont, 
tels  qu'ils  sont,  une  institution  bonne,  c'est  que  la  plupart 
des  unions  qui  se  sont  créées  ont  des  bureaux  constitués 
sur  le  modèle  de  ceux  que  nous  avons  étudiés  (1). 

CHAPITRE  TV 

Le  règlement  des  difficultés  dans  la  mise  à  exécution 
des  conventions.  (L'arbitrage). 

Jusqu'ici  nous  avons  cherché  à  exposer,  en  les  rattachant 
aux  principes,  les  règles  qui  concernent  l'établissement, 
Torganisation  même  des  traités  d'union.  Il  est  nécessaire, 
pour  être  complet,  de  montrer  suivant  quelles  règles  se 
résoudront  les  conflits  qui  pourront  s'élever  à  l'occasion 
des  dispositions  qu'ils  contiennent. 

I 

Les  diflicultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  conventions 
postale  et  télégraphique  portent  sur  l'interprétation  des 

(1)  Cf.  Touvrage  de  M.  Moynicr  déjà  cité. 
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dispositions  des  conventions  ou  des  règlements.  Il  s'agît 
de  savoir  comment  ces  difTicultés  d'interprétation  sont 
résolues.  11  faut  ici  faire  des  distinctions  et  des  sous-dis- 
tinctions. 

Dans  le  service  télégraphique  d'abord,  il  faut  distinguer 
entre  la  convention  et  le  règlement  de  service.  En  ce  qui 
concerne  la  convention,  elle  ne  contient  aucun  article  con- 
cernant l'interprétation  de  ses  dispositions.  On  peut  expli- 
quer cela  par  ce  fait  que  la  convention  de  Saint-Péters- 
bourg est  un  exposé  de  principes  généraux,  très  clairs, 
mais  qui  n'ont  de  portée  pratique  qu'en  tant  qu'ils  sont 
complétés  par  le  règlement  de  service.  Les  dispositions 
de  ce  règlement  peuvent  avoir  besoin  d'interprétation. 
Celle-ci  se  fait,  comme  nous  l'avons  vu,  sur  la  demande 
d'un  odlce  et  suivant  ta  même  procédure  que  lorsqu'il 
s'agit  de  modiilcations.  C'est  un  mode  de  procéder  très 
long  puisqu'il  nécessite  un  premier  délai  de  cinq  mois 
pour  le  premier  examen,  un  deuxième  délai  de  cinq  mois 
pour  la  réponse  et  un  troisième  de  deux  mois  pour  l'exé- 
cution (1),  11  y  a  une  autre  manière  de  s'y  prendre  qui, 
dans  certains  cas,  peut  être  moins  longue.  C'est  de  porter 
la  question  dans  la  conférence  périodique  où  se  fait  la 
revision  du  règlement.  L'époque  de  cette  conférence  peut 
être  avancée,  mais  pour  cela  il  faut  la  demande  de  dix 
des  Etats  contractants  au  moins  |2). 

Voilà  les  deux  seuls  modes  de  procéder.  Sans  doute,  ce- 
pendant, les  questions  d'interprétation  peuvent  se  poser 
dans  deux  hypothèses  bien  différentes  ;  il  peut  y  avoir 
simplement  une  demande  d'interprétation  faite  en  dehors 
de  toute  discussion,  mais  il  peut  aussi  y  avoir  à  ce  sujet 

(t)  Higl.,  art.  Lxxxtii,  n*<  S  el  10. 
(S)  Règl.,  art.  LiMiv. 
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dissentiment  entre  deux  administrations.  Il  n'y  a  pas  de 
disposition  spéciale  pour  cette  hypothèse,  les  textes  ne  dis- 
tinguent pas. 

Il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi  dans  le  service  de  la  télé- 
graphie internationale.  Sur  la  proposition  de  la  France, 
on  avait  décidé  à  la  conférence  de  Vienne,  en  même  temps 
que  Ton  créait  lé  bureau  international,  qu'une  commis- 
sion spéciale  de  délégués  se  réunirait  au  cas  de  difficultés. 
L'article  60  de  la  convention  portait:  «  Dans  le  cas  où  une 
difficulté  se  produirait  sur  l'interprétation  de  Tune  des 
dispositions  principales  de  la  convention,  l'administration 
des  télégraphes  du  pays  où  aura  eu  lieu  la  dernière  confé- 
rence convoquera,  sur  la  demande  d'une  ou  plusieurs  admi- 
nistrations, une  commission  spéciale  composée  de  délégués 
des  Etats  contractants.  Cette  commission  résoudrales ques- 
tions d'interprétation,  ses  décisions  auront  pour  les  admi- 
nistrations qui  n'auraient  pas  cru  devoir  s'y  faire  repré- 
senter la  même  force  que  si  elles  y  avaient  pris  part.  »  Il 
y  avait  là  absolument  ce  que  l'on  appelle  une  clause  com- 
promissoire  établissant  une  sorte  de  juridiction  d'arbi- 
trage. Cette  commission  se  réunit  en  1870  à  Berne,  au 
sujet  de  difficultés  concernant  les  tarifs.  Elle  n'aboutit  à 
rien.  A  la  conférence  de  Rome  en  1871,  on  commença  par 
décider  qu'elle  ne  pourrait  se  réunir  que  si  le  tiers  des 
administrations  le  demandait  ;  on  précisa  qu'elle  n'aurait 
qu'un  pouvoir  d'interprétation;  finalement  on  la  suppri- 
ma (I).  On  ne  l'a  pas  rétablie  à  Saint-Pétersbourg,  sibien 
qu'il  n'y  a  rien  de  spécial  dans  la  convention  ni  dans  le 
règlement,  pour  la  solution  rapide  des  conflits  qui  pour- 


(1)  Conférence  de  Rome,  1871,  p.  477  et  s. 
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raient  s'élever  à  propos  de  l'interprétation  de  leurs  dispo- 
sitions. Il  y  a  certainement  là  une  grosse  lacune. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'union  postale.  En  tant 
qu'il  s'agit  uniquement  d'interpréter  en  dehors  de  tout 
conflit,  on  suit  la  même  procédure  que  dans  l'union  télé- 
graphique avec  cette  différence  qu'on  l'applique  à  l'inter- 
prétation de  la  convention  comme  à  celle  du  règlement. 

On  distingue  ce  cas  de  celui  où  il  y  'a  un  litige  entre 
deux  administrations.  Dans  le  cas  de  litige,  on  peut  d'a- 
bord recourir  à  l'avis  du  bureau  international,  mais  cet 
avis  n'a  aucune  force  obligatoire.  Il  y  a  plus,  on  précise 
que  l'on  ne  peut  y  recourir  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  des 
cas  visés  par  l'article  23  de  la  convention  (t). 

Cet  article  23  prévoit  enfin  le  cas  de  litige:  «  En  cas  de 
dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  l'union, 
relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  convention 
ou  à  la  responsabilité  d'une  administration  en  cas  de  perte 
d'un  envoi  recommandé,  la  question  en  litige  est  réglée 
par  un  jugement  arbitral.  »  C'est  là  encore  la  clause  com- 
promissoire,  mais  plus  explicite  que  dans  l'art.  60  de  la 
convention  télégraphique  de  Vienne.  Nous  allons  essayer 
d'exposer  le  système  qu'elle  établit,  système  qui  n'est,  la 
plupartdu  temps,  que  l'application  des  règles  ordinaires  (2j. 

II 

L'arbitrage  est  le  procédé  auquel  recourent  deux  Etats 
qui,  après  avoir  vainement  essayé  de  résoudre  par  des 
négociations  le  conflit  qui  les  divise,  s'entendent  pour  de- 


(1)  Conv.,  art.  26,  §  3  ;  Règl.,  art.  xi.i,  n"  3. 

(2)  II  faut  ajouter  que  les  mêmes  règles  s'appliquent  exactement  dans 
les  divers  arrangements  annexes  i  la  convention  de  Washington. 
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mander  à  un  tiera,  par  eux  désigné  en  commun,  de  tran- 
cher le  différend  par  une  véritable  sentence  (1).  li  n'y  a 
donc  pas,  à  prendre  cette  définition  du  moins,  de  conflits 
au  moins  Btrictement  juridiques,  qui  ne  soient  susceptibles 
d'être  résolus  par  l'arbitrage.  Pour  en  arriver  à  ce  procé- 
dé il  y  a  deux  moyens.  Deux  Etats,  en  désaccord  sur  un 
cas  particulier,  peuvent  conclure  une  convention  par  la- 
quelle ils  conviennent  de  recourir  A  l'arbitrage  d'un  tiers. 
L'autre  moyen  consiste  dans  l'insertion,  dans  un  traité, 
d'une  clause  générale  portant  que,  dans  les  différends  qui 
surviendraient  entre  eux,  les  contractants  devront  recou- 
rir à  l'arbitrage.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la  clause  com- 
promissoire.  Cette  clause  compromissoire  est  générale  si 
elle  vise  tous  les  litiges,  elle  est  alors  un  traité  permanent 
d'arbitrage.  Elle  peut  simplement  ne  soumettre  à  l'arbi- 
trage que  les  litiges  s'élevant  sur  certains  points  spéciaux. 
C'est  le  cas  de  l'article  23  de  la  convention  d'union  postale. 

L'article  23  institue  l'arbitrage  pour  deux  hypothèses  : 
1*  Dissentiments  s'élevant  relativement  à  l'interprétation 
de  la  convention  ;  2'  dissentiments  s'élevant  relative- 
ment à  la  responsabilité  d'une  administration  en  cas  de 
perte  d'un  envoi  recommandé.  La  convention  de  Berne 
n'indiquait  que  la  première  hypothèse.  En  dehors  de  ces 
cas  il  faudrait  avoir  recours  au  congrès  ou  à  la  confé- 
rence (2|. 

On  peut  se  demander  si  l'arbitrage  serait  obligatoire 
au  cas  de  dissentiments  s'élevant  relativement  à  l'inter- 
prétation du  règlement  de  détail  et  d'ordre  annexé  à  la 
convention.  L'aflirmative  n'est  pas  douteuse,  bien  que  l'ar- 

(1)  Bontlh,  Jfinuel.  2' éd.,  p.  4SI. 

(3)  L'art.  13,  al.  1.  dil  que  ic)  dispositions  s'appliquent  aussi  aui  ar- 
rangements particuliers. 
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ticle  23  ne  le  dise  pas.  Cela  pour  deux  raisons:  il  est  à  peu 
près  impossible  d'interpréter  les  dispositions  du  règlement 
sans  interpréter  en  même  temps  les  dispositions  de  la  con- 
vention, puisque  le  règlement  n'est  que  la  mise  en  œuvre 
de  la  convention.  Toute  difEculté  concernant  l'interpréta- 
tion du  règlement  se  résout  en  somme  en  une  difliculté 
concernant  l'interprétation  de  la  convention.  En  outre, 
cette  manière  de  voir  se  trouve  confirmée  par  la  rédaction 
de  l'article  zli,  §  3,  3*:  «  La  simple  majorité  absolue.  .  . . 
[est  nécessaire],  s'il  s'agit  soit  de  la  modification  de  dispo- 
sitions autres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  soit  de  l'in- 
terprétation des  diverses  dispositions  du  règlement,  sttuf 
le  cas  de  litige  prévu  à  ('article  23  de  la  convention.  » 
Etant  donné  que  cet  article  xli  ne  s'occupe  que  des  modi- 
fications ou  de  l'interprétation  des  dispositions  du  règle- 
ment, on  ne  s'expliquerait  pas  les  derniers  mots  si  l'arti- 
cle 23  ne  devait  s'appliquer  qu'à  l'interprétation  des  dis- 
positions de  la  convention.  Au  surplus  le  seul  cas  d'arbi- 
trage qui  se  soit  présenté  s'est  rencontré  en  1877  à  l'occa- 
sion d'une  difficulté  provenant  de  l'insertion  de  valeurs- 
papier  dans  une  lettre,  et  c'est  bien  là  un  point  fixé  dans 
le  règlement  (1). 

Le  recours  à  l'arbitrage  est-il  obligatoire  ?  L'adirmative 
n'est  pas  douteuse,  l'article  23  étant  impératif.  Cette  dis- 
position a  donc  la  même  force  que  les  autres  dispositions 
obligatoires  de  la  convention.  Il  s'ensuit  qu'une  des  par- 
ties en  désaccord  qui  voudrait  refuser  de  se  soumettre  à 
l'arbitrage  ne  le  pourrait  qu'en  déclarant  se  retirer  de 
l'union.  Et  encore,  comme  cette  déclaration  doit  être  faite 
un  an  à  l'avance  (art.  28),  en  ce  qui  concerne  la  maniera 


(1)  Sentence  arbitrale  du  Uj^Z  eoùl  1S7T,  Union  potUle,  1877,  p.  314, 


—  254  — 

d'agir  pendant  cette  dernière  année,  cette  administration 
devrait  se  soumettre  à  l'arbitrage.  Ce  n'est  d'ailleurs  là 
qu'une  liypothèse  toute  théorique,  aucune  administration 
n'ayant  jamais  manifesté  l'intention  de  se  retirer. 

Quelle  est  la  procédure  d'arbitrage  ?  Au  cas  de  désac- 
cord,  chacune  des  administrations  en  litige  choisit  un  ar- 
bitre. En  général,  le  choix  est  laissé  à  l'appréciation  des 
parties,  ici  aussi,  mais  ce  choix  est  limité  en  ce  qu'il  doit 
porter  sur  un  autre  membre  de  l'union  ;  l'article  ajoute  : 
«  non  intéressé  dans  l'afTaire  »  ;  ce  qui  va  évidemment  de 
soi.  Il  est  à  noter  que  l'arbitre  choisi  pourrait  être  l'admi- 
nistration d'un  Etat  non  souverain  ou  môme  des  colonies, 
puisque  ces  administrations,  étant  parties  au  traité,  sont 
membres  de  l'union  (1).  En  cas  de  désaccord  entre  les  arbi- 
tres aboutissant  à  un  partage  égal  des  voix,  ces  arbitres 
doivent  nommer  un  surarbitre  unique  qui  tranchera  le 
différend.  Ce  surarbitre  doit  être  lui  aussi  une  adminis- 
tration désintéressée  dans  le  litige. 

On  peut  se  demander  ce  qui  arriverait  si,  toutes  les  ad- 
ministrations  se  trouvant  intéressées  dans  la  question,  il 
n'y  avait  pas  possibilité  de  constituer  un  arbitre  ou  un 
surarbitre.  Dans  ce  cas,  qui  peut  très  bien  se  présenter, 
il  n'y  aurait  évidemment  moyen  de  sortir  d'aflaires  que 
par  la  réunion  d'un  congrès  ou  d'une  conférence.  On  sait 
que  cette  réunion  peut  avoir  lieu  si  les  deux  tiers  au 
moins  des  administrations  le  demandent. 

Quant  à  la  manière  dont  procéderont  les  arbitres  et  le 
surarbitro,  au  lieu  où  ils  se  réuniront,  la  convention  ne 
dit  rien.  La  seule  règle  posée  par  l'article  23  sur  ce  point 
concerne  le  vote  qui  doit  être  acquis  à  la  majorité  ab- 

(1)  En  1877  les  arbitres  furent  les  administralions  d'Allemagne  et  de 
Belg^ique. 
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solue.  Ceci  revient  à  dire  que,  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  ou 
trois  arbitres,  il  faut  Tunanimité,  Le  mode  employé  en 
1877  a  été  le  mode  habituel  qui  consiste  à  faire  remettre 
aux  arbitres,  pour  chacune  des  parties  en  désaccord,  un 
mémoire  contenant  un  exposé  de  leurs  opinions.  C'est 
d'ailleurs  la  règle  ordinaire  suivie  dans  les  jugements 
d'arbitrage,  i)  n*y  a  pas  de  raison  de  s'en  écarter. 

On  peut  se  demander  si,  dans  le  cas  où  un  surarbitre 
est  désigné,  il  devra  juger  seul  ou  au  contraire  juger 
avec  les  arbitres  précédents.  II  ne  semble  pas  douteux 
que  le  surarbitre  doive  juger  seul,  c'est  à  lui  de  tran- 
cher le  différend  ;  Tadjonction  des  arbitres  en  désaccord 
n'aurait  absolument  aucun  effet,  puisque  par  déGnition 
les  avis  sont  également  départagés. 

La  décision  qui  intervient  est  un  véritable  jugement. 
Aucune  disposition  particulière  ne  la  régit,  on  doit  donc 
lui  appliquer  les  règles  généralement  suivies.  Ce  juge- 
ment doit  être  motivé,  il  ne  doit  statuer  que  sur  la 
question  précise  soumise  aux  arbitres  [Ij.  Il  peut  non 
seulement  prendre  parti  pour  Tune  des  opinions  émises, 
mais  aussi  émettre  un  avis  absolument  nouveau;  l'article 
21,  §  1,  dit  en  effet  que  le  jugement  arbitral  règle  le  litige. 

Quant  à  savoir  suivant  quels  principes  les  arbitres 
doivent  se  guider  pour  juger,  il  est  évident  d'abord  que 
ceux-ci  sont  liés  par  les  dispositions  de  la  convention 
et  du  règlement  dont  le  sens  n'est  pas  en  question.  En 
tant  qu'ils  ont  à  résoudre  des  questions  d'interprétation, 
ils  doivent  évidemment  s'en  rapporter  à  l'équité  et  aussi, 
quand  c'est  possible,  aux  travaux  préparatoires,  qui  se 
trouvent  dans  les  procès-verbaux  des  conférences  et  des 


(1}  BonûU,  Manuely  p.  48d. 
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congrès.  En  tant  qu'ils  ont  à  trancher  des  questions  de 
responsabilité,  ils  sont  exactement  dans  la  situation  d'un 
tribunal  auquel  une  question  litigieuse  est  soumise. 

Quelle  est  la  force  du  jugement  arbitral?  Il  y  a  d'abord 
ceci  de  spécial  que  le  jugement  arbitral  rendu  en  vertu 
de  l'article  23  est  comme  tout  jugement  arbitral  en  pre- 
mier et  dernier  ressort.  Il  a  donc  Torce  de  chose  jugée 
vis-à-viB  des  parties  entre  lesquelles  il  est  intervenu. 

II  s'agit  maintenant  de  savoir  en  quoi  consiste  l'auto- 
rite  du  jugement  vis-à-vis  des  parties.  Il  y  a  ici  une  opi- 
nion qui  dit  que  tout  jugement  arbitral  n'a  par  lui-même 
aucune  autorité  ;  qu'il  ne  constitue  qu'une  tentative  de 
conciliation.  Cette  théorie  a  été  développée  précisément  à 
l'occasion  de  l'introduction  dans  les  traités  de  la  clause 
compromissoire.  On  a  dit  que  la  clause  d'arbitrage  laisse 
aux  parties  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  la  sentence. 
En  efTet,  dit-on,  il  n'y  a  pas  de  jugement  arbitral  qui  n'ait 
été  soumis  à  l'acceptation  formelle  des  autorités  des  Etats 
entre  lesquels  il  est  intervenu.  A  cette  théorie  on  peut 
faire  cette  objection  générale  qu'elle  confond  la  force 
obligatoire  de  la  sentence  et  la  question  des  voies  et 
moyens  d'exécution.  Il  en  est  exactement  ici  comme  d'un 
jugement  rendu  dans  un  pays,  qui  a  besoin  de  l'exequatur 
pour  être  exécuttî  dans  un  autre,  avec  cette  différence 
qu'ici  l'exequatur  est  de  droit.  C'est  une  formalité,  mais 
une  formalité  indispensable  et  qu'on  doit  remplir  (I). 

On  peut  ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  l'union  postale 

(1)  Voir  sur  ce  point  M^rigahac,  Traité  IMoriqae  el  prtUqae  da 
l'arbitrage  inlerrtHfioiml,  p.  301).  Il  est  bien  entendu  que  nous  raison- 
nons d'après  ce  qui  existe,  car  rinlroduetion  d'une  juridiction  interna- 
tionale de  conciliation,  dont  les  ddcisiong  D'aientque  la  valeur  de  con- 
seils, serait  très  désirable. 
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la  clause  compromissoire  de  l'article  23 
ment  entendre  que  te  jugement  à.inter 
d'une  simple  tentative  de  conciliation.  I 
il  est  dit  que  la  question  est  réglée  par  u 
tral,  que  le  différend  est  tranché  et  qu 
donnée.  Un  magistrat  conciliateur  ne  tr 
rérend,  ne  règle  aucune  question,  ne  do 
sion,  mais  ae  contente  de  dresser  un  prc 

Il  Taut  ajouter  d'ailleurs  que  la  sen 
force  obligatoire,  doit  avoir  été  valablci 
ment  rendue.  On  admet  qu'il  n'en  est  pa 
trea  ont  statué  ulfra  petita,  si  l'une  des 
entendue  et  mise  à  même  de  faire  valc 
défense,  si  la  sentence  a  été  le  résultat  < 
la  déloyauté  de  l'arbitre  (t). 

On  peut  se  demander  si  ce  jugement 
chose  jugée  vis-à-vis  de8  autres  memt 
ce  sens  que  l'interprétation  qu'il  donne 
être  adoptée  dans  toutes  les  contestati 
ture.  Notons  avant  tout  que  la  questioi 
pour  les  membres  de  l'union.  Les  ditTéi 
l'union  forment,  en  effet,  un  seul  et 
postal,  une  seule  unité.  Ce  qui  intéres 
par  suite  tous  les  autres. 

Il  faut,  pour  résoudre  la  question,  coi 
une  distinction.  En  ce  qui  concerne  It 
venus  relativement  à  des  questions  d 
n'y  a  qu'à  appliquer  les  principes  adm 
législations.  Il  y  a  là  une  question  de  f: 
jugement  arbitral  ne  deviennent  pas  dt 


(1]  BonOls,  M»nutl,  p,  488. 
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les  congrès  ou  les  conférences  dont  la  réunioi 
jait  pas  d'être  demandée  en  pareille  occui 
d'ailleurs  ajouter  que  l'hypothèse  de  deu 
arbitraux  se  succédant  dans  un  intervalle 
sur  la  même  question,  est  bien  invraiscmbla 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  q 
arbitrale  intervenue  en  vertu  de  l'article  ' 
toutes  les  administrations,  mais  seulement  ce 
En  un  mol,  pour  employer  un  terme  de  dro 
juge  arbitral  ne  procède  pas  par  voie  de  règl 

S'il  n'a  pas  cette  force  obligatoire,  tout  au 
dire  du  jugement  arbitral  intervenu  qu'il  a  1 
conseil,  d'une  indication  pour  les  administ 
trouveraient  en  désaccord  sur  un  point  anal< 

Maintenant  comment  s'exécute  le  jugemer 
rien  dans  la  convention  ni  dans  le  rëglemer 
que  c'est  purement  et  simplement  par  l'inti 
chacune  des  administrations  en  cause. 

III 

Il  faut  maintenant  apprécier  tout  ce  systèn 
établi  dans  l'union  postale,  mais  pour  cela  il  < 
de  rechercher  où  et  dans  quelles  condition 
général  admettre  le  principe  de  l'arbitrage. 
Il  y  a  deux  grandes  catégories  de  traités  p 
sont  passés  par  les  Etats.  Il  y  a  d'une  pa 
politiques.  Ceux-là  intéressent  immédiatem< 
sont  faits  dans  son  seul  intérêt  apparent.  Si 
en  retirent  un  bénéfice,  ce  ne  peut  être  que 
sont  intéressésàcequel'Etat fonctionne  le  m 
Mais,  à  c6té  de  ceux-ci,  il  faut  placer  les  t 


^onomique,  intellectuel  ou  moral.  Ceu? 
imûdiatemcnt  les  individus.  Si  les  indivi 
»s  eux-mêmes  les  questions  de  cet  ordre 
irce  qu'il  s'agit  de  matières  qui  en  drt 
Srées  par  l'Etat  lui-môme  ;  c'est  en  tou 
:s  individus  ne  peuvent  pas  agir  dans  la  vl 
une  manière  ollicielle. 
Nous  n'avons  à  noua  occuper  pour  le  n 
lesUons  politiques,  c'est-à-dire  desquest 
ition  intéresse  immi^diatement  les  Etats 
int-elles  susceptibles  d'arbitrage  ?  Il  y 
iserve  à  faire  de  suite.  Elle  est  d'ailleur 
:ë9  par  tous  les  auteurs.  Il  y  aëvidemmei 
ugieuses  qui  ne  peuvent  être  soumises  s 
int  celles  qui  intéressent  directement  l'ir 
mdance,  la  souveraineté  d'un  Etat  (1),  y. 
m  existence.  On  comprendrait  difficileme 
1  autre  juge  de  ce  point.  Lors  de  l'app 
mstitution'd'un  Etat  nouveau,  il  intervi 
le  reconnaissance  de  la  part  des  Etats 
ais  cette  reconnaissance  ne  donne  point 
onale  à  l'Etat  nouveau,  elle  ne  fait  que  11 
ellement.  Un  jugement  arbitral  dans  un  li 
sxistcnce  d'un  Etat  aurait  au  moins  la  fa 
atation,  car  il  est  absurde  de  supposer  q 
soudre  par  un  autre  le  point  de  savoir  s 
existe  pas.  Mais  par  le  seul  fait  qu'il  demai 
3  de  faire  cette  constatation,  il  prouverait, 
n  existence  ou  sa  non  existence  {2).  Ceci 

i)  Chrétien,  Préface  de  ta  tradacUon  da  droit  inl 

3)  Un  auteur,  M.  Langlade,  De  U  elaute  comprom 


ble  qu'il  n'y  ait  guère  de  questions  politiqut 
d'être  résolues  par  l'arbitrage.  L'arbitrag 
c'est  ceci  :  Etant  donné  une  contestation  ent 
il  s'agit  de  savoir  qui  a  tort  ou  raison.  Si  or 
tence  d'un  droit  entre  les  Etats,  et  il  faut  bi 
en  vertu  du  principe  ubi  soctolas,  ibijus,  pi 
met  qu'il  y  a  entre  eux  une  société  naturelle 
il  s'agit  seulement  de  savoir  qui  des  deux  1 
a  pour  lui  le  droit.  Il  en  est  des  Etats  comn 
liers,  seulement  les  particuliers  dans  le  mé 
ressoun;e  de  s'adresser  à  un  tribunal  qui 
d'eux,  tandis  que  les  Etats,  étant  souvcraii 
KVoirdesupériGursct  doivent  désigner  leurs 
dira  le  droit  et  décidera  qui  des  deux  a  tori 

L'état  normal  de  la  société  international' 
de  toute  société,  c'est  l'ordre  ;  or,  les  différ 
sent  le  désordre.  Il  faut  trouver  un  moyer 
le  désordre  et  de  rétablir  l'ordre.  Pour  cel 
cher  le  différend.  On  le  peut  par  les  moyen 
la  guerre,  mais  la  guerre  est  un  désordre 
délinitivement  rien.  On  le  peut  par  des  nio 
tiques  (médiation,  bons  ofTices).  On  peut  e 
une  institution  juridique,  chargée  de  dire 
institution  d'arbitrage,  quelle  que  soit  son  01 
faisant  cela  rétablira  l'ordre  par  un  moyen 

Ceci  posé,  rappelons  qu'il  y  a  deux  faço 
à  l'arbitrage  :  il  y  a  celle  qui  consiste  à  dés 
hypothèse  déterminée  des  arbitres  qui  tran 


l^i  d'urbilrage pcrmaatnt  d»ai  le  droit  iniernationa: 
n'est  pis  (le  cet  avis.  Cependant  il  adriiul  lui  aussi 
cas  on  ne  peut  pas  recourir  A  l'arbitra);e,  el  qu'il  y  i 
ne  peuvent  tire  Iranclices  que  clans  un  con^çrJrs. 
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i,  chacune  des  deux  parties  a  pu,  en  acceptant 
3,  estimer  complètement  ce  qu'elle  pourra  per- 
igner.  Le  compromis  dans  ce  cas  implique  en 
::eptation  dèa  l'origine  par  chacun  de  la  perte 
1  de  ce  qu'il  croit  son  droit.  Or,  dans  l'hypo- 
aquc  Etat  a  pu  évaluer  d'avance  ce  que  sera 
ette  perte  totale.  II  n'a  donc  point  porté  atteinte 
iraineté.  Il  a  au  contraire  exercé  son  droit  par 
ion  complète  de  la  perte  éventuelle  qu'il  peut  être 
lupporter, 

ne  autre  façon  de  recourir  à  l'arbitrage,  c'est 
ressort  d'une  clause  compromissoire  ou  d'un 
manent.  11  est  décidé  dans  un  traité  que,  pour 
contestations  à  venir  portant  sur  tel  ou  tel  point, 
pour  toutes  les  contestations  quelles  qu'elles 
t  Etats  en  désaccord  recoureront  à  un  tribunal 
[ont  la  composition  est  déterminée  (1).  Quelques 
3nt  plus  loin  et  voudraient  la  création  d'un  tri- 
itrat  commun  à  tous  les  Etats,  qui  trancherait 
r  ressort  toutes  les  contestations.  Dans  les  deux 
^s,  ce  tribunal  aurait  un  pouvoir  de  décision  et 
nent  aurait  Torce  exécutoire.  A  c6té  se  place  le 
le  M.  Pillet,  qui  proposerait  de  ne  donner  à  ce 

>Bi'  exemple  l'article  7  du  Iraîté  du  S  juillet  1894  entre  le 
les  Pays-Bas  :  •  TouUs  questions  ou  tous  difTërends  sur 
ion  ou  sur  l'exéculion  de  la  prësenle  convention,  el  même 
question  qui  pourrait  surgir  entre  les  deux  pays,  pourvu 
)uclie  ni  A  leur  indépendance,  ni  i  leur  autonomie,  s'ils  ne 
I  réglés  à  l'amiable,  seront  soumis  en  jugement  de  deux  ar- 
un  sera  norom^  par  chacun  des  deux  gouvernements.  En 
'cnce  d'opinion  entre  les  deux  arbitres,  ceux-ci  désigneront 
troisième, qui  décidera.  )  (Martens,  JV,  B.  G.,  S' série  xxn. 
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tribunal  qu'un  rôle  de  consultant,  charg<5  i 
dire  le  droit  (1).  Le  système  de  M.  Thonisse 
beaucoup  de  celui-ci,  il  consiste  à  ne  donni 
mentd'arbitrage que  la  valeur  d'un  préliniina 
tion  [2).  D'une  manière  générale  le  système  d 
.  en  BOmme  se  résume  en  une  distinction,  es 
préférable.  On  ne  conçoit  pas  en  elTct  que  d 
verains  puissent  s'engager  par  avance  à  s 
leurs  litiges  à  un  tribunal  arbitral  rendant 
obligatoires,  Sans  aliéner  leur  souvcraineti 
est  volontaire  par  dëHnition,  le  rendre  oblig 
dénaturer.  On  a  fait  à  cela  une  réponse  en  i 
sentement  est  donné  une  fois  pour  tous  les  i 
n'en  existe  pas  moins  ;  c'est  au  moment  de 
de  la  clause  compromissoire  ou  du  traité  d': 
manent  que  l'on  doit  faire  remonter  l'adhéa 
des  parties  à  chaque  compromis  subséquent 
que  l'exécution  de  l'obligation  générale  com 
la  formation  du  pacte  primitif.  Il  y  a  là  i 
moins  hardie.  Il  y  a  plus,  comme  on  objecte 
système  pourquoi  de  tels  engagements?  Si 
assez  sages  pour  s'engager  ainsi,  ils  sont  ( 
positions  paciliques  au  point  de  rendre  l'arl 
flu;  on  répond:  a  sans  doute,  mais  il  faut 
contre  les  entraînements  futurs.  »  Ceci  dès 
dire  que  les  Etats  qui  concluent  des  traite 
enchaînent  au  moins  sur  ce  point  leur  libert 

(1)  Pillet,  Utlrt  sur  Varbilragi,  p.  3. 

(:]  Il  faut  ajouter  que  M.  Thonissen  prétend  que  ^ 
s'appliquer  i  tous  \et  IraiUs  d'arbilragc  acluellemi 
qui  est  manifeslemeniincïacl.  (MdriRnhBC.op.cii..  p.  3 
eil.,  p.  I!W,  R.  D.  I.  P.,  1895,  p.  Kl  et  s.l. 
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:ise.  Or,  limiter  sa  liberté  d'.iction  sans  préciser  de 
I,  qu'est-ce  autre  chose  que  l'abdiquer;  c'est  en  d'au- 
rmes  aliéner  sa  souveraineté  (1), 
lourrait  dire  encore  que  cependant  le  principe  de  la 
aineté  des  Etats  reçoit  des  atteintes  continuelles,  que 
veraineté  absolue  des  Etats  n'est  pas  un  axiome, 
oute,  nous  avons  admis  que  les  États  sont  dans  un 
t d'interdépendance  réciproque,  maisil  fautde toute 
ité  admettre  le  droit  absolu  de  chaque  Etat  au  res- 
e  sa  souveraineté.  Et  chaque  État,  s'il  veut  voir  res- 

sa  souveraineté  par  les  autres,  ne  doit  pas  commen- 
i-méme  par  indiquer  le  peu  de  cas  qu'il  en  Tait  en 
géant  sans  savoir  au  juste  à  quoi. 
]eut  ajouter  qu'en  fait  le  tribunal  arbitral,  institué 
luse  compromissoire  à  efTet  permanent,  n'aboutirait 
in  résultat.  Il  est  absolument  inutile  de  vouloir  assu- 
l'avance  les  peuples  à  l'empire  d'une  loi  donnée.  La 
a  violée  et  voilà  tout  (2). 

lystème  de  M.  Pillet  comme  celui  de  M.  Thoniasen 
te  à  distinguer  entre  l'existence  d'une  solution  donnée 
i  tribunal  arbitral  et  sa  force  obligatoire.  Si  l'on  ne 

pas  à  la  décision  du  tribunal  arbitral  une  force  autre 
sile  d'un  simple  avis  |M.  Thonissen  dit  d'un  prélimi- 
de  conciUationj,  on  peut  très  bien  admettre  la  clause 
'omissoire.  Ce  qui  est  contraire  au  principe  delà  sou- 
leté  d'un  État  en  effet,  ce  n'est  pas  que  cet  État  limite 
ice  sa  liberté  d'action,  c'est  qu'il  ne  précise  pas  jus- 
vn  cette  limitation.  Si  on  établit  un  tribunal  arbitral 
1  tout  État  devra  soumettre  ses  difTérends  avec  les 

1  trouvera  U  thèse  que  nous  réfuUtni  daus  Langlade,  op-  cit., 

tls. 

llct,  Ltttre  lar  l'arbilr*ge,  p.  i. 
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le  puisse  recourir  à  l'arbitrage.  Aucune  ques- 
e  que  soit  aon  importance,  ne  peut  touchericià 
des  Etats,  autrement  en  cfTet  ce  serait  une  ques- 
[ue. 

ferons  donc  aucune  difficulté  pour  admettre,  le 
t,  un  compromis  intervenant  en  vue  de  trancher 
;rage  un  conflit  portant  sur  un  point  déterminé. 
1  qui  interviendra  pourraavoirforce obligatoire, 
i  admis  cette  décision  pour  les  questions  politi- 
it  en  être  ici  de  même  a  fortiori. 
:  faut-il  penser  dans  ces  hypothèses  de  ia  clause 
jsoire  î  A  notre  avis  il  y  a  à  distinguer  entre  les 
'bitrage  permanent  décidant  qu'en  tous  les  cas 
les  litiges,  quelque  soit  leur  objet,  il  y  aura  lieu 
r  à  l'arbitrage  et  la  clause  compromissoire  in- 
un  traité,  qui  ne  s'occupe  que  d'un  certain  ordre 


':  d'arbitrage  permanent  ne  peut  ici  encore  être 
moins  si  l'on  donne  force  obligatoire  aux  déci- 
ibunal.  C'est  toujours  pour  cette  raison  qu'il  est 
lonimpossible,  d'admettre  une  personne  limitant 
l'action  sans  savoir  dans  quelles  proportions. 
:  peut  concevoir  un  traité  d'arbitrage  permanent 
t  un  tribunal  dont  les  décisions  aient  force  obli- 
I  peut  au  contraire  l'admettre  encore  ici,  si  les 
ie  ce  tribunal  n'ont  que  la  valeur  de  simples 
mples  préliminaires  de  conciliation.  Le  motif 
-s  le  même,  les  parties  qui  s'engagent  par  ce 
nt  d'avance  à  quoi  elles  s'engagent. 
>it  plus  raisonner  de  môme  quand  l'arbitrage  est 
rune  clause  compromissoire,  comprise  dans  un 
cupant  d'un  ensemble  de  matières  déterminées. 


"\ 
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is  soient  obligatoires.  Quand  peut-il  en 
it  dire  en  général  que  cela  peut  se  pré- 
oia  que  les  parties  contractantes  ont  pu, 
loir  toutes  les  contestations  et  les  règle- 
ci  les  plus  défavorables  pour  elles.  Le 
jtion  d'espèces  [1). 


lion  postale  et  à  l'union  télégraphique, 
nion  postale  prévoir,  dès  la  conclusion 
les  contestations?  Oui,  semble-t-il,  sur- 
Te  la  longueur  et  l'importance  des  déli- 
i  congrès,  le  nombre  de  ceux-ci,  les  étu- 
les  questionsqui  ont  été  faites,  etc.  Toutes 
t  été  prévues.  Au  surplus  sur  quoi  peut- 
ntestation?  Sur  l'interprétation  des  dis- 
3ment  et  de  la  convention  et  en  matière 
.  Les  contractants  peuvent-ils   prévoir 

:  de  La  Haye,  en  1SS9,  la  note  mise  adoptait  ft 
L'arbitrage  eût  ùlé  obligatoire  pour  les  questions 
rte  terrain  de  l'intei'pnitBlion  desLraitiis  existant 
igniUcalion  politique  et  en  cas  de  dissentiments  se 
rëtation  et  à  l'appUcalion  des  traités  el  conven- 
LionnéB  :  1°  Treilds  el  convenliona  postale  et  tëlé- 
ins  de  fer,  ainsi  que  ceui  ayant  trait  t  la  protec- 
narins;  règlements  in  tiïressant  les  moyens  destinés 
iDS  en  mer;  convention  relative  A  la  navigation 
maux  et  canaux  interocdaniquet.  Il  ;  eut  une  vive 
>n  avait  ainsi  compris  dana  celte  ënumération  des 

questions  d'ordre  politique.  Le  dilégud  de  l'AI- 
:  ses  instructions  ne  lui  permettaient  pas  d'ac- 
ne  dani  les  cas  oCi  aon  pays  l'avait  précédemment 
n'est  arrivé  qu'à  une  institution  d'arbitrage  facul- 

U  conférence  de  tx  paix,  R.  D.  I.  P.,  1899,  p.  783, 


J 
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ocher?  Peut-être  bien  qu 
lire  sans  inconvénients, 
voir  absolument  toutes  le 
avec  prudence,  et  la  pru< 
I  mouvementun  tribunal 
ligatoires,  n'est  jamais  i 
este,  c'est  l'arbitrage  av 
limple  avis  qui  est  seul 
Tet  au  bureau  la  mîssic 
estions  litigieuses.  On  s 
a  dans  tous  les  cas  liti: 
let  avis  arbitral  du  burt 
;  expliqué,  aucune  atte» 
ties  en  causée.  Des  tern 
it-ëtre  induire  que  cet 
I  cas,  mais,  d'après  les  t; 
international,  il  semble 
mnàt  son  avis,  la  demai 

lus  pour  l'union  télégi 
te  pour  l'union  postale? 
.phique  prévoir  dès  la  c< 
aint-Pétersbourg  toutes  1 

s'élever?  C'est  assez  ^ 
le  Sftint-Potersbourg  est 
tux  el  les  contestations 
osées  dans  les  divers  rc| 
l'on  pût  les  prévoir,  on 
leur  portée.  Au  surplus 
jamais  une  contestation 
}  la  convention.  Ce  qui  i 

règlement,  et  le  règlenii 
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i  désaccord,  cet  avis  n'ayant  que  la  valeur 
isultation. 

concevrait  très  bien  l'insertion  dans  le 
cution  d'une  clause  compromissoire  sou- 
cision  des  arbitres,  cette  décision  ayant 
ï,  les  dissentiments  s'élevant  à  propos  de 
les  dispositions  du  règlement  ou  sur  les 
ponsabilité.  On  concevrait  tr&s  bien  aussi 
isée  dans  tous  les  litiges  s'élevant  à  propos 
i£me  dans  les  litiges  concernant  les  tariTs, 
^avis  du  bureau  international  ou  d'un 
^ue,  cet  avis  n'ayant  la  force  que  d'une 
;ion  juridique. 

:  plus  :  non  seulement  ces  institutions 
ables,  mais  il  est  regrettable  qu'elles  ne 
pas.  Elles  éviteraient,  en  cas  de  contesta* 
à  la  procédure  compliquée  de  revision  ou 
le  conférences.  Ce  tribunal  arbitral,  in- 
e  compromissoire,  aurait  une  autorité  qui 
isidérable,  même  dans  le  cas  où  son  avis 
force  obligatoire  (1). 

aité  assez  à  fond  cette  question  de  l'arbi- 
i  partout,  dans  tous  les  ouvrages  sur  ce 
3  de  la  convention  de  Washington  est  cité 
e    de    clause    compromissoire.  Il    fallait 

r  ici  ce  qu'a  dit  M.  Dcscompi  à  In  conrérence  da 
ni,  il  ne  peut  pas  se  produire  de  cooClits  sérieux 
inions,  parce  qu'elles  expriment  nëceasairemeat  la 
iréU  identiques,  el  non  ud  compromis  factice 
De  lA  découlerait  la  nécessité  de  l'arbitrage 
1  voir  par  ce  qui  précède  que  c'est  là  une  opinion 
e.  [Descamps,  Rapport  sar  le  règlement  paci/itiaa 
ionnax,  B.  D.  L,  1900,  p.  177  et  s.). 


..-^-..    J} 
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le  à  sa  place.  De  ce  que  la  clause 
justifie  Tort  bien  dans  Tuaion  postale 
le  ce  qu'elle  se  juBtilierait  aussi  dans 
le,  du  moins  dans  deux  hypothèses, 
lésirable,  il  ne  faut  pas  déduire  qu'elle 
nent  dans  beaucoup  d'autres  matières, 
en  matière  d'arbitrage,  distinguer  et 
ime  nous  l'avons  fait,  pour  n'arriver 
runcritérium  qui  permette  de  décider 
lelle  mesure  on  peut  admettre  l'arbi- 
irdre  de  questions  [1). 

le  la  paix,  en  18(19,  il  jr  a  eu  de  la  part  d« 
enlevci'  Uiute  Torce  obligatoire  aux  déciMoni 
itanl  a  déclaré  que  tea  inatruclionB  no  lui 
ter  l'arbitrage  n>*me  dans  tes  cas  où  elle  l'avait 
[1  est  vraisemblable  que  la  question  sera  sou- 
angrcs  postal. 


TITRE  II 

F'ONCTIOHNBMBNT  BN  TBMPS  KORMAI. 


aqu'ici,  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de  l'établis- 
nt  ou  du  respect  des  systèmes  qui  régissent  la  corres- 
ance  internationale.  Noue  avons  rencontré  bien  des 
innés  de  droit  international,  mais  elles  ne  s'occupaient 
l'établir  des  lois  ou  d'en  assurer  l'exécution.  Elles  agis- 
t  comme  législateurs,  commcjuges  ou  comme  agents 
cution.  Il  faut  maintenant  mettre  la  machine  en  mou- 
mt  et  rechercher  quel  va  être  le  jeu  normal  des  roua- 
it des  mécanismes.  Comment  vont  fonctionner  ces 
s  ?  Dès  le  premier  abord,  disons  qu'elles  vont  mettre 
amment  en  présence  l'État  et  les  êtres  simples  ou  col- 
s.  L'Etat  est  souverain,  il  a  un  râle  de  police,  il  en 
l'égard  de  la  correspondance  sur  terre  et  sur  mer. 
it  est  presque  partout  administration  postale  et  têlé- 
lique  ;  de  ce  chef  11  encourt  des  responsabilités,  soit 
n  chef,  soit  de  celui  de  ses  agents. 
it  ceci  soulève  de  multiples  questions,  il  faut  essayer 
pondre.  Il  est  entendu,  d'autre  part,  que  nous  ne  nous 
lons  que  du  fonctionnement  en  temps  normal,  c'est- 
i  lorsque  les  États  sont  en  paix  les  uns  avec  les  autres. 
;Iques-uns  d'entre  eux  sont  en  guerre,  de  nouvelles 
ons  s'élèvent  qui  feront  l'objet  du  titre  suivant. 


CHAPITRE  PREMIEI 

Les  droiU  d«  chaque  Ëtat  sur  son  t 
de  coirespondaBca  terres 

I 

L'État  est  un  être  de  droit,  c'est  une 
n'a  point  cette  personnalité  sans  raisoi 
spéciaux  que  n'ont  point  les  autres  ëtrec 
ses  comme  lui  d'une  agglomération  d'in 
a  des  devoirs  spéciaux,  tenant  à  ce  qi 
lesquels  il  existe  sont  autres  que  ceux  j 
tent  les  autres  êtres  collectifs. 

L'État,  c'est,  nous  l'avons  dit,  une  réi 
de  familles  réunis  sur  un  m6me  territoi 
autorité  permanente  et  spécialisée.  Cet 
sonne  et,  s'il  a  une  vie  à  part,  c'est  que  i 
des  fonctions  qui  sont  dans  l'intérêt  d< 
composent,  mais  que  ces  individus  re 
d'une  façon  incomplète.  Comme  il  est  née 
il  doit  sauvegarder  son  existence,  et  c'ei 
droits  qui  semblent  n'être  et  qui  ne  son 
tement  que  dans  son  intérêt  propre.  £ 
droits,  il  ne  pourrait  plus  subsister.  ^ 
prétention  de  donner  une  liste  des  fo 
ajoutons  seulement  un  mot.  Dans  Vexi 
tions,  l'État  diffère  des  autres  êtres  en 
rain  et  que  sa  souveraineté  s'exerce  sur 
miné.  Il  a  un  territoire  d'abord,  et  c 
indispensable  ;  s'il  n'y  avait  pas  de  terri 
pas  y  avoir  d'État.  L'Etat  devra  donc. 
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tence,  veiller  à  l'intégrité  de  son  territoire.  En 
l'Etat  est  souverain:  il  est  bien  entendu,  en 
l'État  avait  quelque  autorité  au-dessus  de  la 
pourrait  plus  prendre  toutes  les  mesures  né- 
ir  le  bon  exercice  de  ses  fonctions, 
souverain  sur  son  territoire.  11  doit  donc  veil- 
son  autorité  ne  soit  amoindrie  ni  par  les  me- 
du  dehors,  ni  par  celles  venant  du  dedans.  Il 
m  pouvoir  de  police  qui  s'exerce  par  une  sur- 
un  contrôle  incessants.  Ce  pouvoir  de  police, 
en  surveillant  la  correspondance  qui  passera 
toire  ;  cette  correspondance  peut  en  elTet  con- 
ns  d'attaques  dirigées  contre  lui.  Il  l'exercera 
rëtant  ou  en  suspendant  le  service  dans  cer- 


ur  son  territoire  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  le 
'Etat  remplit  pour  cela  des  fonctions  que  les 
rempliraient  moins  bien  que  lui.  Il  doit  non 
Burer  sa  propre  sécurité,  mais  aussi  celle  des 
Là  encore,  il  exerce  son  pouvoir  de  police. 
igit  de  rechercher  des  crimes  ou  des  délits, 
es  prévenir  ou  de  les  répri  mer,  il  aura  encore 
tervenir  dans  la  correspondance.  Ce  ne  sont 
emples.  Il  est  impossible  de  prévoir  d'avance 
int  être  les  Tonctions  de  l'Etat.  Il  y  a  à  tenir 
p  d'éléments  variables  pour  qu'il  soit  possible 
formules  précises.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est 
on  conçoit  fort  bien  l'intervention  de  l'Etat 
e  de  la  correspondance  interne. 
;  raison  la  doit-on  comprendre  dans  la  cor- 
internationale,  où  11  est  plus  facile,  à  raison 
de  langues  et  de  moeurs,  de  l'éloignement,  de 
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porter  atteinte  au  bon  fonctionnement  de  l'Eti 
grité  de  son  territoire. 

Il  y  a  seulement  deux  réserves  à  Taire.  La 
générale.  Il  faut  remarquer  en  effet  que  les  dr 
ticuliers  doivent  être  respectés.  Sans  aucun  d< 
individuel  doit  s'incliner  devant  l'intérêt  gén 
faut  savoir  quand  on  se  trouve  en  présence 
général.  On  peut  dire  que  l'intért^t  général  e 
notre  matière,  lorsqu'il  s'agit  de  l'existenci 
fonctionnement  de  l'Etat.  C'est  très  vague,  mj 
que  chose  de  plus  précis,  ce  serait  s'exposer 
brasser  toutes  les  hypothèses. 

Il  y  a  une  seconde  réserve  à  faire.  Il  ne  fau 
que  chaque  Etat  étant  souverain  doit  respeci 
raineté  de  son  voisin,  si  bien  qu'on  peut  dire 
que  le  seul  droit  essentiel  des  Etats  est  le  drc 
de  leur  souveraineté  réciproque. 

En  somme  voici  les  trois  idées  qui  doivent 
pour  pouvoir  apprécier  les  règles  régissant  lei 
l'Etat  avec  la  correspondance  internationale 
son  territoire  :  1*  Devoir  de  chaque  Etat  de  rei 
sion  de  sécurité  vis-à-vis  des  périls  venan 
comme  de  ceux  venant  du  dedans,  vis-à-vis  > 
à  sa  propre  sécurité  comme  à  celle  de  ceux  q 
sent  ;  3*  nécessité  de  respecter  autant  que  po 
rét  individuel  et  pour  cela  ne  pas  voir  l'intén 
il  n'est  l'as;  3*  devoir  pour  chaque  Etat  de 
souveraineté  des  autres,  avec  un  droit  corrch 
sienne  respectée  par  eux. 

Il  faut  en  outre  remarquer  dès  maintenan 
de  leurs  différences  de  nature,  il  y  aura  peul 


rentes  à  poser  pour  les  difTérentes  sortes  de  cor- 
ices. 

Il 

peut  faire  de  plus  grave  un  Etat,  à  t'égard  de  la 
idance  internationale,  c'est  de  l'arrêter  totalement 
de  la  suspendre  pour  un  certain  temps  ou  pour 
lignes. 

total  de  la  correspondance  internationale  postale 
aphique  ne  se  conçoit  guère.  Il  aurait  lieu  si  un 
arait  prohiber  absolument,  sur  son  territoire, 
3n  des  lettres  ou  des  dépôches  venant  de  l'^tran- 

en  période  normale,  c'est-à-dire  en  dehors  du 
erre.  Il  suffit  d'énoncer  cette  hypothèse  pour  en 
.'absurdité.  Agir  ainsi,  ce  serait  vouloir  en  effet 
Eltats  vivent  dans  un  état  d'isolement  complet. 
s,  ce  serait  se  heurter  dans  notre  état  actuel  de 
)n  à  une  impossibilité  absolue.  Etant  donné  en 
apidité  des  communications,  la  facilité  avec  la- 
i  sujet  d'un  Etat  quitte  le  territoire  de  cet  Etat 
besoins  de  ses  affaires  ;  étant  donné  le  nombre  et 
nce  des  transactions  commerciales,  il  est  permis 
■■  qu'une  telle  disposition,  à  supposer  qu'elle  se 
it,  resterait  lettre  morte  et  serait  en  fait  con- 
t  violée, 

irrait  seulement  concevoir  qu'un  Etat  prohibât 
;rritoire  le  service  international,  en  ce  sens  qu'il 
lonnaisse  plus  qu'une  existence  de  fait,  et  non  de 
ime  maintenant.  C'était,  en  somme,  le  régime  en 
vaut  qu'il  y  eut  des  traités  postaux  passés  entre  les 
;  Etats.  L'Etat  qui  aurait  cette  intention  pourrait 
ien  évidemment  ;  il  n'aurait  pour  cela  qu'à  dé- 
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dans  sensiblement  les  mêmes  termes,  que  chacune  des 
administrations  des  pays  contractants  peut,  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  de  nature  à  justifier  )a  mesure, 
suspendre  le  service,  objet  de  l'arrangement  (I),  d'une 
manière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  don- 
ner immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à 
l'administration  ou  aux  administrations  intéressées  {Sj. 
En  présence  des  dispositions  si  précises,  ainsi  insérées 
dans  les  arrangements,  on  doit  dire,  semble-t-il,  que  l'o- 
mission d'une  règle  pareille  dans  la  convention  est  volon- 
taire. Ceci  peut  encore  se  Tortifler  par  un  incident  du 
congrès  de  Lisbonne.  Le  délégué  portugais  proposait 
d'introduire  une  disposition  permettant  à  chaque  admi- 
nistration de  suspendre  le  service  des  envois  recommandés 
en  cas  de  guerre  civile  et  étrangère  (3).  La  proposition  ne 
Tut  pas  appuyée  et  ne  vint  pas  en  discussion,  mais  cela 
seul  montre  que,  dans  l'esprit  du  délégué  portugais  et  de 
ses  collègues,  sous  le  régime  de  la  convention,  le  droit 
pour  un  Etat  de  suspendre  le  service  des  lettres  recom- 
mandées, à  plus  forte  raison  des  lettres  ordinaires,  n'exis- 
tait pas.  Il  n'a  rien  été  changé  depuis  ce  congrès. 

Il  semble  donc  bien  qu'un  Etat  n'aurait  pas  le  droit  de 
Buspcndrcleservice  international  deslettresrecommandées 
ou  non,  paquets,  journaux  et  autres  articles  énuméréa 
dans  l'article  2  de  la  convention  générale.  On  peut  le  re- 
gretter, car,  dans  certains  cas,  cette  suspension  peut  être 

(i)  L'article  H  de  rarrangement  concernant  rëchaDge  de»  valeurs 
djclarces  précise  i  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  • 

(î)  Arrangamcnta  concernant  l'échange  des  lettres  et  boite»  avec 
valeur  déclarée,  art.  11  ;  l'échange  dei  coIU  postaux,  art.  15  \  le  service 
des  mandats  de  poste,  arl.  s  ;  le  service  des  recouvrements,  art.  15. 

(3)  Congrèt  dt  Liibonnt,  18M5,  t.  n,  p.  79. 


i  la  faculté  de  suspendre  le  Bervice  de  la  télégraphie 
-nationale,  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge 
issaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement 
■  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  corres- 
lances,  à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement 
•un  des  gouvernements  contractants.  > 

I  fait  il  y  a  assez  Tréqucmment  des  cas  de  suspension 
lervice.  Ceci  arrive  d'abord  très  fréquemment  pour 
le  de  rupture  des  câbles  ou  de  réparation  des  lignes. 
y  a  pas  de  mois  où  le  Journal  télégraphique,  organe 
lureau  international,  ne  publie  trois  ou  quatre  avis  de 
tension  qui  lui  ont  été  notiHés  pour  ce  motif.  Il  y  a  eu 
leurs  cas  de  suspension  du  service  dus  à  des  causes 
iques.  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  gouvernement  bré- 
n  du  27  janvier  1894  a  suspendu  le  service  dans 
it  de  Parana. 

!  cas  le  plus  fréquent  d'application  de  l'art.  8  a  lieu 
as  on  deux  États  se  trouvent  en  guerre.  Dans  ce  cas, 
:un  des  deux  Etats  suspend  généralement  la  corres- 
lance,  au  moins  la  correspondance  en  langage  secret. 

soulève,  d'ailleurs,  toute  une  série  de  questions  qui 
nt  étudiées  lorsque  nous  parlerons  des  troubles  appor- 
lu  fonctionnement  normal  par  l'état  de  guerre  surve- 
.  entre  deux  pays. 

faut  ajouter  que  certains  Etats  non  adhérents  à  l'union 
l^-aphique  suivent  le  même  système.  Ainsi,  à  Haïti,  le 
rernement  se  réserve  le  droit  de  suspendre,  quand  il 
géra  convenable,  le  service  international  (1). 
le  penser  de  ce  droit  de  suspension  ?  Nous  croyons 

d'une  manière  générale,  il  faut  l'admettre.  Les  mêmes 

II  entend  par  l&  ne  pas  admeUre  lea  lëlëgrammcs  de  ou  pour  les 
étrangers,  (/oornal  liligraphiqae,  189T,  p.  60]. 


raisons  qui  le  justifient  dans  le  service  postal  s'appliquen 
ici.  En  outre,  dans  le  service  télégraphique,  forcément  li 
contenu  des  dépêches  est  connu  des  employés.  Dès  lors 
c'est  pour  un  État  une  mesure  élémentaire  que  de  suS' 
pendre  son  service  dans  certains  cas.  Il  y  a  eniln  à  teni: 
compte  de  la  rupture  ou  de  l'eDcombrcment  des  lignes. 

Il  y  a  évidemment,  lorsqu'un  Etat  suspend  le  servici 
parce  qu'il  est  en  guerre  avec  un  autre,  les  plus  gravei 
abus  à  craindre.  Il  y  a  sur  ce  point  certains  procédés  di 
l'Angleterre,  qui  ont  soulevé  des  réclamations  à  peu  prèi 
unanimes.  C'est  une  question  que  nous  étudierons  plui 
loin,  alors  nous  pourrons  apprécier  à  ce  point  de  vue  l'ar 
ticle  8.  Disons  dès  maintenant  cependant  qu'il  sembli 
bien  diMcile  de  le  rédiger  autrement  qu'il  l'est.  II  y  a 
dans  l'exercice  du  droit  reconnu  à  chaque  État  par  l'art.  8 
une  question  de  mesure  et  d'opportunité  dont  il  sembli 
bien  qu'il  doive  être  le  seul  juge  (1). 


III 


Les  deux  mesures  que  nous  venons  d'envisager:  arrè 
et  suspension  du  service  international,  constituent  dei 
mesures  d'ensemble.  Elles  doivent  pour  cela  faire  l'obje 
de  notifications.  Allons  maintenant  plus  avant  et  voyont 
les  droits  de  chaque  État  sur  les  diverses  espèces  de  cor 
respondances  qui  passent  sur  son  territoire.  Nous  alloni 
nous  poser  deux  questions  :  1°  Un  État  doit-il  admettre  sui 
son  territoire  toutes  les  lettres  et  tous  les  télégrammes 
sans  s'occuper  de  leur  provenance,  de  leur  destination  oi 
de  leur  contenu?  2*  l'Etat  n'a-t-il  pas  des  droits  spéciau: 

(1]  Bien  entendu,  d'ailleurs,  il  ne  Taudraîl  pas  que  celle  mesure  allA 
contre  lerespectmutuel  que  les  Élals  doivent  avoirde  leur eouveraineU 
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ftu  cas  où  l'ordre  public  eet  menacé  el  au  cas  où  il  a  un 
crime  ou  un  délit  à  poursuivre? 

Il  faut  d'abord  se  demander  s'il  y  a  des  textes  précis  sur 
ce  point.  Dans  l'union  postale,  la  question  n'est  pas  expli- 
citementrésolue,elle  l'est  cependant  d'une  façon  implicite. 
Il  est  dit  d'abord  (Convention  postale,  art.  4,  S  1)  que  la 
liberté  du  transit  est  garantie  sur  tout  le  territoire  de 
l'union,  ce  qui  semble  bien  indiquer  qu'aucun  Etat  n'a  le 
droit  de  s'opposer  au  passage  des  correspondances  pos- 
tales sur  son  territoire.  La  liberté  absolue  est  donc  la 
règle,  cependant  l'État  peut  s'ingérer  dans  la  correspon- 
dance dans  deux  cas  précisés  par  l'article  16,  S  5,  de  la 
convention  :  a  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  gouverne- 
ment de  tout  pays  de  l'union,  de  ne  pas  effectuer  sur  son 
territoire  le  transport  ou  la  distribution,  tant  des  objets 
jouissant  de  la  modération  de  taxe,  à  l'égard  desquels  il 
n'a  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  ou  de  leur  cir- 
culation dans  ce  pays,  que  des  correspondances  de  toute 
nature  qui  portent  ostensiblement  des  inscriptions,  des- 
sins, etc.,  interdits  par  les  dispositions  légales  ou  régle- 
mentaires en  vigueur  dans  le  même  pays.  »  H  faut  y  join- 
dre l'article  SI,  §  1  :  i  La  présente  convention  ne  porte 
point  altération  à  la  législation  de  chaque  pays  dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  cette  convention.  >  Cette  dernière  disposition  se  re- 
trouve reproduite  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  arrange- 
ments annexés  à  la  convention  principale  (1|.  De  tous  ces 
textes  il  semble  bien  résulter  que,  si  l'Ltat  ne  peut  pas 

(1)  Arrangements  concernant  :  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées, art.  13,  S  1  ;  l'échange  des  colis  postaux,  art.  16  ;  le  service  des 
recouvrements,  art.  13. 
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ne  comprendrait  d'ailleurs  plus  une  disposition  p«r- 
:tant  à  chaque  Etat  d'ouvrir,  en  dehors  de  cas  excep- 
inele,  les  lettres  et  autres  correspondances  postales  à 
confiées  (1). 

n  doit  donc  dire  qu'en  l'absence  de  toute  disposition 
traire  dans  sa  législation,  aucun  Etat  n'a  le  droit  de 
rcher  à  connaître  le  contenu  des  correspondances  in- 
lational  es  qu'il  transporte,  sauf  les  cas  exceptionnels 

nous  indiquerons  tout  à  l'heure.  C'est  d'ailleurs  en  ce 
3  que  le  jugement  arbitral  du  14/23  août  1877,dontnou3 
ns  parlé,  tranchait  la  question  (2). 
a  convention  télégraphique  pose  très  nettement  la 
ne  règle  dans  son  article  2  :  a  Les  H.  P.  C.  s'engagent 
endre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
et  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition,  a  La 
e  ici  est  absolue,  elle  ne  suppose  même  pas  qu'il  y  ait 

législations  en  sens  contraire.  Il  y  a  d'ailleurs  ici 
\i  des  réserves  à  faire, 

rrivons  maintenant  à  notre  seconde  question  :  L'Etat 
le  territoire  duquel  se  trouvent  des  objets  de  corres- 
lance  internationale  a-t-il  le  droit  de  les  arrêter  ou  de 

En  ce  gens  ;  KIOber,  Droit  dti  geai  moderne  de  l'Europe,  édilion 

j74;  Chauvet,  Lu  secret  el  la  propriété  de  U  correepondance,  p.  M; 
lume,  Da  retpect  dâ  à  la  correipondance,  p.  &3  et  i. 
Il  s'igissait  de  l'insertion  de  valeurs. papier  dans  une  lettre.  L'une 
eux  administrations  en  litige  avait  arrfté  el  ouvert  la  lettre  A  la 
le.  Voici  les  conaidëranls  du  Jugement  «ur  ce  point  :  •  Attendu 
:s  lettres  se  trouvent  protégées  par  le  principe  d'ordre  supérieur 
nviolabilitâ  de  la  lettre  close,  qui  peut  fléchir  dans  une  certaine 
re  devant  les  nécessitéa  d'ordre  public,  mais  jamais  devant  im  io- 
purement  fiscal;  que  ce  principe,  sans  être  inscrit  dans  le  traité 
me,  est  incontestablement  une  dea  bases  de  la  correspondance 
lationale,  car  il  est  reconnu  par  les  législations  de  tous  tes  Etats 
tcUnU.  »  (Union poilale,  1877,  p.  Si*). 


refuser  de  les  transmettre  dans  certaines  circonstanc 
D'une  fason  générale,  on  doit  dire  qu'il  a  ce  droit  tou 
les  fois  que  l'ordre  public  y  est  intéressé.  C'est  en  e 
une  règle  hors  de  doute  que,  dans  tous  les  cas,  l'int^ 
individuel  privé  doit  être  sacrifié  à  l'intérêt  général, 
l'intérêt  individuel  des  correspondants  exigerait  que 
lettre  envoyée  par  l'un  fût  remise  à  l'autre  sans  retar 
Mais,  comme  de  cette  remise  ou  même  du  transport 
cette  lettre  il  peut  résulter  des  inconvénients  très  gra 
pour  la  masse  des  autres  particuliers,  il  est  de  l'inté 
général  que  des  mesures  soient  prises  qui  l'arrêtent  oi 
retardent.  Quant  à  savoir  les  cas  où  l'ordre  public  est 
téressé,  c'est  très  diflicile  à  déterminer,  ce  ne  peut  ê 
qu'une  question  de  fait  k  résoudre  dans  chaque  hypothë 

La  convention  d'union  postale  ne  pose  pas  ici  encore 
règle  générale  ;  ceci  se  comprend,  elle  ne  peut  éoumé 
les  exceptions  quand  elle  n'énonce  pas  le  principe.  li  f 
se  reporter  à  la  législation  de  chaque  pays  en  vertu 
l'art.  21,  g  l,de  la  convention.  Un  seul  cas  d'arrêt  possi 
est  indiqué,  c'est  celui  où  des  correspondances  postales 
toute  nature  porteraient  ostensiblement  des  inscrtptîoi 
dessins,  etc.,  interdits  par  les  dispositions  légales 
réglementaires  dans  ce  pays  (1),  (art.  16,  S  ^<  '"  fi' 
Convention). 

C'est  donc  à  la  législation  de  chaque  pays  à  décider, 
là  l'application  en  France  des  règles  qui  régissent 
correspondance  interne  :  l'ouverture  des  lettres  perm: 

(Ij  II  faut  remarquer  le  mol  f  oelengiblement  •.  Le  lexte  éviU  d< 
de  prendre  parli  en  ce  qui  touche  la  violation  pOMible  du  lecreL  < 
correspondances.  C'était  bien  forcé  puisque  certains  psj'l,  com 
l'Angleterre,  n'admettent  pas  le  principe  de  l'inviolabilité. 


quand  il  s'agit  d'instruire  un  crime  ou  un  délit  (!];  la 
remise  des  lettres  adressées  à  un  prisonnier  ou  à  un 
aliéné  au  directeur  de  la  prison  ou  de  l'asile  ;  la  remise  au 
syndic  de  la  raillite  des  lettres  adressées  au  failli  (S]  ; 
enfin  l'application,  contestable  d'ailleurs,  de  l'article  10 
du  code  d'instruction  criminelle,  donnant  aux  préfets  et  au 
préfet  de  police  le  droit  de  saisir  les  lettres  à  la  poste,  en 
vertu  de  leur  râle  d'auxiliaires  de  la  police  judiciaire  (3). 

Dans  le  service  télégraphique  international,  l'exception 
est  nettement  indiquée  dans  l'article  7  de  la  convention  de 
Saint-Pétersbûurg.  Les  causes  d'arrêt  des  télégrammes 
sont  donc  :  le  danger  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ;  l'atteinte 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  moeurs. 

On  a  critiqué  cette  dernière  disposition,  qui  se  trouvait 
déjà  dans  la  convention  du  4  octobre  1853  (art.  14)  (4).  On 
a  dit  qu'elle  était  une  restriction  exagérée  au  principe 
posé  dans  l'article  I,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  se  justifiait 
pas  à  cause  de  l'impossibilité  où  Ton  est  de  trouver  un 
critérium  certain  sur  la  contrariété  ou  non  contrariété  à 
l'ordre  public.  Ceux  qui  font  ces  critiques  s'inspirent  en 
somme  de  l'idée  qu'ici  le  secret  des  correspondances 
télégraphiques  n'est  pas  respecté  avec  ce  système.  Ils 
concluent  à  l'abolition  de  l'article  7  et  à  l'extension  de 
la  règle  du  secret  même  vis-à-vis  des  gouvernements  (5]. 


(1)  Code  d'instruction  criniiDeile,  art.  10. 

(ï)  Code  de  commerce,  art.  471, 

(3)  Une  application  curieuse  d'ouverlure  dea  lettres  pour  roolih 
d'ordre  public,  c'est  celle  fournie  par  la  loi  aulrichjeaae  dulOjuinlB79. 
Celte  loi  a  décidé  que  l'on  ouvrirait  toutes  les  letlrea  venant  de 
l'étranger,  pour  les  Aitiatecter  et  préserver  le  paya  de  la  peste  qui 
régnait  alors  en  Russie. 

(■t)  De  Clercq,  t.  v[,  p.  !«. 

(t>)  En  ce  sens  :  Emile  Detage,  Aptrça  criliqae  sor  la  UgitUUon 
liligraphiqae,  p.  35  ;  Kazansky,  Journal  UUgrtphiqae,  loc.  cit.,  p.  183. 
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Ces  critiques  sont  exagérées.  D'abord  en  cequic 
la  contradiction  entre  les  articles  7  et  1,  elle  n'est  i 
rente,  ou  plutât  il  n'y  a  pas  plus  contradiction  dai 
que  dans  tous  ceux  où  une  rë^le  reçoit  un  certain 
d'exceptions.  Quant  à  la  difTtculté  de  savoir  ce  q 
entendre  par  ordre  public,  elle  est  incontestable  ; 
notre  avis, il  est  impossible  de  préciser  d'avance  ce 
d'ordre  public  ou  ce  qui  n'en  sera  pas.  Il  y  a  pli 
impossible,  même  en  se  plaçant  au  même  instant,  d 
encore  un  critérium,  car  ce  qui  est  considéré 
étant  d'ordre  public  dans  un  pays  peut  bien  n 
considéré  comme  tel  dans  un  autre.  Il  faut  dor 
reporter  pour  l'application  aux  règles  particulière 
une  règle  générale  serait  dangereux.  Quaat  h  dir 
secret  est  désirable  môme  vis-à-vis  des  gouverr 
c'est  très  bien,  mais  absolument  chimérique,  éta 
surtout  les  conditions  particulières  du  service, 
ployés  dans  le  service  télégraphique  connaissent  fc 
le  contenu  des  dépêches,  et  il  y  aurait  quelque  si 
de  la  part  d'un  gouvernement  à  ne  pas  chercher 
s'il  ne  se  rencontre  pas  parmi  ces  dépêches  qu 
qui  soit  dangereuse  pour  lui. 

C'est  au  surplus  en  ce  sens  que  sont  la  plupan 
étrangères  qui  précisent  les  cas  oii  l'arrêt  du  télé 
est  possible.  Dans  toutes  ces  lois,  on  retrouve  toi 
même  principe  :  le  secret  de  la  correspondance 
phique  est  inviolable  ;  puis  suivent  une  série  d'ex 
visant  les  cas  de  faillite,  de  procès  civils  et  autn 
minés  par  la  loi  (1)  ;  les  affaires  judiciaires, 
commerciales  et  criminelles  (2)  ;  la   communici 

(1)  Loi  allemande  du  fl  avril  189S,  S  8,  Joaraal  Uligr.,  189 
(3)  Loi  bulgare  de  1^9»,  art.  6el  It5,a1.  S,  Joarnat  UUgr.,\ 
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cours  d'une  instruction  criminelle  (Ij  ;  l'hypothèse  où  il . 
s'agit  de  questions  d'intérêt  public  ou  lorsque  la  commu- 
nication du  contenu  d'un  télégramme  peut  empêcher  la 
perpétration  de  délits  dirigés  contre  ta  sécurité  de  l'Etat 
ou  des  particuliers  (2).  La  législation  française  est  senai- 
blement  analogue  (3j. 

81  la  règle  de  l'article  7  est  bonne,  il  ne  faut  cependant 
pas  la  pousser  à  l'excès,  comme  le  fit  à  Saint-Pétersbourg 
le  délégué  turc  qui  proposait  de  donner  à  chaque  Etat  le 
droit  d'arrêter  tout  télégramme  au  cas  oîi  il  serait  contraire 
aux  intérêts  de  l'État.  On  lui  objecta,  avec  beaucoup  de 
rai3on,qu'une  telle  formule  ne  pourraitqu'amener  des  abus. 
La  proposition  fut  rejetée  (4).  Dans  l'espèce  elle  visait  à 
empêcherles  dépêches  fausses  de  manière  h  refréner  l'agio- 
lage.  Ceci  montre  en  passant  qu'en  essayant  de  donner  un 
critérium  trop  précis  permettant  de  savoir  ce  qui  est  con- 
traire ou  non  à  l'ordre  public,  on  peut  bien  donner  une 
formule  excellente  pour  un  Etat,  mais  qu'on  s'expose  à 
poser  une  règle  ou  tellement  précise  qu'elle  en  devient 
inapplicable,  ou  tellement  vague  qu'elle  équivaut  à  l'ab- 
sence de  toute  disposition. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  l'article  7  est  bien  conçu, 
c'est  qu'il  ne  s'est  jamais  produit  à  son  sujet  de  dissenti- 
ments entre  les  États  contractants. 

IV 

Descendons  maintenant  un  échelon  dans  la  gradation 

(I)  Loi  serbe  du  3/lS  juillet  ISBS,  art.  6,  30,  11,  34,  JoarntlUUgr., 
1899,  p.  111. 
(3)  Décret  bolivien  du  b  février  1S91. 
(3]  Rousseau,  TraiU  de  U  correipondànce,  m,  ch.  viii. 
H)  Confértnct  de  Sainl-P^iersboiirg,  1H7S,  p.  309. 


—  sol- 
des droits  possibles  de  l'État  sur  In  corre: 
peut-il  user  d'un  droit  de  réglementatio 
la  correspondance  internationale  qui  trav 
ou  emprunte  ses  réseaux  ? 

En  théorie,  du  moment  qu'on  admet  ( 
cas,  l'Etat  peut  avoir  des  mesures  de  po 
à  prendre,  on  doit  évidemment  lui  donne 
menter  la  correspondance  intema(iona1< 
aure?  La  réponse  est  impossible  à  doni 
précise.  Il  doit  évidemment  respecter  les 
autant  qu'il  le  peut  sans  préjudice  pou 
question  d'espèces. 

Les  conventions  internationales  sont 
qui  concerne  la  correspondance  postal 
l'article  21 ,  g  1 ,  de  la  convention  de  Wash 
est  reproduit  à  peu  près  textuellement 
menta  accessoires  à  la  convention  prini 
somme  toute  liberté  aux  législations  de 
pour  les  points  prévus  et  réglés  par  la  > 
est  très  naturel.  En  vertu  de  cette  dispoi 
à  chaque  administration  d'exiger  par 
précautions  sanitaires  qui  peuvent  être 
correspondances  venant  de  pays  infesté 
ser  librement  réglementer  la  distribut 
des  correspondances,  sauf  l'obligation 
voies  les  plus  rapides  les  corresponde 
closes  (I). 

Liberté  complète  est  de  même  laissé 
modes  de  distribution.  Notamment  le  t 
postaux  peut  être  elTectué  par  les  com; 


(1)  Bellement  de  lUUil  et  d'ordre,  «rt.  i< 
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de  fer,  et  non  par  la  poste,  dans  les  pays  où  elle  ne  s'en 
charge  pas  à  l'intérieur  (1).  De  môme  pour  les  timbres- 
poste;  chaque  Etat  est  libre  de  leur  donner  les  dispositions 
et  la  forme  qu'il  lui  plaît,  sauf  îi  indiquer  le  prix  sur  cha- 
que vignette  (2).  Les  propositions  de  créer  un  timbre  uni- 
versel n'ont  jamais  abouti. 

Cette  liberté  de  réglementation  entraine  aussi  comme 
conséquence  la  liberté  complète  laissée  à  chaque  Etat,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  à  percevoir  autres  que  des  droits 
postaux.  Ceci  a  surtout  son  application  pour  les  droits  de 
douane  ou  de  garantie  qui  peuvent  frapper  certaines  ma- 
tières envoyées  par  colis  postaux  (3). 
.  Le  droit  de  réglementation  de  TÉtat  n'a  jamais,  au  sur- 
plus,^ été  mis  en  doute.  Dès  la  réunion  de  la  commission 
internationale  de  1863,  le  délégué  français  faisait  remar- 
quer que  dans  tous  les  traités  passés  par  son  office  le  droit 
de  chaque  administration  était  niaintenu  de  ne  pas  admet- 
tre les  objets  n'ayant  pas  satisfait  aux  décrets,  lois  et 
ordonnances  concernant  leur  circulation  et  leur  publica- 
tion dans  le  pays.  Il  lui  fut  répondu  que  cette  réserve  était 
de  droit. 

On  doit  dire  la  même  chose  pour  le  service  télégraphi- 
que ;  seulement  il  n*y  a  aucune  disposition  qui  le  précise 
en  termes  formels.  Cependant  on  peut  considérer  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention,  qui  permet  à  chaque  gouverne- 
ment de  suspendre  le  service  sur  son  territoire,  comme 
lui  donnant  droit  de  réglementation  dans  ce  qui  n'est  pas 
réglé  par  la  convention. 


(1)  Arrang^ement  concernant  l'échange  des  colis  postaux,  protocole  i. 

(2)  Règlement  de  détail  et  d'ordre,  art.  vi,  §  3. 

(3)  Arrangements  concernant:  réchange  des  colis  postaux,  art.  9,§  2; 
réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  art.  11,  §  1,  2. 
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A  la  vérité  ce  droit  n'a  que  très 
exercé  (1),  La  question  n'a  d'intérèl 
thèse  que  nous  avons  réservée  pour 
commune  au  service  postal  et  au  i 
C'est  en  ce  qui  touche  la  suspensii 
vice,  le  dimanche.  Certaines  lêgisi 
ment  une  loi  suisse  du  27  juin  1890 1 
par  une  ordonnance  fédériilc  du  28, 
le  dimanche  le  service  doit  être  rêi 
ou  m6me  complètement  suspendu  pc 
La  loi  suisse,  sans  interrompre  le 
donnant  congé  à  un  certain  nsmb 
question  qui  se  pose  est  celle  de  sa' 
dancee  internationales  doivent  sut 
ces  mesures,  et  par  suite  se  trouvei 
lorsqu'elles  auront  àtraverser  certa 
est  certaine,  semble-t-il.  En  effet,  ( 
service  postal,  il  n'y  a  aucun  texte, 
plus  de  texte  en  sens  contraire  ;  pa 
rentre  dans  les  dispositions  de  reij 
en  vertu  de  l'article  2 l,Ji  1, déjà  plus 
lion  n'a  jamais  été  soulevée  dans  ai 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  i 
Ici  l'article  iv,  ^  3,  du  règlement  peri 
pliquer  le  dimanche,  aux  bureaux  i 
heures  de  service  limité.  11  faut  da: 

(1)  On  pcul  citer  un  cas  :  Enjant-ier  187^ 
considiVable  des   correspondance*  d'EIlt. 

celle  de  la  voie  la  ptut  c  lurte  vin  CunsLan 
reiipondanccs  privJcsqiie  dei  vuies  déluuriii 
18T8-8I).  p.  3r,. 
(î)  Journal  téUgmphiifUt.  1891,  p.  16'î. 
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tion  au  bureau  international.  Cette  règle  a  été  introduite 
dans  le  règlement  de  la  conférence  de  Paris,  en  1890.  On 
avait  proposé  de  surtaxer  les  dépoches  envoyées  le  diman- 
che, mais  cette  proposition  fut  repoussée.  Les  Etats-Unis, 
qui  ne  sont  pas  partie  à  la  convention  télégraphique, 
parce  que  chez  eux  le  service  télégraphique  est  exploita- 
tion privée,  ont  eux  aussi  la  loi  du  repos  du  dimanche. 
Cette  loi  s'impose  à  la  télégraphie  internationale  comme 
à  tout  service  public.  Il  n'y  est  fait  échec  qu'en  cas  de 
nécessité  pressante  (I]. 


Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  des  corres- 
pondances des  particuliers  ;  il  faut  passer  aux  correspon- 
dances des  Etals.  Il  y  a  des  règles  communes  à  la  corres- 
pondance postale  et  à  la  correspondance  télégraphique,  il 
y  a  des  règles  spéciales  à  cette  dernière  dans  les  rapports 
entre  pays  adhérents  à  l'union. 

D'abord  que  faut-il  entendre  parcorrcspondancesd'Ëtat  ? 
On  peut  considérer  comme  telles  les  correspondances 
échangées  entre  le  gouvernement  d'un  Etat  et  ses  agents, 
à  propos  des  fonctions  remplies  par  l'Etat.  La  formule  est 
assez  générale,  on  ne  peut  la  préciser  davantage,  car 
l'Etat  ne  remplit  pas  les  mêmes  fonctions  dans  tous  les 
pays.  Reste  à  savoir  dans  quels  cas  cette  correspondance 
peut  devenir  internationale.  L'article  5,  J  I ,  de  la  conven- 
tion de  Saint-Pétersbourg  donne  une  définition  de  ce  qu'il 
faut  entendre  par  télégramme  d'Etat  dans  le  service  in- 
ternational :  ■  Télégrammes  d'Etat,  ceux  qui  émanent  du 


(1)  Voiren  ce  sens  deux  décisiont  ;  Cour  du  Mail 
diana  (13  fâvrier  1H89),  J.  I.  P.,  188»,  p.  900  et  SOI. 
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chef  de  l'Etat,  des  ministres,  des  comm; 
l'armée  de  terre  et  de  mer  et  des  agei 
ou  consulaires  du  gouvernement  contrai 
réponse  à  ces  mêmes  télégrammes.  oL'f 
limitative.  Il  faut  remarquer  deux  chose 
tion  ne  peut  s'appliquer  que  dans  les  ra| 
ayant  adhéré  à  l'union  télégraphique,  p 
question  reste  entière  ;  2°  ce  qui  donne  i 
correspondance  d'Btat,  c'est  la  qualitc 
On  devrait  en  conclure,  semble- t-il, que  f 
mes  envoyés  ou  reçus  par  les  personnes 
ticle  5,  S  U  en  accomplissement  de  leur 
sent  de  ce  caractère.  Ce  qui  confirmerai 
voir,  ce  sont  les  réclamations  faites  à 
Paris  de  1865,  où  on  signalait  comme  ui 
les  consuls  abusaient  de  leur  qualité  poi 
priorité  des  dépSches  ne  contenant  qu 
ments  d'ordre  privé  {!).  Il  faut  repousse 
voir  qui  aurait  le  tort  de  n'avoir  aucun 
tique  possible,  les  dépêches  d'Etal  écha 
trdle.  Il  faut  donc  interpréter  l'art,  5,  S 
plus  large. 

Ceci  mis  à  part,  voyons  les  hypothèse 
lieu  à  correspondance  d'Btat  internation 
ses  sont  au  nombre  de  deux:  l'Au  cas  c 
diplomatique.  Il  faut  entendre  par  là  lei 
ofGcielles  de  toute  nature  que  les  cabine 
eux  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents 
ces  agents  extérieurs  entretiennent  eux 
■    leurs  collègues  dans  différentes  cours,  s 

(1)  Confirenct  de  Parit,  1865,  p.  IIS. 


lont  ils  sont  l'organe  (1)  ;  2*  il  peut  y  avoir  lieu  à 
ndance  internationale  quand  deux  autorités  d'un 
:at  doivent,  pour  communiquer  entre  elles  sur  les 
l'Etat,  emprunter  les  lignes  ou  les  services  d'un 
tnger  (2).  Reprenons  maintenant  ces  deux  séries 

I.  —  Correspondance  diplomatique. 
tdmis  par  tous  les  auteurs  et  par  tous  les  Etats 
correspondance  diplomatique  est  absolument  in- 

Ceci  est  une  règle  qui  n'est  énoncée  dans  aucun 
ais  qui,  comme  toutes  les  règles  de  droit  diploma- 
c  sa  force  de  la  coutume  (3).  Quel  est  le  fondement 

inviolabilité  ?  Certains  auteurs  la  rattachent, 
tout  le  privilège  d'inviolabilité  des  agents  diplo- 
i  dont  elle  n'est  qu'une  application,  à  la  fiction 
torialité  (4).  C'est  une  fiction  d'après  laquelle  les 
iplomatiques  se  trouvant  à  l'étranger  sont  censés 
cr  encore  sur  le  territoire  national,  comme  s'ils 
m  transporter  leur  patrie  avec  eux  (5).  De  cela  il 
ait  que  l'ambassadeur  et  tout  ce  qui  le  concerne 
la  correspondance,  étant  exclusivement  régis  par 
9  nationales,  dès  lors  échappent  à  tout  contrôle, 
lion  n'est  en  somme  qu'une  conséquence  de  la 

ier-Fodëré,  Coart  de  droit  diptoTnaliqne,  3*  éd.,  t.  ii,  p.  909, 

le  cas  «ctucllcniCDl  pour  le  gouvernement  rrançais  qui,  pour 

ucr  avec  certaines  de  ses  colonies,  doit  se  servir  d'un  réseau 

Il  moins  in  directement  du  gouvernement  britannique. 

lilut  (le  droit  intcrnaliona!  a  proclamé  cette  rigle.  (Annuaire 

(f  de  droit  interna lional,  t.  xiv,  p.  SJO,  lilj. 

:  sens:  [[eyking,  L'exterritori,ililé,  p.  ao. 

;s  déilnitions données  par  Pradicr-Fodéré,  op.  cit.,  t.  ii.  p.  47; 

lie  eriliqae  sur  la  fiction  d'exUrrilorialilé.  p.  H3  et  t.;  Pan- 

iça'ue*,  répertoire,  mol  Agent  diplomatique. 
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Quant  à  la  correspondance  des  commissaires  spéciaux 
ou  des  commissaires  aux  commissions  mixtes  internatio- 
nales, )a  question  ne  présente  pas  grand  intérêt.  De  deux 
choses  l'une  en  effet  :  ou  ces  correspondances  intéressent 
l'Etat  dont  relèvent  ces  commissaires,  et  alors  elles  se- 
ront adressées  au  ministre  ou  viendront  de  lui  et  alors 
elles  seront  inviolables  ;  ou  bien  elles  n'intéresseront  pas 
l'Etat  et  seront  de  simples  correspondances  privées  qu'on 
n'a  aucune  raison  de  soustraire  au  droit  commun. 

Ceci  posé,  quelle  est  l'étendue  de  cette  inviolabilité  ?  11 
y  a  trois  moyens  de  transmettre  des  correspondances  :  le 
télégraphe,  la  poste,  les  courriers  spéciaux.  Pour  chacun 
d'eux  il  y  a  des  règles  particulières. 

Pour  la  correspondance  télégraphique  entre  les  Etats 
signataires  de  l'union,  les  télégrammes  d'Etat  doivent 
être  transmis  les  premiers,  ils  peuvent  être  émis  en  lan^ 
gage  secret  dans  toutes  les  relations.  lis  échappenlpar  là 
à  tout  contrôle  de  la  part  de  l'Etat  dont  ils  empruntent  les 
fiU.  Ceci  a  été  dit  à  la  conférence  de  Paris,  lors  de  l'inci- 
dent que  nous  avons  rappelé  plus  haut  (I),  et  est  inscrit  à 
l'article  xLVi,  S  3,  du  règlement  de  service.  Il  faut  donc 
conclure  que  jamais,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
on  ne  pourrait  arrêter  un  télégramme  d'Etat.  Quant  aux 
correspondances  télégraphiques  d'Etat  échangées  entre 
Etats  non  adhérents  à  la  convention  ou  avec  eux,  on  doit 
leur  appliquer  la  règle  de  l'exemption  de  tout  contrôle  et 
celle  de  l'inviolabilité,  parce  que  ce  sont  des  mesures  ad- 
mises par  tout  le  monde. 

La  correspondance  diplomatique  par  voie  postale  ordi- 

n'ont  le  privilège  de  l'inviolabjlilë   que   pour   ces    correspondancea. 
{Annuéirt  dt  VInstilal,  t.  xv,  p.  301  et  «.). 
(I)  Supra,  p.  Ï05. 
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naire  doit,  elle  aussi,  échapper  à  tout  contrâle.  Les  lettres 
qui  en  font  partie  ne  peuvent  donc  pas  être  arrêtées  ni  ou- 
vertes, sous  aucun  prétexte.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  admettre  que  le  fait  d'ouvrir  ou  de  retenir  en  temps 
de  paix  les  lettres  ou  dépêches  d'un  agent  diplomatique 
constituerait  une  des  violations  les  plus  graves  du  droit 
des  gens.  Il  faut  ajouter  que  ces  lettres  doivent  être  revê- 
tues d'un  cachet  odiciel  qui  fasse  facilement  reconnaître 
leur  nature. 

Enfin  la  correspondance  diplomatique  peut  être  et  est 
souvent  confiée  à  des  courriers  spéciaux.  Ces  courriers 
ont  assez  souvent  un  costume  spécial,  et  toujours  un  pas- 
seport particulier,  précisant  leur  mission.  Ils  ont  l'avan- 
tage d'une  prompte  expédition  par  les  relais,  et,  en  outre, 
ils  sont  inviolables  ainsi  que  les  correspondances  qu'ils 
transportent.  Ceci  est  universeltementadmisfl).  C'est  ainsi 
que  le  meurtre,  au  dix-huitième  siècle,  d'un  courrier  sué- 
dois par  les  Russes  a  été  considéré  comme  une  cause  de 
guerre  entre  les  deux  pays  (2).  De  nos  jours  ce  cas  de 
meurtre  ne  se  présenterait  pas,  du  moins  entre  pays  ci- 
vilisés ;  ce  qui  serait  plus  susceptible  de  se  rencontrer,  ce 
serait  le  cas  où  des  employés  de  la  douane  voudraient  vi- 
siter la  valise  comprenant  les  dépêches  du  courrier  diplo- 
matique. Cela  s'est  présenté  deux  fois.  Le  3  décembre  1679, 


(I)  Pradier-Fod^ré,  op.ciL,  l.  [i,  p.  117;  Calvo,  op.  ctl.,  S  1M7. 

(3)  Voici  un  autre  Taitrapporlé  pirtiiirUint  {Caatti eilibret  da  droit 
dts  gen»,  l.  ti,  p.  36T)  :  En  leiG  le  courrier  français  charge  de  lettres 
pour  M.  de  Sabran,  ambassadeur  k  Londres,  et  pour  M,  de  Monlreuil, 
agent  envoyé  de  la  pari  du  roi  de  Krancc,  futam'to  à  Rnchesterct  «ea 
lettres  Misies.  L'ambassadeur  averti  alla  dans  la  maison  du  comte  de 
Nortliumberland,  pénétra  dans  la  pièce  où  était  déposa  le  paquet  de 
lettres  enlevé  à  son  courrier  cl  s'empara  de  celui-ci.  Il  y  eut  des  pro- 
lestBtiunsdu  gouvernement  britannique,  mais  l'alTaircn'cul  pas  de  suites. 
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le  courrier  de  la  légation  d'Autriche-Hongrie  à  Belgrade 
Tut  arrêté  et  visité  par  la  douane  de  cette  ville,  on  retînt  sa 
valise  et  on  en  exigea  l'ouvenure.  Il  y  eut  des  réclamations 
de  la  part  du  gouvernement  autrichien;  les  employés  cou- 
pables Turent  punis  et  des  excuses  parurcntau  journal  of- 
lïciel  serbe  (1).  En  décembre  I8!>3,  les  employés  de  la 
douane  d'Irun  agirent  de  même  à  l'égard  du  courrier  de 
l'ambassadeur  de  France  en  Espagne.  Sur  les  réclama- 
tions du  gouvernement  TrançaÎB,  le  directeur  de  la  douane 
fut  déplacé  {i). 

Voici  maintenant  une  autre  question  :  La  saisie  des  let- 
tres destinées  à  un  ambassadeur  ou  envoyées  par  lui,  par 
voie  postale  ou  par  courrier,  se  juslifie-t-elle  dans  certains 
cas  ?  Certains  auteurs  disent  que  le  respect  du  aux  corres- 
pondances diplomatiques  disparaît  complètement  s'il  est 
prouvé  que  l'agent  auquel  elles  sont  adressées  ou  qui  les 
envoie  a  conspire  contre  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il 
se  trouve  (3).  Le  cas  s'est  présenté  au  dix-huitième  siècle 
lors  de  la  conspiration  deCellamare.  C'était  un  ambassa- 
deur du  roi  d'Espagne  qui,  sur  les  ordres  du  ministre  Al- 
béroni,  avait  organisé  une  conspiration  tendant  à  6ter  la 
régence  de  France  au  duc  d'Orléans  pour  la  faire  remettre 
au  roi  d'Espagne.  Sur  des  dénonciations  venues  un  peu  de 
tous  côtés,  deux  Espagnols,  porteurs  des  paquets  de  corres- 
pondance du  prince  de  Cellamare,  revêtus  de  son  cachet 
et  adressés  au  cardinal  Albéroni,  furent  arrêtés  à  Poi- 
tiers le  2  décembre  1718.  On  visita  l'hôtel  de  l'ambassa- 
deur, on  mit  ses  papiers  sous  scellés.  Quelques  jours  plus 
tard,  un  exprès  envoyé  au  prince  par  Albéroni  fut  égale- 

(1)  R.  D.  /.,  lgS4,  p.  99. 

{2)  Pradicr-Fodéré,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  U». 

(3)  Calvo,  Droit  inleraatioaal  Ihéoriqae  elpraliqae,  ^'  éd.,  j  1Ï30, 


ment  arrêté.  La  conduite  du  régent  fut  approuvée  dans 
toutel'Europe  malgré  les  protestations  du  roi  d'Espagne  [Ij. 

Nous  croyons  que,  pour  que  l'on  puisse  reconnaître  ce 
droit  à  un  Etat,  il  faut  que  la  preuve  de  la  conspiration 
80it  bien  établie,  ce  qui  est  de  nature  à  se  présenter  rare- 
ment. Dans  l'affaire  de  la  conspiration  de  Gellamare,  la 
conduite  du  régent  n'est  pas  elle-même  à  l'abri  de  toute 
critique.  O'est  qu'en  effet  le  droit  de  saisir  les  lettres  d'un 
ambassadeur  ne  se  justifie  pas  s'il  n'y  a  que  des  soupçons 
graves  sur  sa  conduite.  Donner  un  tel  droit  aux  Etats  se- 
rait une  grande  imprudence.  Sans  doute,  l'Etat  menacé 
doit  user  de  son  droit  de  légitime  défense,  mais,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Pradier-Fodéré,  il  faut  craindre  les 
abus  sur  ce  point,  toujours  faciles  quand  la  passion  poli- 
tique entre  en  jeu  {i). 

Dernière  hypothèse.  Le  gouvernement  d'un  Etat  a-t-U 
le  droit  d'arrêter  les  lettres  d'un  ambassadeur  accrédité 
auprès  de  lui,  quand  il  le  soupçonne  de  méditer  des  hos- 
tilités contre  le  pays?  Il  faut  répondre  par  la  négative  sans 
hésiter.  Ce  que  peut  faire  le  gouvernement, s'itadessoup- 
çons  graves,  c'est  de  demander  des  explications  ou  d'exi- 
ger le  rappel  de  l'agent  soupçonné  ;  mais  poser  une  excep- 
tion pour  ce  cas  au  principe  de  l'inviolabilité,  ce  serait  le 
réduire  à  rien.  La  solution  est  différente  de  celle  donnée 
dans  l'hypothèse  précédente.  Dans  cette  dernière,  l'atteinte 
est  en  effet  portée  à  la  souveraineté  intérieure  de  l'Etat  sur 
son  territoire,  ce  qui  n'est  qu'une  violation  de  sa  fonction 
par  l'ambassadeur.  Dans  l'hypothèse  présente,  au  contrai- 
re, il  y  aurait  entreprise  hostile  dirigée  par  un  agent  pa- 


(1)  Martens,  Cauiei  dlibrM,  t,  p.  139;  Odier,  PriviUget  tl  ii 
Ut  deî  àgenl*  diplotttatiquet  tn  pay»  dt  ehrilienU,  p.  9t  et  i. 
(S)  Pradier-Fodéré,  op.  cil.,  t,  il,  p.  î*9. 
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ciRque  par  défînition.  Or  il  est  contradictoire  de  supposeï 
qa'un  Etat  accepte  comme  représentant  d'un  autre  quel- 
qu'un qu'il  soupçonne  lui  être  hostile.  Il  y  a  d'ailleurs  i 
tenir  très  largement  compte  des  circonstances. 

Il  faut  ajouter  que  cette  inviolabilité  de  lacorrespondancf 
diplomatique  existe  non  seulement  vis-à-vis  de  l'Etat  au- 
près duquel  est  accrédité  l'agent  destinataire  ou  expédi- 
teur, mais  aussi  vis-à-vis  des  au  très.  C'est  encore  une  con 
séquence  de  ce  que  dans  les  relations  internationales  cha- 
que Etat  a  droit  au  respect  de  sa  propre  souveraineté. 

Un  mot  maintenant  des  correspondances  échangée: 
entre  le  pape  et  ses  ambassadeurs,  et  des  correspondance! 
à  lui  adressées.  Ont-elles  le  caractère  de  correspondance: 
diplomatiques  ?  La  solution  de  la  question  dépend  de  celli 
de  savoir  si  le  pape  est  souverain.  Il  semble  certain  que  I< 
pape  n'est  pas  souverain  territorial,  au  moins  en  fait,  h: 
loi  italienne  de  187  i,  dite  des  garanties,  décide  que  le  Sou 
verain  Pontife  doit  pouvoir  correspondre  librement  ave 
l'épiscopat  et  avec  tout  le  monde  catholique.  Ceci  comprem 
la  liberté  et  l'inviolabilité  de  la  correspondance  (art.  12] 
Cela  comprend  aussi  la  faculté  d'avoir  des  ambassadeur 
Â  l'étranger,  et  auprès  de  lui  des  représentants  des  puis 
sances  étrangères.  Les  correspondances  de  tous  ces  agent 
diplomaliquessontinviolablesetjouissentdes  prérogative: 
de  la  correspondance  diplomatique.  La  loi  des  garantie 
n'oblige  que  le  gouvernement  italien,  mais  les  autres  puis 
sancea  accordent  à  la  correspondance  du  pape  et  de  se 
agents  les  privilèges  accordés  à  celle  des  autres  souverain 
et  de  leurs  agents  diplomatiques. 
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II.  —  Correspondances ,  entre  fonctionnaires  dun  même 
Etaty  empruntant  le  réseau  étranger. 

Ceci  se  présente  lorsqu'un  Etat  se  compose  de  deux 
fractions  territoriales  séparées  par  un  autre  pays,  ou  lors- 
qu'un Etat  a  besoin,  pour  communiquer  avec  ses  colonies, 
d'emprunter  des  lignes  ou  des  services  relevant  des  puis- 
sances étrangères.  Dans  ce  cas,  il  faut  dire  que  ces  cor- 
respondances sont  assimilables  aux  précédentes.  Maté- 
riellement, en  effet,  elles  ne  s'en  distinguent  pas  puis- 
qu'elles se  trouvent  être  adressées  au  chef  du  gouverne-, 
ment  ou  à  ses  ministres  ou  expédiées  par  eux.  L'article  5, 
§  1",  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  résout  la 
question  en  ce  sens  pour  la  correspondance  télégraphique. 
Dans  les  relations  postales,  la  question  ne  se  pose  que 
pour  les  correspondances  par  paquebots  ;  la  solution  n'a 
pas  jusqu'ici  fait  de  difficultés.  Chaque  Etat  a  d'ailleurs 
sa  marine  de  guerre  qui,  s'il  y  avait  lieu,  porterait  sa 
correspondance  officielle. 

VI 

Tout  ce  qui  précède  est  l'application  de  cette  idée  que 
chaque  Etat  est  souverain  sur  son  territoire  et  est  le  maî- 
tre de  réglementer  son  service  postal  et  télégraphique. 
C'est  la  situation  de  beaucoup  la  plus  générale,  elle  ne 
comporte  qu'une  exception  sérieuse  par  l'établissement 
de  bureaux  étrangers  en  Turquie  (1). 

Depuis  fort  longtemps  les  pays  occidentaux  ont  pris 
l'habitude  d'établir  sur  le  territoire  de  l'empire  ottoman 
des  bureaux  de  poste  destinés  à  recevoir,  distribuer  ou 


(1)  Sur  ce  sujet:  Kebedgy,  Communicaiion,  R.  D.  I.  P. y  1895,  p.  305 
et  8.;  Galvo,  op.  ciL^  i.  vi,  p.  210. 
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expédier  les  correspondances <]c  leurs  nationaux.  C 
pas  une  habitude  nouvelle.  On  pourrait  peut-être  ren 
jusqu'à  une  bulle  d'or  chargeant  les  Vénitiens  du  s 
de  la  poste  dans  l'empire  grec  (1).  Plus  réccmmer 
le  traité  de  Kioutshouk-Kairnadji,  la  Porte  avait  ce 
à  la  Russie  la  Taculté  de  Taire  transporter  les  corrt 
dances  de  son  ambassade  à  Constantinople  pa 
Tartares  alTectés  au  service  des  courriers.  L'Au 
Ot  de  *méme  peu  après,  puis  l'AIlemagce,  la  Pra) 
la  Grande-Bretagne.  Ces  courriers  peu  à  peu  se  i 
à  transporter  les  correspondances  privées.  En 
le  gouvernement  allemand  établit ,  à  Stamboul 
boite  pour  la  réception  des  lettres  de  ses  négocian 
Porte  protesta  vainement.  On  en  arriva  à  Berne,  er 
à  cette  situation  que  le  délégué  ottoman  exposai 
sans  amertume  :  «  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  simpl 
que  non  seulement  le  service  postal  intérieur  de  I 
quie  n'est  pas,  comme  cela  se  passe  dans  tous  les 
pays,  exploité  exclusivement  par  le  gouvernement 
mais  que  ce  gouvernement  ne  participe  en  rien  à  Vi 
tation  de  l'administration  du  service  postal  inter 
nal  ('2).  »  La  protestation  du  délégué  ottoman  à  Bei 
servit  à  rien.  On  lui  fit  observer  que  c'était  là  une 
tion  en  dehors  de  la  compétence  des  membres  du  co 
qu'en  tous  cas  elle  n'en  intéressait  que  quelques- 
que  la  discussion  serait  oiseuse  pour  les  autres.  L 
vernement  ottoman  avait  annoncé  que,  pour  raettr 
cet  état  de  choses,  il  allait  établir  un  service  pos 
service  fut  en  elTet  créé,  mais  jamais  organisé  ( 

(1)  M.  Pillet  k  son  coure,  99,  1990. 

(a)  Congri*  de  Berne,  1K71,  A.  D.,  l«l,  t.  iv,  p.  153. 

(3;   6'nion  jmmIsIc,  lBTi-76,  p.  O,  SS. 
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iglement  parut  cependant  en  18*6  (I).  Les  bureaux étran- 
trs  ont  subsisté,  seuls  les  bureaux  helléniques  ont  été 
rmés  en  1883  par  mesure  de  représailles  ("2). 
Au  congrès  de  Vienne  (1891),  il  y  eut  de  nouvelles  pro- 
stations du  délégué  ottoman.  Cette  fois  c'était  à  l'occa- 
□n  de  l'établissement  d'un  bureau  italien  à  Tripoli.  Le 
glement  faisant  mention  du  bureau,  le  délégué  ottoman 

remarquer  que  la  Tripolitaine  faisait  partie  de  la  Tur- 
lie  et  par  conséquent  de  l'union  postale,  et  que  par  suite 

était  inutile  de  mentionner  plutôt  ce  bureau  que  les 
itres  bureaux  étrangers  établis  en  Turquie.  Il  ajouta 
i  passant  que  cette  institution  de  bureaux  étrangers 
ait  une  anomalie  [3).  La  question  s'est  trouvée  rappelée 
1 1895,  par  deux  fois.  Le  courrier  allemand  et  le  courrier 
nnçais  furent  arrêtés  l'un  le  19  janvier,  l'autre  le  3  avril, 

retenus  quelque  temps  ;  leurs  lettres  furent  arrêtées.  Il 
eut  des  réclamations  des  gouvernements  intéressés. 
11  y  a  là  une  situation  très  curieuse  et,  en  somme,  très 
nlraire  à  tous  les  principes  du  droit  international.  Cha- 
le  Etat  a  le  droit  de  s'administrer  librement;  il  peut 
nstituer  son  service  comme  il  lui  plait  et  particulière- 
ent  l'article  21,  §  1,  delà  convention  d'union  postale  ré- 
rve  l'application  des  législations  de  chaque  Etat  dans 
la  les  points  non  prévus  par  la  convention  ou  le  règle- 
mt.  Or  ce  droit  n'est  pas  respecté.  Il  y  a  là  incontes- 
)lement  une  atteinte  au  devoir  de  respect  de  la  souve- 

I)  Union  poitale,  1877,  p.  il. 

I)  La  Grèce,  à  la  suite  de  la  ^erre  gréco-turqus,  venait  de  rermer 
lureau  lurc  de  Larissa.  Dans  la  discustioD  qui  suivit,  la  Grèce  invo- 
un  règlement  ottoman  du  1/13  juillet  1H7a  qui  devait  ttre  appli- 
le  •  tant  à  Contlanlinople  qu'aux  autres  villes  ad  il  existait  des 
eaux  de  poste  au  s  tro- hongrois.  •  {A.  D..  U82-B3,  t.  i,  p.  160). 
1}  CoHgrét  de  Vienne,  1H9I,  p.  ii3. 
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raineté  de  chaque  Etat,  car  ces  bureaux  se  sont  éts 
pour  la  plupart  sans  le  consenlenientde  la  Porte  et  il: 
maintiennent  malgré  elle.  Il  y  a  d'ailleurs  là  une  ine 
tion  qui  lèse  évidemment  les  droite  du  trésor  ottom 
cette  dernière  considération  n'est  toutefois  pas  bien 
portante,  puisque  les  finances  turques  sont  régies  par 
commission  de  représentants  des  puissances  européen 
Il  Taut  ajouter  enfin  que  ces  bureaux  étrangers  ont 
paru  en  Grèce,  en  Serbie,  en  Roumanie  depuis  que 
Etats  sont  indépendants  de  la  domination  ottomane. 

Si  en  droit  ce  maintien  des  bureaux  étrangers  en  1 
quie  est  à  peu  près  injustifiable,  en  fait  il  s'explique  I 
facilement.  11  y  a  d'abord  cette  considération  que  la  ' 
quie  est  dépourvue  de  tout  service  organisé  et  suscepi 
d'inspirer  confiance;  les  provinces  devenues  autono 
ont  organisé  des  services  sûrs,  aussitôt  l'institution  a 
paru.  Comme  on  l'a  dit,  le  grand  point,  c'est  d'insj 
confiance  (I). 

Il  faut  ajouter  que  la  Turquie  est  en  droit  internati 
dans  une  situation  particulière;  elle  n'existe  en  tantqu' 
que  parce  que  son  intégrité  est  garantie  par  les  ai 
puissances.  Or  cette  garantie  d'intégrité  est  bien  un 
platonique,  et  il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  l'en 
ottoman  ne  subsistait  que  parce  que  les  puissances  c 
pëennes  ne  pouvaient  pas  s'enlendre  sur  les  moyens  i 
le  partager.  En  fait,  on  peut  dire  que  l'empire  otto 
est  k  la  discrétion  des  puissances  ;  M.  Calvo  dit  sous 
tutelle.  Cela  explique  et  justifie  d'une  certaine  manie 
maintien  des  bureaux  étrangers  (3). 


(1)  Kebtâ§y,  loc.  cit. 

(2)  Engelhardt,  Le  droit  d'inlervealion  e(  U  Turquie,  R.  D.  /. 


11  y  a  un  autre  Etat  où  se  présente  une  anomalie  du 
même  genre,  c'est  la  principauté  de  Monaco.  En  vertu  des 
articles  15  et  IG  du  traite  du  9  mars  1865,  les  agents'pos- 
taux  de  la  principauté  sont  nommés  par  le  gouvernement 
Trançais  et  agréés  par  le  prince.  Ils  doivent  se  conformer 
aux  instructions  du  gouvernement  local  pour  le  service 
intérieur  et  à  celles  du  gouvernement  français  pour  tout 
le  reste,  pour  le  service  international  par  conséquent. 

Ceci  est  assez  curieux,  surtout  si  l'on  adopte  la  théorie 
qui  semble  assez  exacte,  d'après  laquelle  la  principauté 
de  Monaco  est  un  Etat  pleinement  souverain  {!).  Quant 
à  la  justiHcation  de  cette  anomalie,  elle  est  Tacile  à  don- 
ner. Il  est  tout  naturel,  en  effet,  de  ne  pas  compliquer 
outre  mesure  le  service  international,  surtout  pour  des 
Etats  de  si  faible  importance.  On  peut  même  peut-être 
jouter  que  la  situation  est  analogue  à  celle  résultant  d'un 
traité  d'union  douanière.  Cette  particularité  est  d'ailleurs 
sans  grande  portée  pratique  ;  elle  est  seulement  curieuse 
à  signaler  (3). 

CHAPITEÏE  II 

Del  régies  particulières  &  la  correspondance  postale 

par  voie  maritime. 

La  correspondance  postale  par  voie  maritime  présente 
des  particularités  qui  tiennent  à  sa  nature  même. 
Dans  la  correspondance  postale  territoriale,  ce  sont  les 

p.  363  el  s.  L'auleur  insisU  sur  l'idcc  que  !«  Turquie  a  un  régime  tri» 
parliculier, 

(1)  LecomU-MoDcharville,  Uomeo  au  paiitl  de  vat  internaliotuit, 
p.  18!,  ISS. 

(1)  Sur  Munaco  el  le  rJ)(imc  postal  :  Durand-Auzias,  Lé  principtaté 
de  Monaco  (Revue  det  tcienees  poliliquei,  1891,  t.  ii,  p.  99). 
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administratioas  d'EUt  qui  se  chargent  du  trai 
jouissent  des  mêmes  droits  que  l'Etat  dont  ell 
tie  intégrante.  Dana  la  correspondance  postal' 
au  contraire,  on  a  souvent  recours  à  des  serv 
des  administrations  privées.  Sans  doute  on  coi 
grande  rigueur  que  les  navires  de  guerre  de  ( 
fissent  le  service  de  la  corresiiondance,  mais 
pas  sans  de  multiples  inconvénients.  Le  navir 
a  une  mission  particulière  de  protection  et  de 
càtes,  de  surveillance  à  l'égard  des  intérêts  à 
Ce  serait  le  détourner  de  sa  mission,  ou  du  m< 
cher  de  la  bien  remplir,  que  de  lui  confier  1 
des  correspondances.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  i 
pays  n'ont  pas  de  marine  de  guerre.  On  a  don 
rir  à  d'autres  bâtiments.  Chaque  Etat  aurait  f 
bâtiments  exclusivement  chargés  des  transpoi 
mais  c'eût  été  une  lourde  charge  qui  eut  néce: 
ception  de  taxes  très  élevées.  On  a  alors  à  pi 
tout  fait  appel  à  des  entreprises  privées.  En 
entreprises  sont  subventionnées  par  l'Etat  do 
timenls  ont  la  nationalité.  Il  Tant  bien  expliqui 
cette  subvention.  Ce  n'est  pas  une  rémunérât 
pondant  au  poids  des  correspondances  transpc 
c'est  la  rémunération  d'un  service  rendu.  La 
est  autre  chose,  c'est  un  secours  qui  vient  a'ajo 
rémunération.  Elle  implique,  comme  on  l'a  fo 
l'idée  d'un  service  public  qui  devrait  être  rem 
minîstration  des  postes  et  dans  l'exercice  du 
s'est  substitué  un  représentant  attitré  (I).  C'< 
ment  ce  caractère  de  service  subventionné  qi 


CD  Guillib>:rl,   De  VintaiiissibitUé  dtas  lez  rappartt  ii 
ie»  navires  tfftctét  an  «ercice  po$Ul,  J.  I.  P.,  1B85,  p.  SJ 
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en  partie  les  droits  et  les  privilèges  particuliers  donnés 
dans  certains  cas  aux  navires  postaux. 

Il  y  a  une  autre  remarque  à  faire.  Dans  le  service  pos- 
tal continental,  la  correspondance  se  trouve  toujours  sur 
un  territoire  relevant  d'un  Etat  quelconque,  puis  chaque 
administration  ne  quitte  pas  son  territoire.  Il  n'en  est  plus 
de  même  dans  le  service  maritime.  Ici  la  correspondance 
aura  à  traverser  la  haute  mer,  c'est-à-dire  un  territoire  ma- 
ritime qui,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  n'est 
soumis  à  la  souveraineté  d'aucune  puissance.  Les  navires 
postaux  vont  avoir  en  outre  à  pénétrer  dans  les  ports 
étrangers,  dans  la  mer  territoriale  d'autres  Etats  que  ce- 
lui dont  ils  portent  le  pavillon;  à  quelle  autorité  vont-ils 
se  trouver  soumis?  Il  va  y  avoir  ici  conflit  entre  les  deux 
souverainetés  en  présence  :  celle  de  l'Etat  dont  le  port  re- 
Jève,  celle  de  l'Etat  national  du  navire. 

Voilà  les  deux  grandes  particularités  que  présente  le 
eervice  postal  maritime.  11  va  s'ensuivre  que  ce  service 
doit  être  régi  par  des  règles  particulières.  Ce  sont  ces  rè- 
gles que  nous  allons  étudier  ;  pour  cela  nous  nous  occu- 
perons successivement  de  la  situation  juridique  des  navi- 
res et  descelle  de  la  correspondance  transportée. 


I 


Quelle  est  la  nature  juridique  des  bâtiments  chargés  du 
transport  des  correspondances  postales?  On  distingue  en 
effet  deux  grandes  catégories  de  navires:  les  navires  de 
guerre  et  les  navires  de  commerce.  Les  navires  de  guerre 
sont  la  propriété  de  l'Etat  lui-même,  ils  sont  armés  par  lui 
pour  sa  défense,  leurs  hommes  d'équipage,  leurs  officiers 
sont  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Ce  qui  constitue  surtout 


—  3ii  - 

le  bâtiment  de  guerre,  c'est,  d'après  Galvo  (1),  le  fait  i 
possession  parl'Etut  etdu  commandement  par  des  ofTu 
appartenant  à  l'armée  de  mer.  On  doit  ajouter  que  par 
nature  même  ils  sont  appelés  à  accomplir  exclusiven 
un  service  public.  Les  navires  de  commerce,  au  contn 
ne  sont  pas  en  la  possession  de  l'Etat,  ils  appartienne 
des  particuliers  et  sont  dirigés  par  des  particuliers.  Ih 
cependant  forcément  comme  les  premiers  une  nalioni 
qui  se  détermine  suivant  un  certain  nombre  de  circons 
ces.  Ces  navires-là  ne  remplissent  pas  de  service  pu: 
ils  sont  une  institution  d'intiTét  privé. 

Celte  distinction  précisée,  dans  quelle  catégorie  ail 
nous  ranger  les  navires  postaux  ?  Nous  écartons,  bien 
tendu,  le  cas  où  le  transport  des  correspondances 
effectua  par  des  navires  de  guerre,  nous  nous  plaçons  i 
l'hypothèse  ordinaire  du  navire  privé  transportant 
lettres  et  dépêches.  Ce  n'est  certainement  pas  un  ns 
de  guerre,  car:  1°  il  n'est  pas  en  possession  de  l'Eta 
2°  il  n'est  pas  commandé  par  un  oUlcier  de  la  marim 
guerre.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  navire  de  commerc< 
dinaire,  car  il  est  chargé  du  transport  des  correspon 
ces,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  remplit  un  service  pu 
Pour  le  reste,  il  est,  comme  tout  navire  de  comni< 
propriété  privée  et  est  dirigé  par  des  particuliers.  Il 
même,  et  il  en  est  toujours  ainsi,  s'occuper  d'autre  c 
que  du  transport  des  correspondances.  Il  peut  transpi 

(0  Calvo,  op.  cit.,  l  38S,  387.  D'après l'Insti lut  de  droit  internat 
e«l  considéré  comme  navire  de  guerre  tout  bfilimenl  gons  le  con 
dimenl  d'un  oOlcier  de  service  actif  de  la  marine  de  l'Etat,  auto 
porter  le  pavillon  et  la  flamme  de  la  marine  militaire.  (Projet  i 
clément  8ur  le  régime  l^gal  des  navires  et  de  leurs  équipages  da 
ports  étrangers.  Annuxirede  VlnfUlat,  t.  xvi,  p.  Î3I), 
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des  voyageurs,  comme  les  grande  paquebols-poste  fran- 
çais le  Tont  ;  il  peut  transporter  des  marchandises  et  Taire 
le  commerce.  En  somme,  il  est  navire  de  commerce 
chargé  d'un  service  public,  cela  sufTît,  comme  on  l'a  fait 
remarquer  dans  une  des  sessions  de  l'Institut  de  droit  in- 
ternational, à  le  placer  dans  une  situation  mixte. 

Cela  va  être  encore  plus  sensible  lorsque  le  navire  ou 
la  compagnie  de  navires  chargés  de  ce  service  public  re- 
çoivent à  raison  de  cela  un  secours  de  la  part  do  l'Etat 
dont  ils  ont  la  nationalité.  Ce  secours,  que  l'on  appelle 
c  subvention  ",  est  accordé  à  peu  près  partout.  Il  a  pour 
conséquence  de  lier  les  compagnies  à  un  Etat,  et  ce  lien 
est  assez  fort  pour  entraver  leur  liberté.  Ceci  a  été  rendu 
très  sensible  dans  les  discussions  des  congrès  de  Lisbonne 
et  de  Vienne.  Les  navires  postaux,  disait  un  projet  au 
congrès  de  Lisbonne,  sont  placés  sous  l'autorité  exclusive 
du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon.  Il  y  eut  des  protesta^ 
tions  de  la  part  des  délégués  américains  qui  revendi- 
quèrent hautement  pour  chaque  olTice  le  droit  de  faire 
des  arrangements  pour  les  transports  maritimes,  avec  des 
compagnies  relevant  d'autres  Etats,  au  point  de  vue  de  la 
nationalité.  La  question  intéressait  surtout  les  petits  Etats 
de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  qui,  pour  le  trans- 
port de  leurs  correspondances  avec  la  France,  employaient 
les  compagnies  de  paquebots  subventionnés  par  le  gou- 
vernement français.  La  discussion  fut  très  vive  et  très 
passionnée;  les  délégués  français  n'accordèrent  rien  et 
déclarèrent  que  tout  navire  subventionné  qui  transporte- 
rait des  correspondances,  en  vertu  d'accords  avec  un  Etat 
étranger,  sans  que  ces  correspondances  donnassent  lieu 
au  paiement  du  transit  maritime  au  profit  de  l'ofTice  fran- 
çais, serait  privé  de  la  prime.  Il  y  a  donc  de  la  part  de 
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l'office  Trançais  une  tendance  très  marquée  à  rattacha 
étroitement  à  lui  les  navires  postaux  subventionnés  et 
restreindre  leur  liberté  d'action  (1). 

Les  navires  postaux  sont  donc  bien  dans  une  situatic 
intermédiaire.  Faut-il  les  assimiler,  au  point  de  vue  dt 
règles  à  eux  applicables,  plutôt  aux  navires  de  guen 
qu'aux  navires  de  commerce  ou  inversement?  L'opinic 
générale  se  refuse  à  l'assimilation  aux  navires  deguerr 
Les  navires  postaux  n'ont  dès  lors  que  les  droits  des  m 
vires  de  commerce,  sauf  conventions  contraires  (2).  Ce 
a  de  l'importance  aux  points  de  vue  suivants:  1°  Hn  i 
qui  concerne  les  droits  de  douane,  les  navires  postai 
sont  comme  les  navires  de  commerce  soumis  aux  droi 
établis  par  les  traités  quand  il  y  en  a,  aux  droits  ordina 
res  quand  il  n'y  a  pas  de  traités  ;  les  navires  de  guerre  t 
contraire  en  sont  complètement  exempts;  3*  les  navin 
postaux  sont  comme  tous  lei  navires  de  commerce  di 
propriétés  privées,  il  s'ensuit  que,  s'ils  sont  inviolabli 
et  exempts  de  la  juridiction  du  pays  dans  les  eauxduqu 
ils  se  trouvent,  ce  n'est  pas  d'une  manière  absolue.  I 
sont  saisissables  et  ne  peuvent  servir  de  lieu  d'asile  ;  li 
agents  de  l'Etat  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent  pei 


(1)  Congri$  de  Lisbonne,  IRSï.  t.  ii,  p.  113.  139,  313  ;  CongrU  < 
Vienne,  1891,  p.  093. 

(1)  Ea  ceaeiMi:  Bonflls,  op.eil.,  p,  33B;  Calvo.  op.  ci(.,  {478;  Perel 
Mtnuel  de  droit  marilime  inlermlionsil.p.  131  et  b.;  Pielri,  op.  cit., 
373  ;  Pezeril.  Let  nmiirei  de  commerce  françaÎM  dant  lei  eaux  rira 
gèret.p.  301  ;  Tcrnier.  De  la  condition  juridique  dei  navires  dans  i 
rapport!  interntlionaax,  p.  317.  L'art.  3Sdu  projet  de  l'InsUtut  de  dn 
intemalional  dil  que  \c»  navires  exclusivement  alTeclés  au  servi 
pofilalne  pourrant  revendiquer  que  les  privilèj^etquî  leur  aonl  reconn 
par  les  conventions  cl  les  usages.  On  peut  conclure  du  inol>  exclusiv 
ment  >  que  les  autres  navires  de  posie  n'auraient  drait  à  aucun  priv 
lige  {Annaaire  de  ilnililat,  l.  xvr.  p.  331). 
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vent  y  pénétrer  pour' accomplir  certains  actes  ;  quant  à  la 
compétence  à  leur  égard  de  la  juridiction  locale,  on  dis- 
tingue généralement  entre  les  délits  et  crimes  trou- 
blant l'ordre  public  du  pays  qui,  eux,  sont  du  ressort  de 
cette  juridiction,  et  les  autres  qui  lui  échappent  (1).  Les 
navires  de  guerre,  au  contraire,  sont  soumis  exclusive- 
ment â  la  puissance  dont  ils  portent  le  pavillon,  ils  font 
en  edet  partie  de  sa  force  publique  et  peuvent  être  consi- 
.  dérés  comme  représentant  sa  souveraineté.  Il  s'ensuit 
qu'ils  sont  inviolables  et  soustraits  à  l'action  de  toute  au- 
tre juridiction  que  celle  de  leur  pays  national.  Ils  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  saisie,  les  agents  d'un  pays  étran- 
ger ne  peuvent  y  pénétrer  pour  accomplir  les  actes  de 
leur  ministère,  lisent  la  qualité  de  lieu  d'asile,  les  actes 
commis  à  leur  bord  ne  sont  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  locaux  des  pays  étrangers  (3). 


II 


Nous  venons  d'exposer  la  règle  à  adopter  en  l'absence 
de  toute  convention.  Il  faut  maintenant  ajouter  qu'il  existe 
un  certain  nombre  de  traités  dérogeant  plus  ou  moins  au 
droit  commun. 

L'assimilation  complète  des  navires  postaux  avec  les 
navires  de  guerre  se  rencontre  dans  les  premières  conven- 
tions avec  l'Angleterre.  La  convention  du  17  mai  1802 
parle  déjà  des  paquebots-poste,  mais  ce  sont  des  navires 
d'Etat.  La  convention  suivante  du  14  juin  IS33  précise  ',  il 
s'agit  de  paquebots  qui  appartiennent  à  des  particuliers. 
L'article  5  dispose  :  «  Les  paquebots  seront  considérés  et 

(1)  BodûIb,  Manuel  ciliï,  p.  32H. 
(S)  Bopnu,  Mxnatl  cité,  p.  3î5. 
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reçus  dans  les  ports  des  deux  pays  comme  vaisseaux  de 
guerre.  »  Il  ajoute,  ce  qui  est  bien  inutile,  étant  admis  le 
principe  d'assimilation  :  «  Ils  ne  pourront  être  détournés 
de  leur  destination  spéciale,  ni  être  sujets  à  saisie  arrêt, 
embargo  ou  arrêt  du  prince  (1).  »  Cette  assimilation  se 
retrouve  dans  les  traités  suivants  passés  avec  l'Angleterre, 
dans  la  convention  du  3  avril  1843,  art.  7(3),  avec  précision 
des  privilèges  accordés  ;  dans  celle  du  ?4  septembre  I85C, 
art.  5  (3),  où  il  est  spéciOé  que  ce  privilège  s'étend  aux 
paquebots-poste  propriété  de  l'Etat  ou  subventionnés  par 
lui.  Dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre,  la  situation  des 
paquebots  est  maintenant  régie  par  la  convention  du 
30  août  1800  (4),  qui  ne  contient  plus  d'assimilation  for- 
mellement exprimée.  On  peut  citer  encore  le  traité  franco- 
portugais  du  19  juin  1844,  art.  7  (5)  ;  la  convention  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège  du  9  août  1838,  art.  5  (6)  ;  les 
conventions  entre  la  France  et  le  royaume  de  Naples  du 
9  mai  1842,  art.  1,  et  du  23  décembre  1852,  art.  5  (7)  ;  un 
traité  du  15/27  avril  1843  entre  la  Grèce  et  la  société  privi- 
légiée du  Lloyd  autrichien,  art.  5.  D'une  fagon  générale,  on 
doit  dire  que  cette  assimilation  générale  ne  se  rencontre 
plus  dans  les  traités  récents  actuellement  en  vigueur.  Les 
diversesimmunitéssontprécisées;  nous  allons  lesreprendre 
successivement. 

L'exemption  des  taxes  et  droits  est  stipulée  à  peu  près 
dans  toutes  les  conventions,  soit  postales,  soit  générales 

(1)  De  aercq,  l.  iv,  p.  S18. 
(3)  De  Clercq,  t.  v,  p.  IT. 

(3)  DeQercq,  t.  vu,  p.  152. 

(4)  A.  D.,  1891,  t.  i[,  p.  5. 

(5)  De  Clercq,  l.  v,  p.  181. 

(6)  De  Qercq,  l.  iv,  p.  4». 

^,^)  De  Clercq,  t.  iv,  p.  SîO,  el  t.  vr,  p.  SBî. 
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sur  la  navigation  (tj.  Par  contre  les  navires  faisant  le 
service  de  la  poste  enlre  la  France  et  l'Angleterre  sont 
soumis  aux  droits  de  douane  (2). 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  1  insaisissabilité  qui  est 
de  règle.  La  formule  a  les  navires  de  poste  ne  pourront 
être  détournés  de  leur  destination,  ni  être  sujets  à  saisie- 
arrêt,  embargo  ou  arrêt  du  prince  »  se  retrouve  dans  la 
plupart  des  conventions  (3).  Tous  ces  traités  assimilent 
d'ailleurs  aux  paquebots  appartenant  à  TEtat  ceux  appar- 
tenant à  des  compagnies  subventionnées.  Pour  qu'un 
navire  de  poste  jouisse  de  rinsaisissabilité,ildoit,  d'après 
la  plupart  des  traités,  remplir  les  deux  conditions  d*être 
affecté  au  service  postal  et  d'appartenir  à  une  compagnie 
subventionnée  (4). 

Nous  savons  que  la  subvention  est  un  secours  supplé- 
mentaire qui  vient  s'ajouter  à  la  rémunération  payée  pour 
le  service  rendu  par  le  transport  des  correspondances  (5). 
Dans  toutes  les  conventions  où  il  est  uniquement  parlé  de 


(1)  Traité  de  commerce  et  de  navigation  franco-mexicain  du  37  novem- 
bre 1886,  art.  17  {À.D.y  1888,  ii,  p.  257)  ;  Traité  austro-serbe  de  com- 
mercectde  navigation  du32  février  18K2,  art.  8  [A.  D.,  1882-83,  ui,  p.  323). 

(2)  Traité  du  30  août  1890,  art.  7.      . 

(3)  Traité  franco-anglais  du  30  août  1890,  art.  3  ;  Traité  franco -mexi- 
cain du  27  novembre  1886,  art.  25  ;  Accord  franco -italien  du  18/20  no- 
vembre 1875,  art.  li.  (Guillibert,  op.ncii.,  p.  519). 

(4)  Voici  par  exemple  l'art.  5  de  la  convention  franco-anglaise  de 
1890  :  c  Lorsque  les  paquebots  employés  par  l'administration  des  postes 
de  France  et  par  l'administration  des  postes  britanniques  seront  des 
bâtiments  nationaux  ou  propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâtiments  apparte- 
nant â  des  compagnies  subventionnées  pour  Texécution  de  ce  service 
postal,  ces  paquebots  ne  pourront  c^trc  détournés  de  leur  destination, 
ni  être  sujets  â  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  du  prince.  » 

(5)  En  ce  sens:Guiilibert,  loc.cit.;  et  l'avis  du  conseil  du  contentieux 
diplomatique  du  royaune  d'Italie,  dans  TafTaire  de  l'A  unis  {A.  D., 
1864,  I,  p.  395). 
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navires  de  poste  appartenant  à  l'Etat  ou  subventionnés 
par  lui,  on  doit  dire  que  le  privilège  d'insaisissabilité  ne 
s'étend  pas  aux  bâtimenis  de  commerce  faisant  le  service 
des  correspondances,  mais  sans  subvention.  Celte  insaisis- 
sabilité  est  en  elTet  une  atteinte  aux  droits  des  particuliers 
et  elle  doit  être  restreinte  aux  casétablis  par  les  textes  (I]. 
Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que,  sauT  disposition  contraire, 
le  caractère  de  navire  de  poste  reste  attaché  au  navire 
remplissant  ces  conditions  durant  tout  son  voyage,  c'est- 
à-dire  depuis  son  départ  jusqu'à  son  retour  à  son  port 
d'attache.  En  particulier  ce  caractère  subsiste  même  si,  à 
un  moment  quelconque,  le  navire  de  poste  se  trouve  ne 
plus  contenir  aucun  objetdecorrespondance.  Si  on  admet- 
tait la  solution  contraire,  on  aboutirait  à  des  diflJcultés 
considérables.  D'ailleurs,  aux  termes  du  règlement  de  la 
convention  d'union  postale,  ces  navires  doivent  contenir 
une  boite  pour  recevoir  les  lettres,  c'est  dire  que  leur  ca- 
ractère persiste  tout  le  voyage.  II  en  est  encore  ainsi  même 
si  le  navire  de  poste  fait  le  commerce.  La  clause  qui  l'e- 
xempte de  saisie  est  enelTetgénérale,ellene  comprend  pas 
la  restriction  établie  dans  le  projet  de  règlement  de  l'Insti- 
tut de  droit  international,  article  35,  qui  parle  de  navires 
exclusivement  affectés  au  service  postal.  Une  pareille  ré- 
serve rendrait  le  privilège  d'insaisissabilité  à  peu  près  il- 
lusoire. 

La  question  s'est  déjà  présentée  en  1880  en  Angleterre  à 
propos  du  paquebot  belge  le  Parlement  belge.  Celui-ci 
avait  abordé  un  remorqueur  anglais.  Les  propriétaires  de 
ce  remorqueur  s'adressèrent  à  la  cour  de  l'amirauté  pour 
obtenir  un  jugement  leur  permettant  de  saisir  le  navire 

(i;  GuilUbcrt,  loc.cil.,  p.  aiS. 


ir.  L'attorney  général  s'appuyait  pour  rejeter  la 
le  sur  une  convention  de  1876  contenant  l'assimi- 
es  paquebots- poste  avec  les  navires  de  guerre.  Ses 
ions  Turent  repoussées  pour  deux  raisons,   une 

constitutionnel  (1)  et  l'autre  qui  consistait  précisé- 
dire  que  le  Parlement  belge  n'était  pas  un  navire 
parce  qu'il  transportait  aussi  des  passagers  et  de» 
ndisea.  La  décision  Tut  annulée  par  arrêt  du  26  fé- 
180  (2). 

85,  un  paquebot-poste  italien,  Soiunto,  fut  saisi  dans 
de  Marseille  ;  il  appartenait  à  une  compagnie  sub- 
née.  Le  tribunal  de  première  instance  valida  ta 
e  gouvernement  italien  invoqua  la  convention  Tran- 
entfe  de  1875,  et  la  cour  d'Aix  réforma  le  premier 
nt  (3). 

gle  générale,  les  conventions  et  les  traités  ne  con- 
t  pas  de  clause  assimilant  les  navires  de  poste  aux 

de  guerre  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'asile.  Si 
ilation  pure  et  simple  était  stipulée  dans  le  traité, 
ait  leur  reconnaître  ce  droit.  Le  cas  s'est  présenté, 
t  un  paquebot  français  des  messageries  impériales, 
:  (4],  avait  embarqué,  à  Givita-Vecchia,  cinq  bandits 

recherchés  par  les  autorités.  Ce  paquebot  ayant 

à  Gênes,  le  préfet  donna  l'ordre  d'arrêter  les  ban- 
1  commissaire  de  police,  le  commissaire  du  port  et 
rabiniers  pénétrèrent  dans  le  navire  et  procédèrent 

sonvention,  diiait-on,  ne  peut  paspriver  les  sujets  angEais  d'un 
faudrait  pour  cela  un  acte  ItSgÎBlalir. 
>. /.,  t.  xn(1880),p.  33S. 
Ilibert,  loe.cit.,  p.  ili. 

l'alTaire  de  l'Auttit.'  Hautefeuille,  Quetlions  de  droit  miritime 
onal,  p.  303;  el  A.  D.,  1861,  t.  i,  p.  401  et  s. 
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à  l'arrestation,  le  tout  avec  l'assentiment  du  coni 
convention  rranco-italienne  du  4  septembre  1860 
vigueur,  établissait  rassimilation  des  navires  de 
navires  de  guerre.  Il  y  avait  là  double  violation: 
du  droit  d'asile  (1)  et  violation  en  ce  sens  que  les 
locales  exerçaient  leurs  fonctions  sur  ce  navire  m 
terdiction  formelle  de  l'article  7  de  la  conventio 
eut  des  réclamations  du  gouvernement  français 
voua  son  consul.  Le  ministre  italien  lui-même 
que  les  arrestations  étaient  illégales,  son  gouveri 
reconduire  les  cinq  bandits  à  Marseille;  là,ilsrur< 
diatement  arrêtés  et  remis  au  gouvernement  it 
une  demande  d'extradition  régulière  (3). 

Quant  à  l'exemption  de  l'action  de  la  juridicti< 
en  ce  qui  concerne  la  recherche  ou  la  poursuite  d 
ou  délits,  elle  est  stipulée  dans  fortpeu  de  conven 
doit  donc  dire  que  partout  où  elle  n'est  pas  sti 
d'une  façon  directe,  soit  d'une  façon  indirecte pa] 
lation  des  navires  de  poste  aux  navires  de  guer 
appliquer  sur  ce  point  les  règles  applicables  au 
de  commerce.  La  convention  franco-anglaise  d 


(I)  C«ci  Tut  conleité.  Od  dit  que  le  droit  d'esiU  a  des  lim 
18U,  t.  I,  p.  401). 

(3)  Art.  ^  ;  «ToutefoU  les  passagers  admis  sur  ces  paquel 
jugeraient  pas  A  propos  de  descendre  A  lerr*  pendant  la  ri 
l'un  des  luidila  porU,  ne  pourront,  sous  aucun  prëlevle,  él 
bord  ni  assujettia  t  aucune  perquisition,  ni  soumis  A  la  Ti 
visa  de  leurs  passeports.  • 

(3)  A.  D.,  8*,  1. 1,  p  SSS.  On  s'occupa  A  cetU  occasion  d'u 
du  m< me  genre.  En  181i,  la  Cour  de  cassation  de  France  ava 
comme  régulière  l'arreslalion  d'un  bandit  corse  faite  dans  1 
jaccio  avec  rassialance  du  consul  sarde,  A  bord  du  paqu 
Catntri.  Hais  A  celte  époque  il  n'y  avait  pas  de  c 
(Dallox,  ISIS.T,  p.  3»). 


1 
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1890,  article  5|  a  réglé  la  situation  :  «  Les  passagers  admis 
sur  ces  paquebots,  qui  ne  jugeraient  pas  à  propos  de  des- 
cendre à  terre,  pendant  la  relâche  dans  un  port  de  l'un  et 
l'autre  Etats,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  enle- 
vés du  bord.  Néanmoins,  les  autorités  locales  pourront  ré- 
clamer Texpulsion  du  bord  des  individus  recherchés  en 
vertu  d'un  mandat  régulier  pour  crimes  ou  délits  et  qui  se 
seraient  réfugiés  ou  embarqués  sur  des  paquebots -poste  ; 
et  en  cas  de  nécessité  des  recherches  pourront  être  faites 
à  bord  de  ces  paquebots  par  les  autorités  compétentes. 
Les  individus  dont  ils'agit  seront  remis  entre  leurs  mains.  » 
Gela  ne  pourra  être  fait  qu'après  avis  donné,  une  heure 
avant  l'opération,  aux  consuls  ou  vice-consuls,  et  sous  la 
condition  de  ne  pas  retarder  de  plus  d'une  heure  le[départ 
des  paquebots.  Cela  ne  s'applique  qu'aux  bâtiments  de 
l'Etat  ou  des  compagnies  subventionnées.  Bien  entendu 
Tinsaisissabilité  n'entraîne  pas  exemption  de  responsabi- 
lité, cela  est  spécifié  dans  le  traité  franco-anglais  de  1890  et 
dans  un  certain  nombre  d'autres  (1). 

Voici  quelques-unes  des  dérogations  établies  par  les  di- 
verses conventions,  nous  ne  les  avons  pas  citées  toutes, 
mais  les  principales.  La  règle  n'en  subsiste  pas  moins.  En 
l'absence  de  toute  convention  contraire,  les  navires  pos- 
taux doivent  être  traités  comme  navires  de  commerce.  Inu- 
tile d'ajouter  que  cela  s'applique  aussi  bien  en  haute  mer 
que  dans  la  mer  territoriale  d'un  Etat. 

III 

La  situation  juridique  de  la  correspondance  transportée 
par  voie  maritime  ne  diffère  pas  de  celle  de  la  correspon- 


(1)  Traité  de  CQmmerce  et  de  navigation  franco-espagnol  du  5  fëvi 
382,  art.  xxvni.  (A.  /).,  1882-83,  t.  i,  p.  124). 
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situation  est  abBolument  la  même  quand  le  navire 
iste  se  trouve  dans  la  mer  territoriale  d'un  autre  Etat 
:elui  dont  il  porte  le  pavillon.  Il  est  universellement 
B,  en  elTet,  que,  dans  ce  cas,  c'est  encore  la  législation 
.Villon  national  qui  règle  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur 
Ltiment(i).  L'État  souverain  de  la  mer  territoriale  n'a 
aucun  droit  sur  la  correspondance  qui  se  trouve  à 
d'un  navire  de  poste  étranger. 

CHAPITRE  llï 

églet  particnlières  &  la  comspondaDce  télâgrapbiqne 
par  voie  maritime. 
(Lea  cflUflB  sons-marliiB). 

correspondance  télégraphique  par  voie  maritime  se 
u  moyen  de  câbles  sous-marins.  11  va  y  avoir  lieu 
icore  de  poser  des  règles  spéciales,  plus  même  que 
la  correspondance  par  paquebots-poste.  Ici,  en  efTet, 
trouve  aussi  les  compagnies  propriétaires  de  câbles, 
ompagnies  sont  souvent  subventionnées  par  cerWins 
,  mais  elles  ont  une  tendance  très  marquée  à  agir 
le  des  odices  indépendants.  Les  conventions  télégra- 
les  ont  par  contre  essayé  de  les  mettre  autant  que 
ble  dans  la  dépendance  de  l'Etat  qui  leur  accorde  des 
itsions.  Il  y  a  autre  chose.  Le  paquebot- poste  n'oc- 
pas  perpétuellement  le  même  point  de  la  mer,  lea 
B  au  contraire  nécessitent  uns  installation  perma- 
coûtant  fort  cher  ;  il  a  fallu  les  mettre  à  l'abri  des 
ents  fâcheux  qui  pourraient*  leur  arriver.  De  là  des 
)  particulières.  Nous  allons  étudier  successivement 
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tea  câbles,  leur  nature,  leurs  privilèges,  puis 
rons  s'il  doit  y  avoir  des  règles  particulières  pi 
respondance  télégraphique  sous-marine. 


Les  câbles  sous-marins  sont  des  Tila  lélégrapl 
blis  d'une  manière  spéciale,  et  qui  sont  destinés  à 
muniquer  deux  pays  séparés  par  une  étendue 
Ces  câblessont  pour  cela  immergés  au  fond  de  li 
des  précautionsspécialeseldansdes  conditions  d 
tioD  qui  les  mettent  à  l'abri  de  ruptures  trop  t 

Depuis  1840  (1),  il  y  eut  tant  en  France  qu'en 
et  aux  Etats-Unis  des  projets  d'établissement 
il  y  eut  même  en  1847  une  concession  accori 
gouvernement  français  à  M.  Jacob  Brett,  autc 
àconstruire  un  câble  sous-marin  entre  les  côtes 
et  d'Angleterre.  Le  câble  no  fut  pas  établi.  1 
câble  posé  le  fut  cependant  entre  la  France  et  I'^ 
le  25  septembre  1  ^51 ,  par  la  compagnie  du  télégi 
marin  de  In  Manche  ;  les  points  d'atterrissa 
Douvres  et  Calais. 

Ce  succès  encouragea  des  essais  analogues, 
on  s'attacha  surtout  à  mettre  en  communicati 
toire  continental  avec  l'Algérie  par  la  Corse  el 
gne.  Là  encore  les  premières  tentatives  éch' 
concession  accordée  en  1853  à  M.  John  Walkii 
être  retirée  en  18CI,  après  plusieurs  prolongal 
lai.  Des  tentatives  de  communication  par  les  i 
pagne,  puis  par  celles  de  Sicile,  n'eurent  pas  i 

(I)  Pourcet  biiUrique  :  E.  Esbœcber,  au  mot  Cible  étect 
eneyclopidU,  1.  vui. 
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ces  ;  les  câbles  se  rompaient  au  bout  de  peu  de  temps.  Ce 
ne  fut  qu'en  1870  qu'une  compagnie  privée  réussit  à  éta- 
blir un  câble  de  Marseille  à  Bône.  Il  y  en  a  aujourd'hui 
cinq  entre  la  France  et  TAlgérie. 

A   cette  même  époque,  entre  1854  et  1856,  M.  Cyrus 
Field  constitua  à  Londres  la  première  compagnie  de  câ- 
bles transatlantiques  sous-marins  ;  il  entreprit  de  faire 
communiquer  Valentia,  en  Irlande,  avec  Terre-Neuve.  Le 
câble  put  arriver  à  fonctionner  après  beaucoup  de  didi- 
cultés  le  12  août  1858  ;  il  fut  interrompu  complètement  un 
mois  après  (1).  Les  opérations  furent  reprises  en  1865  par 
la  même  compagnie;  la  communication  se  trouva  établie 
le  27  juillet  1866.  Il  avait  fallu  laisser  en  chemin  un  câble 
qui  s'était  rompu,  l'extrémité  en  fut  repêchée,  jointe  à  une 
nouvelle  section  de  câbles,  si  bien  que  le  8  septembre  1866 
il  y  avait  deux  câbles  entre  l'Europe  et  TAmérique.  En 
1869,  un  troisième  câble  transatlantique  fut  établi,  réunis- 
sant la  France  aux  Antilles  avec  ses  points  d'atterrissage 
à  Brest  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Des  trois,  ce  der- 
nier subsiste  seul  aujourd'hui  ;  les  deux  autres  furent 
rompus  en  1873  et  1877.  On  en  a  établi  d'autres,  actuelle- 
ment U  y  a  dix  câbles  transatlantiques.  Le  réseau  télégra- 
phique sous-marin  actuel  met  en  communication  à  peu 
près  tous  les  pays  du  monde.  Il  n'y  a  dans  ce  réseau  qu'une 
lacune,  c'est  la  traversée  de  l'Océan  Pacifique,  encore 
cette  lacune  sera-t-elle  prochainement  comblée  par  réta- 
blissement de  câbles  reliant  les  colonies  anglaises  d'Aus- 
tralie aux  autres  lignes  (2). 


(1)  Le  gouvernement  anglais  avait  pu  Tuliliser  pour  arrêter  rembar- 
quement de  Iroupei  canadiennes,  qui  lui  aurait  coûté  un  million  de  francs. 

(2)  L.  S.,  Les  câblêi  sous-marins  anglais  {Annales  des  sciences  politi- 
ques, janvier  1900,  p.  36  et  s.). 
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Tout  ce  réseau  a  été  en  grande  partie  établi  par 
pagnies  privées  et  leur  appartient.  Seules  les  1i| 
réunisEent  des  parties  très  rapprochées  de  terril 
exploitées  directement  par  les  Etats.  C'est  ainsi 
lignes  réunissant  l'Angleterre  et  l'Irlande  dépen 
l'olTice  anglais,  celles  réunissant  la  France  à  la  < 
à  l'Algérie,  de  l'administration  Trançaise  des  posi 
légraphes.  Mais,  si  on  pa3se  aux  grandes  lignes, 
State  qu'elles  sont  la  propriété  de  compagnies. 

En  présence  de  cela  on  peut  se  demander  quel 
situation  Juridique  internationale  de  ces  compagni 
une  situation  très  dilBciie  à  définir.  Les  compagi 
vées  ont  toujours  prétendu  à  l'autonomie,  mais  I 
ont  toujours  par  contre  manifesté  une  tendance  a 
cer  sous  leur  autoritéousous  leur  influence.  C'este 
nier  sens  en  somme  qu'il  faut  interpréter  les  pan 
1  et  2  de  l'article  lxxxvi  du  règlement  revisé 
Pesth  :  «  1°  Les  exploitations  télégraphiques  pri 
fonctionnent  dans  la  limite  d'un  ou  plusieurs  Et 
tractants,  avec  participation  au  service  internatio 
considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  comm 
partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  cei 
2*  Les  autres  exploitations  télégraphiques  priv 
admises  aux  avantages  stipulés  par  la  conventioi 
le  présent  règlement,  moyennant  accession  à  tou 
clauses  obligatoires,  et  sur  la  notiTication  de  l'EI 
concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  » 

Cette  tendance  à  avoir  la  haute  main  surlea  con 
de  câbles  est  manifeste  de  la  part  de  l'Anglete: 
compagnies  dont  les  réseaux  relient  les  diverses 
sions  anglaises  à  In  métropole  reçoivent  des  sub 
ou  subsides,  elles  sont  liées  par  suite  au   gouve 
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par  un  cahier  des  charges.  Aux  termes  de  l'article  iO  de 
ce  cahier:  «  Auprès  du  conseil  d'administration  de  chacune 
des  compagnies,  il  doit  y  avoir  un  représentant  de  la  tré- 
sorerie chargé  de  contrôler  l'exploitation,  on  doit  lui  com- 
muniquer tous  les  renseignements.  »  Les  conditions  de 
fonctionnement  sont  même  précisées  :  «  Priorité  doit  être 
accordée  aux  dépèches  du  gouvernement  impérial  et 
royal,  si  elles  le  demandent  (art.  6).  En  cas  de  guerre  ce 
serait  le  gouvernement  anglais  qui  occuperait  toutes  les 
stations  (art.  9]   (1)  ». 

Les  autres  Etats  ont  manifesté  des  dispositions  analo- 
gues :  c*est  ainsi  qu'en  1892  un  projet  de  convention  entre  le 
gouvernement  français  et  une  société  française  qui  devait 
se  charger  d'établir  un  câble  de  Brest  à  Haïti,  par  les 
Açores,  disposait  que  cette  compagnie  ne  pourrait  fusion- 

m 

ner  avec  les  compagnies  étrangères  sans  autorisation  du 
gouvernement  français  (2). 

Cette  tendance  des  Etats  n'a  rien  en  somme  que  de  très 
naturel  et  de  très  admissible.  Seulement,  en  fait,  il  y  a  à 
tenir  compte  d'un  autre  élément,  de  la  situation  spéciale 
des  compagnies  anglaises.  Ce  sont  en  effet  des  compagnies 
apglaises  qui  sont  à  peu  près  seules  propriétaires  des 
câbles  existants  ;  les  autres  Etats  empruntent  pour  leurs 
correspondances  les  réseaux  de  câbles  anglais.  Il  en  est 
ainsi  de  la  France  pourses  communications  avec  ses  colo- 
nies (3).  Comme  ces  compagnies  sont  très  dépendantes  de 


(1)  Ces  dispositions  sont  rapportées  dans  un  article  de  M.  Haussmann, 
La,  question  des  câbles  {Revue  de  Paris,  15  mars  1900,  p.  251  et  s.). 

(3)  Haussmann,  loe.  cit.f  p.  752. 

(3)  C'est  le  cas  des  dépêches  ^e  la  France  pour  Madagascar  qui  sont 
câblées  pir  c&ble  anglais  jusqu'à  Mozambique  {Revue  diplomatique  et 
coloniale j  9  décembre  1899). 
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leur  gouvernement,  il  en  résulte  qu'en  dei 
l'ensemble  du  réseau  télégraphique  sous-mi 
seau  international  sous  l'autorité  exclusive  < 
exclusive  du  gouvernement  anglais. 

Cette  situation  a  beaucoup  ému.  On  l'a 
anormale,  non  seulement  en  France  où  sur 
commencement  de  1900  une  véritable  campa 
s'est  organisée  contre  ce  monopole  de  fait,  m 
les  autres  pays.  C'est  ainsi  que  le  gouvernent 
Unis  a  commencé  des  études  pour  la  po! 
transpaciQque  te  reliant  aux  Philippines,  c 
un  câble  d'Etat,  placé  sous  son  seul  contrd 
l'oiïlte  télégraphique  de  l'empire  allemand 
ligne  d'Emden  à  Vigo,  avec  l'intention  de 
jusqu'à  New-York.  Enfin,  le  gouvernemen 
au  début  de  l'année,  déposé  un  projet  tend 
un  commencement  de  réseau  de  câbles  aouf 

Il  y  a  dans  ce  mouvement,  à  l'étudier  frol 
que  chose  d'un  peu  contradictoire.  La  convi 
et  les  suivantes  se  sont  Taites  en  effet  pour 
verses  exploitationii  télégraphiques  et  pour 
relations.  Elles  ont  eu  pour  but  de  régler  le 
chaque  Etat  avec  ceux  dont  il  devaitemprun 
Autrement,  il  y  aurait  eu  des  Etats  qui  n'au] 
muniquer  lélégraphiquement  avec  le  dehor 
pagne  menée  en  France  et  un  peu  partou 
manifestement  pour  but  de  pousser  chaquf 
son  réseau  à  lui,  au  moins  pour  réunirses  po 
tinentales  à  ses  possessions  coloniales.  C( 
revient  à  dire  que  pour  ces  relations  on  veu 
que  possible  d'avoir  recours  à  des  servie* 
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ceux-ci  n'auraient  plus  de  raison  d'être  que  pour  faire  com- 
muniquer deux  payis  étrangers. 

'  Ceci  se  comprend  bien  évidemment.  Il  est  à  souhaiter 
qu'un  Etat  soit  le  seul  maître  de  ses  lignes  et  c'est  eh 
'somme  ce  que  veut  l'Angleterre.  Seulement  il  y  a  une  con- 
sidération à  faire  intervenir.  C'est  une  considération  d'or- 
dre économique.  A  supposer  que  chaque  Etat  établisse  des 
câbles  le  reliant  à  ses  possessions  d*outre-mer,  on  rencon- 
trera des  lignes  faisant  double  emploi  avec  d'autres  déjà 
existantes.  Ce  serait  le  cas  notamment  pour  un  câble  réu- 
nissant la  France  à  Madagascar.  De  là  il  devrait  résulter 
presque  nécessairement,  à  l'égard  des  offices  ayant  besoin 
de  ces  lignes  pour  le  service  en  transit,  des  concurrences 
dans  la  tarification,  ce  qui  serait  manifestement  contraire 
a  l'esprit  de  la  convention  (I). 

D'ailleurs,  à  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  concurrence,  les 
taxes  étant  établies  sur  une  base  uniforme  comme  le  veut 
l'article  10  de  la  convention,  ou  bien  les  tarifs  des  deux 
lignes  parallèles  ou  quasi-parallèles  seront  relevés  pour 
permettre  à  la  nouvelle  ligne  de  faire  ses  frais,  et  ce  sera 
le  public  qui  en  souffrira,  ou  bien  ils  ne  le  seront  pas  et  la 
nouvelle  ligne  perdra,  d'où  une  charge  peut-être  assez 
lourde  pour  les  budgets  de  certains  Etats. 

« 

Il  y  a  donc  là  une  question  dont  la  solution  n'est  pas 
aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire.  Ceci  ne  veut  pas  dire 
que  la  situation  actuelle  soit  bonne.  Elle  est  au  contraire 
très  défavorable  pour  les  Etats  qui  ont  besoin  de  recourir 
aux  câbles  anglais.  En  pleine  paix,  on  a  vu  le  gouverne- 
ment britannique  accaparer  le  câble  de  Tanger  et  laisser 
ignorer  pendant  trente-six  heures  à  l'Europe  la  mort  du 


(1)  Cf.  Convention,  art.  10;  Règlement  de  Buda-Pesth,  art,  xvii. 


sultah  du  MârûG.  C'est  bien  pire  quand  un  conf 
ou  menace  d'éclater  entre  l'Angleterre  et  une  ai 
sance.  Il  y  a  la  une  situation  de  Tait  qui  est  deve 
lérable  pour  beaucoup.  La  Taute  en  est  en  gran 
aux  procédés  du  gouvernement  anglais,  mais 
donner  ni  une  solution,  ni  une  conclusion  neu< 
proclamer  que  l'Angleterre  fait  passer  en  généra 
térét  particulier  avant  le  respect  des  principes 
des  gens. 

Au  surplus,  il  ne  Taut  pas  s'exagérer  la  situât! 
bien  des  cas  où  l'Angleterre  en  prenant  telle  ou 
sure  tant  critiquée  ne  viole  en  rien  la  conventi< 
faut  pas  oublier  qu'en  vertu  de  celle-ci,  en  efTe 
Etat  a  le  droit  de  suspendre  le  service  pour  le 
qu'il  juge  convenables  à  charge  de  prévenir  le  t 
Berne.  Ce  qui  est  contraire  à  la  convention,  c'es 
pendre  le  service  sans  prévenir,  c'est  de  régler 
service  d'une  manière  qui  soit  en  opposition  ave 
positions  de  la  convention.  A  ce  point  de  vue  lei 
tions  imposées  par  le  gouvernement  britanni 
compagnies  qu'il  subventionne  peuvent  être  ci 
Mais  il  y  a  là  seulement  une  violation  de  la  et 
analogue  à  toute  violation  de  traité. 

D'autre  part,  on  ne  peut  exiger  d'un  gouvi 
qu'il  n'impose  pas  certaines  conditions  à  une  coi 
lorsqu'il  l'autorise  à  faire  atterrir  ses  câbles  siii 
ritoire.  Du  moment  que  ces  conditions  ne  sont 
traires  aux  dispositions  de  la  convention,  perf 
rien  à  réclamer  pour  le  reste.  Cela,  en  somme,  r 
l'article  lxïivi  du  règlement  de  Buda-Pesth  {I 

(1)  Sapr»,p.  3ÎS. 


abordeur.  L'attorney  général  s'appuyait  pour  rejeter  la 
demande  sur  une  convention  de  1876  contenant  l'asaimi- 
lation  des  paquebots-poste  avec  les  navires  de  guerre.  Ses 
conclusions  Turent  repoussées  pour  deux  raisons,  une 
d'ordre  constitutionnel  (I]  et  l'autre  qui  consistait  précisé- 
ment à  dire  que  le  ParfeiiienI  belge  n'était  pas  un  navire 
postal,  parce  qu'il  transportait  aussi  des  passagers  et  des 
marchandises.  La  décision  fut  annulée  par  arrêt  du  26  fé- 
vrier 1880(2). 

En  1885,  un  paquebot-poste  italien,  Solunto,  fut  saisi  dans 
le  port  de  Marseille  ;  il  appartenait  à  une  compagnie  sub- 
ventionnée. Le  tribunal  de  première  instauce  valida  la 
saisie,  le  gouvernement  italien  invoqua  la  convention  fran- 
co-italienne de  1875,  et  la  cour  d'Aix  réforma  le  premier 
jugement  (3). 

En  règle  générale,  les  conventions  et  les  traités  ne  con- 
tiennent pas  de  clause  assimilant  les  navires  de  poste  aux 
navires  de  guerre  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'asile.  Si 
l'assimilation  pure  et  simple  était  stipulée  dans  le  traité, 
il  faudrait  leur  reconnaître  ce  droit.  Le  cas  s'est  présenté. 
En  1863  un  paquebot  français  des  messageries  impériales, 
l'Aunis  (4),  avait  embarqué,  à  Ci vita-Vocchia,  cinq  bandits 
italiens  recherchés  par  les  autorités.  Ce  paquebot  ayant 
relâché  à  Gênes,  le  préfet  donna  l'ordre  d'arrêter  les  ban- 
dits. Un  commissaire  de  police,  le  commissaire  du  port  et 
cinq  carabiniers  pénétrèrent  dans  le  navire  et  procédèrent 

(I)  La  convention,  dJRait-on,  ne  peut  paapriver  le*  sujets  anglais  d'un 
droit.  11  faudrait  pour  cela  un  acte  IdgislaUr. 

(I)  B.  D.  /.,  t.  »11  (1B80),  p.  ÏÎS. 

(3)  Guillibert,  loc.  cit.,  p.  ili. 

(i)  Sur  l'alTaire  de  VAani*:  Uaule(eml\e,Qaetlions  de  droit  nurilime 
ialern»tion»l,  p.  303;  et  A.  D.,  lS6i,  t.  i,  p.  401  et  s. 
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à  l'arrestation,  le  tout  avec  l'assentimenl 
convention  rranco-italienne  du  h  septem! 
vigueur,  établissait  l'assimilation  des  na 
navires  de  guerre.  Il  y  avait  là  double  v: 
du  droit  d'asile  (I)  et  violation  en  ce  sen; 
locales  exerçaient  leurs  fonctions  sur  ce  n 
terdiction  formelle  de  l'article  7  de  la  ci 
eut  des  réclamations  du  gouvernement  1 
voua  son  consul.  Le  ministre  italien  lu 
que  les  arrestations  étaient  illégales,  son 
reconduire  les  cinq  bandits  à  Marseille  ;  1 
diatement  arrêtés  et  remis  au  gouvernt 
une  demande  d'extradition  régulière  (3). 
Quant  à  l'exemption  de  l'action  de  la  J 
en  ce  qui  concerne  la  recherche  ou  la  poi 
ou  délits,  elle  est  stipulée  dans  fort  peu  d 
doit  donc  dire  que  partout  où  elle  n'est 
d'une  façon  directe,  soit  d'une  façon  indi 
lation  des  navires  de  poste  aux  navires 
appliquer  sur  ce  point  les  règles  applic 
de  commerce.  La  convention  franco-an 

(1)  C«ci  fut  contesté.  On  dit  que  le  droit  d'asiU 
1864,  t.  I,  p.  401). 

(I)  Art.  "i  :  »  ToulerniB  les  passagert  admis  sur 
jugeraient  pas  i  propos  de  descendre  â  terra  pei 
]*un  des  suidita  ports,  ne  pourront,  sous  aucun  p 
bord  ni  assitjettia  A  aucune  perquisition,  ni  soui 
visa  de  leurs  passeports.  • 

(3)  A.  D.,  S4,  t.  1,  p  38Ï.  On  s'occupa  t  celte  OC 
du  mtme  genre.  En  1814,  la  Cour  de  cassation  de  I 
comme  régulière  l'arrestation  d'un  bandit  corse  fi 
jaccio  avec  l'assistance  du  consul  larde,  à  bon 
Galnari.  Hais  à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  di 
(Dallot,  18(&,i,  p.  353). 
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truction.  Tout  cela  explique  les  mesures  prises  pour  ieur 
protection.  Ces  mesures  sont  récentes,  mais  la  campagne 
en  leur  faveur  date  presque  de  l'époque  des  premiers 
câbles  (I). 

II  est  curieux  de  remarquer  que  c'est  dans  une  des  pre- 
mières conventions  sur  les  câbles  sous-marins  qu'il  est 
question  pour  la  première  fois  de  leur  protection.  Il  était 
dit  dans  un  traité  du  16  mai  1864,  art.  5,  entre  la  France, 
le  Brésil,  la  République  d'Haïti  et  le  Portugal  :  •  Les  sec- 
tions de  câbles  sous-marins  aboutissant  à  la  terre  ferme, 
ainsi  que  les  lignes  terrestres  souterraines  ou  autres,  des- 
tinées à  relier  les  câbles  aux  stations  télégraphiques,  sont 
placées  sous  la  protection  des  lois  de  chaque  Etat,  au 
même  titre  que  les  propriétés  publiques  et  privées  de 
cet  Etat  lui-môme.  ■  Chaque  Etat  dev.iit  punir  les  dété- 
riorations de  ces  lignes  cOmme  s'il  s'agissait  de  détério- 
rations de  lignes  lui  appartenant.  L'article  2  de  la  même 
convention  proclamait  la  neutralité  du  câble  en  temps  de 
guerre.  Ces  dispositions  n'entrèrent  jamais  en  application, 
car  la  concession  accordée  à  M.  Balestrini  pour  la  pose 
du  câble  fut  retirée  en  I6T2. 

En  1869,  les  Etats-Unis  prirent  l'initiative  d'un  nouvel 
accord.  La  protection  accordée  aux  câbles  se  serait  éten- 
due aux  câbles  dans  la  haute  mer  par  l'assimilation  de 
leur  destruction  à  un  acte  de  piraterie.  La  convention 
devait  rester  en  vigueur  en  temps  de  guerre  (2).  Ce  projet 
n'aboutit  pas  à  cause  de  la  guerre  franco-allemande. 

(I)  Sur  la  question  de  la  prot«clion  dei  cAbles  :  Renault,  De  la  pro- 
teetion  inlerna(ion«l«  det  ciblet  loai-ntsrini  {ft.  D.  I.,  mso,  p,  lît)  ; 
Renault,  jL«  proltctton  des  cÂblei  lout-nurins  et  la  conférence  de 
Pirit  (oct.,  nov.  Ifeg!  ;  oct.  1MH3,  R.  D.  I.,  I8R3,  p.  IT,  619).  Voir  «USSi 
Jùariiàl  télégraphique,  1KS2,  p.  198.  Ï13.  S17  ;  J.  l.  P.,  1SB3,  p.  37. 

;î)  R.D.l,,  ISIO,  p.  313. 
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La  question  fut  reprise,  et  par  deux  fois,  à  ia  confër 
télégraphique  de  Rome  en  1871.  Dans  une  des  premi 
séances,  le  délégué  de  la  Norwège  demanda  la  noir 
tion  d'une  commission  chargée  de  préparer  un  proj< 
convention  sur  ta  protection  des  cables.  Cette  propos 
fut  repoussée  par  ce  motif  qu'elle  excédait  la  compét 
de  la  conférence  (f).  Plus  tard,  dans  une  des  demi 
séances,  M.  Cyrus  Pield,  le  promoteur  de  l'établisser 
Ses  premiers  câbles  transatlantiques,  vint  demander 
l'on  émit  un  voeu  en  faveur  de  la  neutralisation  des  cà 
en  temps  de  guerre  et  de  leur  protection  spéciale  en  te 
de  pais.  Ce  vœu  fut  adopté  ;  tous  les  délégués  ne  pri 
cependant  pas  part  au  vote,  un  certain  nombre  a'estin 
incompétents,  même  pour  émettre  un  vœu  sur  une  q 
tion  qui  leur  semblait  être  une  question  politique  (?) 
vœu  fut  communiqué  par  le  gouvernement  italien 
autres  puissances;  seul  ie gouvernement  austro-hong 
discuta  dans  une  note  les  idées  émises  par  M.  Field. 

On  s'occupa  encore  de  la  protection  des  câbles  à  la' 
féreoce  de  Bruxelles  de  1874,  sur  la  réglementation 
usages  de  la  guerre.  Il  fut  demandé  que  la  protection 
cordée  par  le  projet  de  règlement  aux  télégraphes 
terre  fût  étendue,  non  pas  à  tous  les  câbles  sous-mar 
la  question  étant  trop  dilTicile  et  ayant  déjà  été  souk 
par  d'autres  gouvernements,  mais  aux  simples  eût 
d'atterriflsage  [^).  La  proposition  ne  fut  pas  même  mis< 
discussion.  * 

Dans  sa  session  de  1879,  l'Institut  de  droit  intematic 
s'occupa  aussi  de  la  question.  La  commission  spéc 

[1)  Confirenet  de  Rome,  1B?1,  p.  145,  Un. 

(îj  Conférenee  de  Borne,  1S71,  p.  518. 

(3)  Séance  du  26  août  mi,  A.  D.,  1ST6.77,  t.  l,  p.  ÎIQ, 


nommée  par  l'Institut  adopta  les  conclusions  du  célèbre 
rapport  de  M.  Renault.  La  résolution  votée  repoussait 
l'assimilation  de  la  destruction  des  câbles  à  la  piraterie 
et  en  Taisait  un  délit  particulier.  En  ce  qui  concerne  la 
destruction  en  temps  de  guerre,  la  résolution  se  bornait  à 
dire  qu'il  serait  désirable  que  l'on  se  bornât  aux  mesures 
strictementnécessairespourempècher  l'usage  du  câble  [I). 

En  1880,  l'aasocÎHlioD  pour  la  réforme  et  la  codification 
du  droit  des  gens  émit  à  son  tour  un  voeu  tendant  à  ce  que 
«  les  puissances  intéressées  s'accordent  pour  déclarer  que 
la  destruction  ou  ta  détérioration  en  baute  mer  des  câbles 
sous-marins  constitue  en  temps  de  paix  un  acte  de  pira- 
terie, et  que  chacune  d'elles  détermine  la  peine  applicable 
à  uue  atteinte  de  ce  genre,  d'une  manière  aussi  uniforme 
que  la  chose  est  compatible  avec  les  lois  criminelles  des 
différents  Etats  (2)  ».  En  septembre  1881,  le  congrès  des 
électriciens  émettait  le  vœu  que  «  les  gouvernements  des 
divers  pays  s'occupent  de  la  nécessité  d'établir  des  rap- 
ports internationaux  concernant  la  propriété  des  câbles 
sous-marins  ».  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  la 
conférence  réunie  à  La  Haye  pour  régler  la  police  de  la 
pèche  dans  la  mer  du  Nord  émit  à  l'unanimité,  le  vœu  sui- 
vant :  0  En  considération  de  la  haute  importance  qui  s'at- 
tache au  maintien  permanent  des  communications  télé- 
graphiques, la  conférence  exprime  le  très  vif  désir  que 
les  gouvernements  prennent  des  mesures  efficaces  pour 
prévenir  la  détérioration  des  câbles  sous-marins  par  les 
pécheurs  (3).  " 

Toujours  dans  cette  année  1S8I,  les  compagnies  anglai- 

(1)  Annaaire  dt  l'iattilat  de  droit  inltrnaliontl,  l.  m,  p.  351  et  s. 

(ï)  Joaraal  lilégrtphiqae,  1878-HO,  p.  710, 

^3]  au  par  M.  Henault,  Eoc.  cit.,  R.  D.  L,  1BS3.  p.  30. 


J 
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ses  de  câbles  sous-marins  avaient  adressé  ui 
secrétaire  d'Etat  au  Foreign-Odice  et  au  B( 
Cette  pétition  portait  sur  deux  points  :  la  séc 
blés  eux-mêmes,  trop  souvent  détériorés  pi 
et  dragues  de  pèche  ;  et  en  second  lieu  U  ! 
les  bâtiments  poseurs  ou  réparateurs  de  oàbl 
pagnies,  ajoute  la  pétition,  ne  parient  pas  de 
sation  des  câbles  ;  cela  inettralt  en  jeu  des  c< 
d'ordre  si  élevé  que  la  solution  en  serait,  sel 
bablllté,  renvoyée  à  une  date  Indéterminée  (  I  ) 
mier  point,  le  Boardoftrade  répondit  d'une  i 
vague  ;  sur  le  second,  il  fit  des  promesses. 

Le  gouvernement  français  fut,  lui  aussi 
question.  Ce  Tut  à  roccasion  du  congrès  det 
Le  rédacteur  en  chef  du  journal  L'Elect 
Fonvîelle,  proposa  de  profiter  de  la  réunion 
pour  établir  des  mesures  Internationales  < 
des  câbles.  Le  ministre  des  afTalres  étran 
Ohoiseul,  en  réTéra  au  ministre  des  postef 
qu'un  vœu  étant  émis,  il  prendrait  l'initiatlv 
ches  en  vue  d'un  accord  diplomatique  ;  le  va 
et  des  démarches  entreprises  dans  le  coura 
I88'2  par  M.  de  Freycinet,  en  vue  de  la  Toi 
commission  internationale  chargée  de  résou 
d'arrangements  diplomatiques  toutes  les 
rattachant  à  la  télégraphie  maritime  (3). 

La  conférence  se  réunit  à  Faris  le  16  octol 
comprenait  les  délégués  de  trente-deux  Eta 


(1)  Joarnal  liUgnphiqae,  tBS3,  p.  S. 

(3)  JoarMi  léUgniihique,  1883,  p,  t!3,  !or 

(3)  Joa rnal  UUgritpbiqat,  1881.  p.  60. 

(4)  Ce  aont  l'Allemagne,  I*  République  Argeoline, 
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reau  international  de  Berne  y  était  aussi  représenté  ;  il  y 
avait  à  la  fois  des  agents  diplomatiques  et  des  délégués 
spéciaux.  Les  travaux  durèrent  jusqu'au  2  novembre,  ils 
aboutirent  à  la  rédaction  d'un  projet  de  convention  que 
les  délégués  s'engagèrent  à  soumettre  à  l'examen  de 
leurs  gouvernements  respectifs  (1).  La  conférence  se  réu- 
nit de  nouveau  le  16  octobre  1883  pour  reviser  le  projet 
en  tenant  compte  des  observations  faites.  Il  résulta  des 
travaux,  qui  durèrent  jusqu'au  22  octobre,  un  projet  de 
convention  que  les  délégués  s'engagèrent  à  recommander 
à  Tadoption  de  leurs  gouvernenients  respectifs  (2).  La 
conférence  se  réunit  enfin,  en  mars  1884,  pour  la  signa- 
ture de  la  convention  qui  porte  la  date  du  14  mars  1884. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  le  6  avril  1885. 

En  vertu  de  Tarticle  12,  des  lois  devaient  être  promul- 
guées par  les  Etats  contractants,  en  exécution  des  prin- 
cipes posés.  Gela  nécessita  deux  nouvelles  sessions  de  la 
conférence.  La  première  eut  lieu  le  12  mai  1886  pour  sa- 
voir si  ces  lois  étaient  bien  conformes  à  la  convention  ;  il 
fut  constaté  que  beaucoup  d'Etats  n'avaient  pas  encore  de 
lois  sur  la  question.  La  deuxième  eut  lieu  du  1*'  au  7  juil- 
let 1887,  elle  fixa  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  au 
1"  mai  1888.  Cependant,  à  la  date  de  signature  du  proto- 
cole de  clôture,  cinq  Etats  n*avaient  pas  encore  pris  de 
mesures  :  c'étaient  la  République  Argentine,  l'Autriche- 


grie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Chine,  Costa-Ilica,  le  Danemark,  la  Ré- 
publique Dominicaine,  TEspagne,  les  Ëlats-Unis,  les  Etats-Unis  de  Co- 
lombie, la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Guatemala,  les  Indes 
britanniques,  ritalie,  le  Japon,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  la  Norwège, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  Salvador,  la  Serbie, 
la   Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et  TUruguay. 

(1)  Protocole  du  2  novembre  1882. 

(2)  Protocole  du  26  octobre  1883. 
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Hongrie,  le  Br^ail,  les  Etals-Unis  d'Amérique  du  Nord  et 
la  Roumanie.  Il  Tut  convenu  que  la  convention  entrerait  en 
vigueur  le  1"  mai  1888,  si  à  cette  date  ces  cinq  Etats 
avaient  pris  les  mesures  nécessaires.  A  cette  date,  ces 
conditions  se  trouvant  remplies,  la  convention  de  188i  est 
entrée  en  vigueur  (1). 

II! 

En  quoi  consiste  la  protection  établie  par  la  convention 
de  1884  ?  Notons  avant  tout  que  la  convention  de  1684  n'est 
applicable  qu'en  tempsdepais,  la  question  de  la  destruction 
des  câbles  reste  entière  pour  le  temps  de  guerre. 

Ceci  posé,  la  destruction  d'un  câble  peut  avoir  lieu  dans 
trois  endroits  dilTérents  :  au  point  d'atterrissage,  dans  la 
mer  territoriale  d'un  Etat  et  enfin  en  haute  mer.  De  ces 
trois  hypothèses,  les  deux  premières  se  règlent  sans 
diflicultés.  Dans  ces  cas  c'est  en  elTet  la  législation  de 
l'Etat  souverain  de  l'endroit  oij  a  eu  lieu  la  rupture  qui 
s'applique.  La  convention  de  1884  ne  s'occupe  que  de  la 
rupture  en  haute  mer,  c'est  juste  l'in\  erse  de  In  convention 
de  1864  qui  ne  s'occupait  que  des  ruptures  dans  la  mer 
territoriale.  L'art.  1  dispose  :  u  La  présente  convention 
s'applique  en  dehors  des  eaux  territoriales.  »  Pour  le  reste, 
c'est  aux  Etats  à  prendre  des  mesures,  il  est  d'ailleurs 
peu  à  craindre  qu'ils  ne  le  Tassent  pas. 

A  quels  câbles  s'applique  la  convention  ?  L'article  1 
continue  :  «...  à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement 
établis  et  qui  atterrissent  sur  les  territoires  et  possessions 


fl)  La  loi  argenlino  estdu  Si  novembre  IMil?,  Ii:  décret  brésilien  du 
14  janvier  ISHK,  lad  des  Etata-UnU  du   29  ^'vrier  IHKS    el  les   loi* 
e  de  mar»  et  d'avril  lljSS. 


de  l'une  ou  de  plusieurs  des  H.  P.  C.  ■  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  câbles  d'Etat  et  les  câbles 
appartenant  aux  compagnies  privées.  Il  suffit,  en  outre, 
pour  que  le  câble  soit  protégé,  qu'il  atterrisse  sur  le 
territoire  ou  les  possessions  de  l'un  des  contractants.  Ceci 
ne  fut  d'ailleurs  pas  admis  sans  difTioultés  à  la  conférence 
de  Paris.  II  y  avait,  en  effet,  trois  solutions  possibles  :  on 
pouvait  accorder  la  protection  à  tous  les  câbles  sans 
s'occuper  de  leurs  points  d'atterrissage,  cela  eut  été 
encourager  les  Etats  à  s'abstenir  d'adhérer  à  la  convention, 
au  moins  au  début.  L'autre  solution  diamétralement 
opposée  fut  proposée  par  la  commission  de  rédaction  (I)  ; 
elle  consistait  à  ne  protéger  que  les  câbles  établis  entre 
deux  Etats  contractants.  On  lui  objecta  qu'elle  décou- 
ragerait les  adhésions  d'Etats  ayant  seulement  des  câbles 
les  réunissant  avec  des  Etats  non  adhérents;  par  contre,  ce 
pouvait  aussi  être  un  moyen  de  provoquer  l'adhésion  deces 
mémea  Etats.  La  dernière  solution  était  transactionnelle, 
elle  fut  proposée  par  ie  délégué  allemand  et  consistait  à 
accorder  la  protection  à  tous  les  câbles  atterrissant  sur  le 
territoire  de  l'un  des  contractants.  A  celle-là  on  objectait 
que,  comme  la  première,  elle  pourrait  pousser  certains 
Etats  à  s'abstenir,  lorsque  les  câbles  seraient  protégés  par 
un  autre.  On  ajoutait  qu'en  sens  inverse  il  était  injuste 
de  faire  supporter  à  un  Etat,  à  propos  d'un  câble  le  reliant 
à  un  Etat  non  adhérent,  les  charges  de  la  convention,  sans 
qu'il  pût  jouir  de  la  réciprocité.  Ce  fut  cependant  cette 
solution  qui  fut  adoptée;  la  considération  qui  l'emporta 
fut  qu'il  s'agissait  avant  tout  de  l'intérêt  des  bonnes 
communications. 


(1)  Proeii-Mrb»ax,  16  octobre,  14  novembre  1BB3,  p.  9i  el 


i 
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Ceci  établi,  on  peut  se  demander  quelle  est  l' étend 
de  la  protection  accordée  au\  câbles  sous-marins, 
d'autres  termes  quels  sont  les  faits  punissables.  A 
termes  de  l'article  3  :  •  la  rupture  ou  la  détérioration  d' 
câble  sous-marin,  faite  volontairement  ou  par  négligei 
coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'interromj 
ou  d'entraver  tout  ou  partie  des  communications  télég 
phiques,  est  punissable,  sans  préjudice  de  l'action  c\\ 
en  dommages-intérêts.  »  De  là  il  résulte  que  de 
conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  fait  pun 
sable  (Ij  :  1°  La  rupture  ou  la  détérioration  doit  fitre 
résultat  d'un  acte  volontaire,  c'est-à-dire  de  la  mal  veillai 
ou  bien  d'une  négligence  coupable  (2);  2*  cette  rupture 
cette  détérioration  doit  avoir  pu  avoir  comme  effet,  d' 
terrompre  tout  ou  partie  des  communications.  Ce 
dernière  partie  de  l'alinéa  est  assez  peu  claire  ;  il  sem 
bien  résulter  des  discussions  que  l'on  a  voulu  laisser  i 
juges  un  certain  pouvoir  d'appréciation.  Cela  rési 
surtout  de  ce  fait  que  la  rédaction  primitive  disait  :  s  i 
aurait  eu  pour  résultat  >,  et  non  :  ■  qui  pourrait  avoii 

Il  ne  suffit  d'ailleurs  pas  que  la  première  condition 
trouve  remplie,  car  une  proposition  faite  de  supprime] 
dernier  membre  de  phrase  n'a  pas  été  adoptée  [3].  Qu 
ques  propositions  avaient  été  encore  plus  loin.  C'est  ai 
qu'on  avait  proposé  de  fixer  autour  de  chaque  câble  i 
zone  de  protection  ;  d'autres  avaient  demandé  qu'on  inl 

(1)  Proci*-rtrb»ax  cilia,  p.  tas. 

(2)  11  raut  entendre  par  négligence  coupable,  a  dit  le  rapporteui 
U  comroiuion,  M.  Renault,  l'absence  de  précautions  ^-Umenlairei 
comme  s'exprime  une  décision  judiciaire  anglaÎM  :  le  dér«it  d 
habileté  nautique  ordinaire. 

(3)  Procit-vtrbaax  cités,  p.  tSl,  1S3. 
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dît  aux  pécheurs  de  se  servir  d'instruments  pouvant  dété- 
riorer les  càblesEOus-marins.Lesdeux  propositions  Turent 
repoussées  :  la  première,  parce  que  les  pécheurs  ne  peu- 
vent que  très  dilTicilement  reconnaitre  leur  situation  en 
mer,  et  la  seconde,  parce  qu'il  fut  reconnu  absolument 
impossible  d'imposer  aux  gouvernements  la  surveillance 
de  tous  les  instruments  de  pèche.  Il  en  résulte  que  la  dé- 
couverte d'un  instrument  de  pèche  susceptible  de  causer 
des  détériorations  aux  câbles  dans  un  bateau  soupçonné 
sera  un  fait  dont  le  tribunal  pourra  avoir  à  tenir  compte 
lorsqu'il  appréciera  la  culpabilité  ()].  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  on  a  dû  en  outre  tenir  compte  de  la  nécessité  de  ne 
pas  entraver  par  trop  l'industrie  des  pécheurs  (3). 

Les  détériorations  peuvent  encore  subvenir  par  le  fait 
de  l'établissement  de  nouveaux  câbles.  Si  cet  établisse- 
ment entraine  la  détérioration  de  câbles  anciens,  le  pro- 
priétaire des  nouveaux  doit  subir  les  frais  de  la  répara- 
tion. Il  n'y  a  plus  cependant,  comme  dans  le  projet  de  la 
commission,  d'engagement  de  la  part  des  Etats  d'empë- 
<her  que  les  différents  câbles  soient  croisés  ou  trop  rap- 
prochés les  uns  des  autres.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  pénalité  à  moins  qu'il  n'y  ait  malveillance  ou  négligence 
coupable,  mais  simplement  h  application  des  principes 


(1)  Proeii-t«rb*ax,  p.  loe,  108. 

(1)  I)  y  B  Ici  en  effet  deux  intëréli  en  présence  :  la  prolectton  des 
cAblea  et  la  protection  de  la  p^he  qui  fait  vivre  une  population  mari- 
time importante.  Le  dél<iguë  norvégien  avait  propoié  que  chaque  Etat, 
Ion  de  la  concession  A  une  compagnie,  lui  imposât  un  tracé  l'éloignant 
des  bancs  fréquentés  par  les  pécheurs.  Ceci  Tut  repoussé.  On  dit  que, 
en  ce  qui  concernait  les  compagnies  existant  déjd,  ce  serait  violer  leurs 
droits  acquis  etque  porter  une  telle  disposition  pour  l'avenir,  ce  aemit 
porter  atteinte  i  la  souveraineté  de  chaque  Etal.  (Ce  dernier  argument 
ettau  moins  né,;Ugable).  {Procét-perbaax,  p.  HZ,  lU). 
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de  responsabilité  ordinaire  :  il  Tallait  énoncer  cette  dis 
sition  dans  la  convention,  comme  on  l'a  fait  remarqu 
parce  que  sans  cela  les  tribunaux  seraient  dansl'impoa 
bilité  absolue  de  condamner,  le  cas  échéant,  à  des  do 
mages-intérèts,  pour  des  Taits  s'étant  passés,  en  pie 
mer,  c'est-à-dire  en  un  lieu  ne  relevant  d'aucune  sou 
raineté  (Ij.  Ceci  a  été  mis  hors  de  doute  à  la  session 
la  conférence  de  mai  1886,  par  une  déclaration  du 
mai  1886  (i). 

Les  détériorations  dues  à  un  cas  de  Torce  majeure  ne  s< 
poursuivubles  ni  pénalement  ni  civilement.  Il  peut 
Taire  qu'une  ancre  ou  un  (îlet  étant  pris  dans  un  câble 
puissent  être  dégagés  sans  endommagercelui  ci.  Ce  si 
au  juge  à  apprécier  s'il  y  a  dans  ce  cas  négligence  c< 
pable.  Si  le  capitaine  ou  le  pécheur  abandonne  l'ancre 
le  niet,  il  aura  droit,  en  vertu  de  l'article  7,  à  une  inde 
nité  de  la  part  de  la  compagnie  propriétaire  du  cable, 
avait  été  à  Paris  jusqu'à  proposer  de  lui  accorder  dans 
cas  une  prime  de  500  francs.  .Cet  amendement  a  été 
jeté,  mais  il  est  bien  certain  que  les  tribunaux  peuvi 
dans  la  fixation  de  l'indemnité  considérer  le  dommage 
pécheur  comme  supérieur  à  la  valeur  matérielle  de  l'i 
gin  sacrifié  (3). 

La  protection  ne  s'étend  pas  seulement  aux  câbles,  e 
s'étend  aussi  aux  navires  chargés  de  leur  réparation.  G' 
l'objet  de  l'article  5  :  «  Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  : 
paration  d'un  càbje  porte  Icsdits  signaux,  les  autres  bî 
ments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  i 

(1)  Procè*-»trlMiai,p.  a- RipertairedadroUfrançait,  su  root Ct 

(I)  A.  D.,  1886,  t.  Il,  p.  3S7  ;  1888,  l.  it,  p.  iie. 

{3)  En  ce  t«ns  :  Renault,  loe.  cit.,  R.  D.  /.,  1883,  p.  36. 
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Ignaux  doivent  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille 
autique  11)  au  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le 
&ner  dans  ses  opérations.  Les  engins  et  filets  devront 
;re  tenus  à  la  même  distance.  Toutefois  les  bateaux  de 
Èche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  un 
avire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  auront  pour 
î  conformer  à  l'avcrlissement  un  délai  de  24  heures  au 
lus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  pourra  être  apporté 

leurs  manœuvres.  > 

II  y  a  deux  observations  à  Taire  :  1*  Cette  règle  ne  s'ap- 
lique  pas  aux  navires  chargés  do  la  pose  des  câbles,  ils 
orient  les  mêmes  signaux  (art.  5,  a),  f  ),  mais  ils  peuvent 
i  déplacer  facilement  ;  2"  il  faut  noter  l'expression  «  qui 
perçoivent  ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  e.  II  a  été  ex- 
tiquéparM.  Renault,  rapporteur  de  la  commission,  qu'elle 
vait  pour  objet  d'étendre  les  obligations  résultant  du  pa- 
igraphe,  non  seulement  aux  marins  qui  ont  réellement 
perçu  les  signaux,  mais  encore  à  ceux  se  trouvant  dans 
ne  situation  telle  qu'à  moins  de  négligence  ou  de  mau- 
aise  volonté  manifeste,  ils  devaient  les  apercevoir  (2). 

Enlin,  en  ce  qui  concerne  les  bouées  placées'lors  de  la 
ose  et  de  la  réparation  des  câbles,  les  bâtiments  qui  les 
oient  ou  sont  en  mesure  de  les  voir  doivent  se  tenir  éloi- 
nés  d'un  quart  de  mille  nautique  au  moins  ;  de  même 
our  les  engins  et  les  filets  des  pécheurs  (art.  C)  (3). 

Quelles  sont  les  règles  de  compétence  et  de  procédure 

(I)  Le  mille  nautique  équivaut  à  la  soixanliime  partie  du  de^  de 
itilude. 

(î)  ProerS'Verbaiix.  p.  116, 

(3)  Les  signaux  donocnl  souvent  lieu  à  de  regrettables  conrusions 
'oarnsl  IHigrnphique,  )NT:-73,  p,  b06).  La  confêreDce  de  IKSS  a  ëmi« 
:  VŒU  H  que  les  puissances  s'entendent  le  plus  t6t  possible  pourl'adop- 
on  de  ceux  que  doivent  faire  les  bMimenls  employés  soil  i  la  jiose, 


à  suivre  pour  la  répression  des  infractions  à  la  convention 
de  1884? 

Pour  la  compétence,  il  y  avait  trois  systèmes  possibiea. 
On  pouvait  donner  compétence  soit  à  la  juridiction  natio- 
nale du  navire  auteur  du  délit,  soit  à  la  juridiction  natio- 
nale de  l'auteur  du  délit,  soit  enfin,  comme  le  proposaient 
les  délégués  anglais,  à  la  juridiction  du  port  le  plus  proche. 
Ce  dernier  système  parait  établir  une  grande  simplifica- 
tion et  semble  permettre  de  réprimer  sans  délai  les  in- 
fractions. Il  a  été  repoussé  cependant,  car  la  simplifica- 
tion qu'il  entraine  n'est  qu'apparente,  l'auteur  d'une  rup- 
ture de  câble  pouvant  ne  pas  être  découvert  de  suite.  Il  a 
en  outre  le  tort,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Renault,  de 
faire  échec  aux  principes  généraux  du  droit.  On  a  adopté 
le  système  de  la  compétence  des  tribunaux  du  pays  auquel 
appartient  la  bâtiment  à  bord  duquel  l'infraction  a  été  corn- 
mise(art.  S).  Cependant, pouréviter que certainsindividus 
n'échappent  à  la  justice  (I],  cet  article  8  ajoute  :  *  Il  est 
d'ailleurs  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  disposition  insé- 
rée dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exé- 
cution, la  répression  aux  Infractions  à  la  présente  conven- 
tion aurait  lieu,  dans  chacun  des  Etats  contractants,  à 
l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  géné- 
rales de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières 
de  ces  Etats  ou  des  traités  internationaux.  > 
Ces  règles  de  compétence  ne  s'appliquent  qu'en  ce  qui 

■oil  &  la  réparation  des  cAblei  lous-inarins,  de  inanitre  A  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations. 

(I)  Ceci  peut  se  produire  dans  deux  cas  ;  1'  Dans  celui  où  le  délin- 
quant étant  d'une  nationalité  autre  que  celle  du  navire  rentre  dans  son 
pays  sans  avoir  été  poursuivi  ;  î*  dans  celui  où  le  délinquant  est  en 
vertu  de  certains  trailéi  soustrait  à  la  juridiction  de  certains  Etats. 
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concerne  la  répression  pénale  ;  en  ce  qui  touche  la  respon- 
sabilité civile,  il  a  été  dit  formellement  qu'on  renvoyait 
aux  règles  ordinaires. 

Aux  termes  de  Tarticle  9,  la  poursuite  à  lieu  par  TEtat 
ou  en.  son  nopi;  cette  disposition  avait  soulevé  les  protes- 
tationjs  des  délégués  anglais.  En  Angleterre,  en  effet,  il  n'y 
a  pas  de  ministère  public,  l'opposition  n'a  pas  persisté. 

En  ce  qui  touche  la  preuve  des  infractions,  l'article  10, 
al.  1,  re.nvoie  à  la  législation  du  tribunal  saisi.  La  pre- 
mière rédaction  de  l'article  10  donnait  le  pouvoir  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  aux  officiers  commandant  les  bâ- 
timents de  guerre  et. les  bâtiments  spécialement  commis- 
sionnés.  Ces  procès- verbaux  devaient  avoir,  devant  les 
tribunaux  saisis,  la  même  force  que  s'ils  émanaient  des 
officiers  du  pays.  Cette  dernière  disposition  souleva  de  très 
vives  critiques..  On  trouva  en  général  que  c'était  donner 
une  autQritc  trop  grande  à  des  procès-verbaux  émanés 
d'officiers  étrangers.  L'art.  10  fut  complètement  remanié 
à  la  session  d'octobre  1883.  Les  commandants  de  bâtiments 
de  guerre  et  de  bâtiments  spécialement  commissionnés  à 
cet  effet,  lorsqu'ils  soupçonnent  qu'une  infraction  a  été 
commise  à  la  convention,  peuvent  exiger  du  capitaine  ou 
du  patron  du  navire  soupçonné  l'exhibition  de  pièces  offi- 
cielles justifiant  de  la  nationalité  dudit  bâtiment.  Le  com- 
mencement d'instruction  ne  peut  aller  plus  loin,  cela  rér 
suite  des  débats  qui  eurent  lieu  en  octobre  1883  et  du 
rejet  de  la  proposition  anglaise  qui  admettait  une  sorte  de 
visite  en  vue  de  rechercher  les  infractions.  Les  procès - 
verbaux  dressés  dans  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage 
dans  le  pays  de  l'officier  peuvent  servir  de  moyen  de 
preuve,  dans  les  limites  où  la  législation  du  pays  où  ils 
sont  invoqués  l'autorise. 
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Quant  aux  conBéquences  de  la  responsabilitë,  il  Taut  c 
tinguer.  Les  conséquences  de  la  responsabilité  civile  & 
précisées  dans  la  convention.  Pour  la  Responsabilité  ] 
nale,  il  faut  noter  d'abord  que  le  délit  de  rupture  des 
blés  sous-marins  n'est  pas  assimilé  à  un  acte  de  piratei 
contrairement  aux  vœux  que  nous  avons  vu  ledemand 
C'est  un  délit  spécial  qui  a  été  déterminé  par  la  convi 
tion.  C'est  à  la  législation  de  chaque  pays  à  lixer  les  { 
nés  correspondant  aux  inTractions  commises.  Aux  tern 
de  l'article  \'2,  «  les  II.  P,  C.  s'engageut  à  prendre  o 
proposer  à  leurs  législations  respectives  les  mesures  : 
cessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  c< 
vention,  et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'emp 
Bonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines  et 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  S 
et6  >.  Ces  mesures  ont  été  prises  par  tous  les  pays  ci 
tractants  entre  1664  et  1888.  La  loi  française  est  du  7  a< 
1834,  une  autre  loi  du  20  décembre  1884a  établi  les  pëi 
tités. 

Quant  à  l'exécution  des  décisions  rendues,  il  faut  se 
porter  au  droit  commun  en  matière  d'exécution  de  ju 
ments.  C'est  ce  qui  a  été  dit  à  la  conférence  de  Paris. 


IV 


Il  n'y  a  pas  de  dispositions  spéciales  dans  la  couvent 
de  Saint-Pétersbourg,  ni  dans  le  règlement,  en  ce  qui  & 
cerne  les  dépêches  télégraphiques  transmises  par  câbl 
Toutes  les  dispositions  ordinaires  doivent  donc  s'y  ap; 
quer.  A  ce  sujet  on  peut  seulement  se  demander  jusq 
quel  point  est  valable  la  clause  du  cahier  des  charges  i 
posé  par  le  gouvernement  britannique  aux  compagn 


^ 
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subventionnées  par  lui,  d'après  lequel  la  priorité  doit  être 
accordée  aux  dépèches  du  gouvernement  impérial  et  royal 
si  elles  le  demandent  (I).  ' 

En  vertu  de  Tarticle  5  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
bourg, la  priorité  appartient  bien  aux  dépêches  d^Btat, 
mais,  entre  elles,  les  dépèches  d'Etat  sont  transmises  dans 
Tordre  de  leur  réception.  La  question  n'a  d^intérèt  que 
parce  qu'en  fait  la  plus  grande  partie  des  communications 
par  câbles  est  aux  mains  du  gouvernement  anglais.  Il  ne 
faut  pas  hésiter  à  notre  avis  à  dire  que  la  clause  en  ques- 
tion est  contraire  à  Tarticle  5  de  la  convention.  Ceci  prouve 
combien  il  est  regrettable  que  les  compagnies  de  câbles 
soient  ainsi  liées  au  gouvernement  qui  les  subventionne. 

Cette  remarque  faite,  on  doit  dire  que  la  situation  juri- 
dique des  dépèches  transmises  par  câbles  sous-marins 
ne  diffère  en  rien  de  celle  des  autres. 

CHAPITRE  IV 

Les  obligatioDs  des  administrations  à  l'égard 

des  particuliers. 

I 

Quand  un  simple  particulier  jette  une  lettre  à  la  poste, 
il  se  forme  à  ce  moment  entre  lui  et  l'administration  pos- 
tale un  contrat  en  vertu  duquel  celle-ci  s'oblige  à  trans- 
porter la  lettre,  aussi  rapidement  que  possible,  au  destina- 
taire dont  le  nom  est  écrit  sur  l'enveloppe.  L'expéditeur  a 
une  obligation  corrélative  qui  est  de  payer  le  prix  du  trans- 
port ;  ce  prix  est  payé  généralement  d'avance,  sinon  il  est 


(1)  Cité  par  M.  L.  S.^  Annales  des  sciences  politiques^  1900,  i,  p.  47. 


—  347  — 

entendu  qu'il  sera  recouvré  sur  le  destinataire  ( 
plus  élevé  que  s'il  avait  été  acquitté  par  l'expé 

Il  y  a  là,  semble-t-il,  un  contrat  ordinaire, 
comme  dans  tout  contrat,  bi  une  des  parties 
pas  ses  obligations,  elle  devrait  payer  à  l'autr 
mages-intéréts.  Ceux-ci  comprendraient  deu 
comme  toujours  :  1*  le  remboursement  des  dép 
lement  faites  Idamnum  emergens);  et  2*  une  im 
présentant  le  gain  dont  on  aurait  été  privé  p 
dommage  {lucnim  cessans].  De  la  part  des  corr* 
on  peut  dire  que,  sî  l'alTranchissement  de  la  le 
lieu  au  départ,  il  y  a  des  dommages-intérêts  à  ] 
que  la  taxe  à  acquitter  par  le  destinataire  est 
que  celle  qu'aurait  acquittée  l'expéditeur.  Récip: 
à  l'égard  de  l'administration  postale,  à  sup|K 
égare  les  lettres  ou  ne  les  remette  qu'après  un  i 
Bif,  il  devrait  y  avoir  lieu  de  lui  demander  (les  < 
intérêts  comprenant  :  1°  le  remboursement  de  I 
franchissement  ;  et  2*  une  somme  représentant 
qu'on  n'aurait  pu  faire  à  raison  de  cette  perl 
retard. 

Dans  les  relations  internationales,  la  questîc 
pas  moins  claire.  Il  suffirait  de  déclarer  les  adm 
solidairement  responsables.  Il  est  bien  éviden 
que  ce  même  raisonnement  s'applique  aux  corre: 
postales  comme  aux  correspondances  télégra 

La  situation  n'est  pas  aussi  simple  et  pour  b 
sons  (2).  Presque  partout  les  postes  et  lestéiég 


(I)  Cela  se  juxUnerail  pour  les  adm[niitralions  postule* 
ques  par  celle  autre  considération  que  ces  administrai 
d'un  monopole  tris  généralement. 

(3)  Poinsard,  Elude*  de  droit  international  eoaventionn 


-Tri*.-- 
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des  administrations  de  TEtat;  déclarer  ces  administrations 
responsables,  ce  va  donc  être  déclarer  TEtat  responsa- 
ble  (1).  Va-t-on  dès  lors  poursuivre  TEtat  en  dommages- 
intérêts?  D'après  certains  auteurs  la  négative  n'est  pas 
douteuse.  L'Etat,  disent  ces  auteurs,  est  sans  doute  une 
personne,  mais  c'est  un  être  collectif,  et  dès  lors  sa  person- 
nalité n'est  en  rien  comparable  à  celle  d'un  individu  phy- 
sique. L'individu  physique  existe  réellement,  il  a  une  vo- 
lonté, il  peut  bien  être  responsable  ;  mais  l'être  collectif 
n'est  qu'un  être  fictif,  dire  qu'il  est  une  personne,  c'est  faire 
une  construction  ingénieuse,  c'est  employer  une  expres- 
sion très  commode  pour  la  plus  grande  facilité  des  rela- 
tions juridiques,  mais  c'est  tout.  Cette  personne  fictive  ne 
peut  avoir  de  volonté,  par  suite  elle  ne  peut  être  respon- 
sable. Va-t-on  condamner  une  fiction  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts ?  Va-t-on  emprisonner  une  fiction?  Dans  ce 
cas  les  seuls  responsables,  ce  seront  les  agents  de  la  poste 
ou  du  télégraphe. 

Il  y  a  plus.  Sans  prendre  parti  dans  la  controverse  sur 
la  réalité  ou  la  fiction  de  la  personnalité  de  l'Etat,  admet- 
tons que  l'Etat  a  bien  une  volonté  à  lui,  et  qu'il  est  res- 
ponsable. Cette  responsabilité  ne  va  pas  encore  être  une 
responsabilité  ordinaire.  L'Etat  n'est  pas,  malgré  tout,  un 
être  comme  les  autres,  il  a  des  fonctions  multiples,  des 
rouages  compliqués.  Il  y  aura  dans  le  fonctionnement  de 
ces  rouages  beaucoup  d'accrocs,  dont  on  ne  pourra  par- 
tout le  rendre  responsable. 

En  outre,  un  simple  particulier,  quand  il  s'engage  à 
rendre  un  service  moyennant  rémunération,  cherche  à  réa- 


(1)  On  pourrait  déclarer  les  administrations  cUes-mômes  directement 
responsables,  si  on  admettait  la  personnalité  des  grands  services  de 
l'État,  mais  c>st  une  opinion  abandonnée  (M.  Larnaude,  Coars,  1898-99) 
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liser  des  bénéfices,  c'est  là  son  but  définitir;  il  est  juste 
que  dès  lors,  sa  responsabilité  soit  très  complète.  Il  est 
un  assureur  qui  spécule  sur  un  risque.  Mais  l'Etat  ne  fait 
pas  afTaire  de  spéculation.  Très  généralement  il  n'a  d'au- 
tre but  que  celui  de  rendre  un  service  ;  il  l'entreprend  parce 
que  les  particuliers  ne  sauraient  le  faire.  Ce  qu'il  réclame 
en  échange,  ce  n'est  que  ce  qu'il  lui  faut  pour  recouvrer 
ses  avances.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  lui  imposer  une 
responsabilité  excessive, 

Passons  maintenant  des  considérations  générales  aux 
considérations  spéciales  au  transport  des  correspondances. 
Ici  l'Etat  ne  cherche  avant  tout  qu'à  remplir  un  service 
public,  on  l'a  assez  dit  dans  les  congrès  postaux  ;  il  en  est 
exactement  ainsi  en  matière  de  correspondance  télégra- 
phique, quoique  d'une  façon  moins  frappante.  Puis  il  y 
a  là,  plus  encore  qu'ailleurs,  à  tenir  compte  des  nécessités 
pratiques,  ceci  est  surtout  vrai  pour  les  télégrammes.  On 
l'a  fait  remarquer  dans  une  conférence.  On  tient  au  moins 
autant,  sinon  plus,  à  la  rapidité  qu'à  l'exactitude,  et  éta- 
blir la  responsabilité  de  l'Etat,  ce  serait  sacrifîer  l'une  au 
profit  de  l'autre  (I).  C'est  le  souci  de  tenir  compte  des  né- 
cessités pratiques  du  service  qui,  en  fait,  a  été  une  des 
grandes  raisons  de  la  non  admission  de  la  responsabilité 
des  offices. 

Il  faut  tenir  compte  en  outre  de  la  très  grande  difficulté 
où  l'on  peut  être  d'évaluer  le  préjudice  subi,  cela  a  été  dit 
aussi  (2).  Tl  faut  y  joindre  la  difficulté  de  faire  la  preuve 
des  prétentions.  Dans  le  transport  des  lettres,  il  y  a  en  ou- 
tre ceci  à  remarquer  :  que  rien  ne  prouve  que  l'expéditeur 

(i;  Conférence  de  Undrei,  187»,  p.  S15. 

(3J  Commiuion  iaternaliontle  dt$  poilt»,  Paris,  1863,  p.  6i. 
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[jui  prétend  que  sa  lettre  n'est  pas  pan'enue  ait  bien  réel- 
lement remis  cette  lettre  à  la  poste.  Il  yaura  là  une  preuve 
]u'illui  sera  te  plus  souvent  impossible  de  faire, et cepen- 
iant  on  ne  peut  pas  non  plus  présumer  dans  tous  les  cas 
la  faute  de  l'ofllce  postal. 

La  grande  majorité  des  législations  internes,  pour  tou- 
tes ces  raisons,  n'accepte  point  le  principe  de  la  respon- 
sabilité dans  Is  correspondance  postale  ou  télégraphique, 
Eiu  moins  d'une  manière  absolue.  Ainsi  la  loi  française  du 
3  nivôse  an  V  déclare  que  les  lettres  alTrancbies  et  non 
chargées  pour  lesquelles  il  n'est  pas  délivré  de  bulletin  ni 
[>ayé  double  port,  leur  délivrance  ayant  lieu  sans  reçu,  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  indemnité  en  cas  de  perte  [I). 
Tout  au  plus  peut-on  disoter  sur  le  point  de  savoir  si  la 
responsabilité  des  agents  se  trouve  engagée,  et  dans  quelle 
mesure.  La  loi  du  M  novembre  1850  sur  le  service  télégra- 
phique contient  un  article  6  plus  explicite  encore  :  <  L'Etat 
n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du  service 
de  la  correspondance  privée  par  voie  télégraphique.  ■ 

Les  autres  législations  contiennent  des  dispositions  ana- 
logues. Ainsi  la  loi  belge  du  1"  mars  tU51  (2}  sur  les  télé- 
graphes. De  même  la  loi  postale  suisse  du  5  avril  IS94  (3) 
qui,  tout  en  admettant  la  responsabilité  au  cas  de  corres- 
pondances spéciales,  ne  l'admet  pas  pour  les  lettres  ordi- 
naires. Au  Queensland,  l'administration  postale  va  plus 
loin  :  non  seulement  elle  ne  paie  pas  d'indemnités  quand  il 
s'agit  de  lettres  ordinaires,  mais  elle  ne  le  fait  pour  la 
perte  d'envois  recommandés  que  si  elfe  y  est  obligée  par 

(t)  Saolaville,  De  to  re$pon$tbilili  de  f£lal  tn  maliin  dt  poitti  il 
ùe  UUgraphtê,  p.  60  et  *. 
(1)  U  légUbttion  Utigraphiqaa,  p.  83. 
(3)  Union  potlait,  iS»*,  p.  Sb. 
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nents  survenus  avec  les  puissances  ëtrangè- 
:ontre,  il  a  été  jugé  par  une  cour  des  Etats- 
nobslant  toute  clause  limitant  sa  responsabi- 
npagnie  de  télégraphes  devait  réparation  & 
du  préjudice  subi  (3). 

iBsons  maintenant  au  service  international, 
nt  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'irres- 
ont  se  retrouver,  mais  elles  vont  aussi  deve- 
B.  Ici  les  erreurs  matérielles  sont  plus  faciles, 
difTérences  de  langues,  demœurs  etd'usages. 
ît  les  pertea  de  correspondances  deviennent 
'S  preuves  plus  dirTiciles.  Ce  n'est  pas  tout,  on 
r  dans  le  service  international  aux  législations 
admettent,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
>ilité. 

loin  de  l'application  pure  et  simple  du  droit 
>ur  toutes  ces  causes,  une  solution  s'impose, 
ue  les  administrations  postales  et  télégraphi- 
I  principe  irresponsables  dans  le  service  in- 
C'est  en  effet  en  ce  sens  que  les  conventions 
,  question. 

on  postale,  il  n'y  a  aucun  texte  proclamant  le 
'irresponsabilité  ;  mais,  comme  les  cas  où  il  y 
}nsabilité  sont  précisés,  on  doit  conclure  que 
i  il  n'est  rien  dit  il  faut,  en  vertu  de  l'article 
!  nous  avons  bien  des  fois  cité,  appliquer  la 
3  cbaque  Etat.  Si  un  Etat  admettait  la  rea- 
ans  toutes  les  hypothèses,  l'expéditeur  de  la 
ncc  internationale,  qui  croirait  avoir  à  se  plain- 

Ule,  )S93,  p.  )7S. 

iilice  du  Maine,  J.  I.  P.,  I8B0,  p.  373. 
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dre  de  lui,  devrait  se  soumettre  aux  conditions  de  cette 
législation. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  dispositions  nouvelles.  Depuis  qu'il 
y  a  des  traités  postaus  ou  télégraphiques,  la  question  a 
été  résolue  de  même.  Les  premières  convenlions  postales 
ne  parlaient  pas  de  responsabilité.  Il  fallait  donc  appliquer 
les  législations  internesetceslégislations  ne  l'admettaient 
que  dans  de  très  rares  hypothèses.  La  première  fois  que 
la  matière  est  traitée  dans  les  conventions  postales,  ce 
n'est  pas  pour  établir  la  règle  de  la  responsabilité  dans 
tous  les  cas,  mais  seulement  dans  certains  cas  considérés 
comme  exceptionnels.d'autant  plus  exceptionnelsquc  géné- 
ralement la  correspondance  ainsi  protégée  paye  une  taxe 
supérieure.  Ces  exceptions  ont  été  en  augmentant  depuis 
les  lettres  recommandées jusqu'auxlettreschargéesouavec 
valeur  déclarée.  Elles  ont  été  reprises  dans  les  conven- 
tions d'union  postale,  mais  jamais  àaucun congrès  larègle 
de  la  responsabilité  en  tous  les  cas  n'a  été  proposée.  Au 
contraire  on  a  toujours  été  en  bien  précisant  les  exceptions. 

La  règle  de  l'irresponsabilité  estde  même  formulée  dans 
les  premières  conventions  télégraphiques,  dans  la  con- 
vention du  4  octobre  1853,  article  7,  dans  celle  du  30  juin 
1858,  article  37,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse. 
Cet  article  pose  d'ailleurs  une  règle  que  nous  allons  re- 
trouver, en  décidant  que  la  taxe  sera  remboursées!  la  dé- 
pêche a  été  perdue,  ou  si  on  constate  qu'elle  a  été  déna- 
turée au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son  objet.  11  y  a  là 
une  responsabilité  très  restreinte.  EnRn  la  convention  de 
Saint-Pétersbourg  contient  un  article  30  ainsi  conçu  : 
a  Toutefois  elles  (les  administrations)  déclarent  n'accepter, 
àraisondu  service  de  lu  télégraphie  internationale,  aucune 
responsabilité.  » 


II 

Il  faut  bien  s'entendre  surlii  portée  desd 
blissant  l'irresponsabilité  des  ad  niinistratio] 
bord  une  remarque  générale:  le  parliculiei 
lésé,  sans  recourir  contre  l'administration, 
dre  aux  employés  de  celte-ci.  Il  demande 
des  dommages-intérêts,  non  plus  à  la  pe 
qu'estrEtatouladhiinistration,  ils'adresseï 
delà  poste  ou  du  télégraphe  pris  îndividu< 
là  une  question  sur  laquelle  nous  reviendn 
Quelle  est  l'étendue  de  l'irresponsabilité 
tions  postales,  l'irresponsabilité  est  absolu 
aucune  espèce  de  remboarsement.  II  n'y 
que  pour  certaines  espèces  de  corresponds 
des  taxes  plus  élevées. 

Pour  les  correspondances  télégraphique 
une  première  distioction.  Nous  avons  dit  q 
ges-intéréts,  conséquence  de  la  mise  en 
l'action  en  responsabilité,  comprenaient  de 
remboursement  des  dépenses  devenues  im 
demnité  représentant  le  bénéfice  non  réal 
de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  ne  : 
second  élément.  Jamais  il  ne  pourra  être  ( 
mander,  encas  deretardoudenonremisci 
une  indemnité  représentative  du  bénéllce 
élément  ne  serait  pas  en  efTet  facilemei 
Mais,  pour  les  dépenses  inutilement  faites 
lité  subsiste.  C'est  cette  idée  qui  ainspiré 
articles  lxs  à  lxiiv  du  règlement  revisé 
Ces  articles  sont  réunis  sous  la  rubriqui 
remboursements  n,  mais  ils  établissent  un  v 
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responsabilité  ;  celle-ci  est  d'ailleurs  très  restreinte,  puis- 
qu'elle est  limitée  au  remboursement  de  la  taxe. 

Pour  quels  motiTs  la  responsabilité  des  administrations 
va-t-elle  pouvoir  se  trouver  mise  en  jeu.  U  faut  d'abord 
distinguer  les  télégrammes  ordinaires  des  autres. 

Télégrammes  ordinaires. 

Il  y  a  lieu  à  responsabilité  dans  deux  cas  :  non  remise 
à  destination  et  retard.  La  non  remise  à  destination 
entraîne  responsabilité  si  elle  est  due  au  fait  du  service 
télégraphique (Këgl., art.  Lxx,  S  I,  a),  si  le  télégrammea 
été  arrêté  en  vertu  de  l'article  8  de  la  convention  (l)(Règl., 
art.  Lxx,  S  I,  i),  si  le  télégramme  a  été  arrêté  par  suite  de 
l'interruption  d'une  voie  et  que,  pour  ce  fait,  l'expéditeur 
en  ait  demandé  l'annulation  (Règl.,  art.  Lix,g  1,6).  Le  re- 
tard n'entraine  responsabilité  que  lorsqu'il  est  du  à  la 
faute  du  service  télégraphique  et  qu'il  est  tel  que  le  télé- 
gramme  n'est  parvenu  au  destinataire  qu'après  un  délai 
de  24  heures  ou  de  six  Tois  24  heures  après  sa  remise  par 
l'expéditeur  suivant  que  l'on  se  trouve  dans  le  régime  eu- 
ropéen ou  extraeuropéen  (2)  (Règl.,  art.  lxi,  S  I,  c]. 

Que  vaut  ce  système?  Remarquons  d'abord  qu'on  ne 
s'occupe  aucunement  du  cas  où,  par  suite  d'erreurs  de 
transmission,  le  télégrammen'a  pu  remplir  son  objet.  La 
raison  çn  a  été  donnée.  On  a  dit  qu'il  y  a  des  erreurs  de 
transmission  inévitables  et  qu'en  cherchantà  les  éviter  on 
nuirait  à  la  rapidité  (3).  La  raison  n'est  pas  absolument 

(1)  L'art.  8  permet  i  chaque  gouverne meot  de  >BU8peD<lre  te  aervice 
sur  tout  ou  parlie  des  lignée, 

(1)  Le  diïû  est  de  1  fois  31  heures  pour  l«s  payi  du  ré^me  euro- 
péen situé*  hors  d'Europe. 

(3)  Confirtttee  dt  Loitdre*.  18T9,  p.  SIS. 
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concluante,  car  il  y  a  nombre  de  ca8  où  l'erreur  dans  la 
tranamission  empdche  manifestfment  un  télégramme  de 
remplir  son  objet,  aussi  bien  qu'un  retard  de  24  li  eures, 
et  en  outre  il  y  a  des  retards  inévitables  aussi  bien  que  des 
erreurs  inévitables.  En  somme  dans  les  deux  cas  où  il  y  a 
lieu  à  responsabilité  cette  responsabilité  n'existe  que  parce 
que  le  télégramme  a  été  inutile,  il  peut  en  être  ainsi  en 
cas  d'erreurs  matérielles  dans  la  transmission.  On  conce- 
vrait donc  que  )a  responsabilité  des  administrations  fût 
mise  enjeu  dans  ce  cas  comme  dans  les  deux  autres. 

L'autre  distinction  entre  le  Tait  de  l'administration  et  la 
faute  du  service,  suivant  qu'il  s'agit  de  non  remise  ou  de 
retard  semble  se  justifier  mieux,  la  non  remise  paraissant 
à  première  vue  plus  grave  que  le  retard.  Cependant  il  y  a 
des  cas  où  recevoir  un  télégramme  trop  tard,  c'est  exac- 
tement comme  ne  pas  en  recevoir  du  tout.  D'un  autre 
côté,  il  y  a  des  non  remises  qui  comme  les  retards  tien- 
nent à  des  nécessités  du  service.  Que  va-t-on  entendre 
dans  ce  cas  par  fait  du  service?  La  distinction  sera  impos- 
sible à  établir.  Nous  croyons  qu'à  Torce  de  distinguer  les 
hypothèses,  on  a  manqué  de  logique.  Il  eut  mieux  valu 
établir  la  responsabilité  limitée  au  cas  d'erreurs  de  trans- 
mission comme  aux  cas  de  retard  et  de  non  remise  et  dé- 
cider que  dans  les  trois  cas  il  faudrait  une  faute  du  service 
pour  que  cette  responsabilité  Fût  encourue  (Ij. 

Télégrammes  coUationnés. 
Pour  ceux-ci  la  distinction  n'existe  plus,  la  taxe  inté- 

(I)  Il  faut  observer  que  la  conrérence  de  Buda-Peslb  a  sur  ce  poiol 
d^jâ  étendu  la  règle  anléricure  qui  ne  diScidaille  rembouraenicnl  delà 
taxe  intégrale  d'un  télégramme  ordinaire  que  dans  le  cas  de  non  re- 
inïse.  D'autre  part,  dans  le  service  eilraeuropécn  un  remboursement 
proporlionnel  a  lieu  pour  tout  mot  non  traosmig. 
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grale  est  remboursée  si  le  télégramme  n'a  pu,  par  suite 
d'erreurs  detransmission,  remplir  son  objet,  à  moins  que 
les  erreurs  n'aient  été  rectifiées  par  avis  de  service  taxé. 
Pour  le  surplus  ils  sont  dans  la  situation  des  télégrammes 
ordinaires. 

En  dehors  des  cas  où  il  s'agit  de  télégrammes  ordinaires 
ou  collationnés,  on  doit  dire  qu'est  remboursée  toute  taxe 
perçue  en  vue  d'un  service  supplémentaire,  lorsque  ce 
service  n'a  pas  été  rendu.  La  responsabilité  de  Toflice  est 
donc  dans  ce  cas  engagée  même  s'il  y  a  force  majeure. 

Le  maximum  de  la  responsabilité  est  le  rembourse- 
ment intégral  de  la  taxe  perçue.  Dans  les  hypothèses  où 
ce  remboursement  est  accordé,  quelle  est  l'administration 
responsable  ?  C'est  celle  sur  les  lignes  de  laquelle  les 
irrégularités  se  sont  produites,  soit  qu'elles  aient  em- 
pêché le  télégramme  de  parvenir  à  destination,  soit  qu'elles 
raient  retardé.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  administrations 
responsables  ;  dans  ce  cas,  elles  participent  proportion- 
nellement au  remboursement. 

La  procédure  à  suivre  est  fixée  par  l'article  lxxi.  La 
réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  faite  dans 
le  délai  de  3  mois  (I),  à  partir  du  dépôt  du  télégramme;  la 
réclamation  doit  être  accompagnée  de  pièces  probantes 
(déclaration  du  bureau  de  destination  ou  du  destinataire 
en  cas  de  retard  ou  de  non  remise,  copie  en  cas  d'altéra- 
tions). Le  réclamant  peut  être  obligé  à  verser  une  taxe  de 
réclamation  qui  lui  est  remboursée  au  cas  où  sa  réclama- 
tion est  reconnue  fondée  (2).  La  déclaration  est  remise  à 
l'oflice  d'origine  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire 


(1)  Six  mois  dans  le  régime  exlraeuropéen. 

(3)  Cette  disposition  est  au  moins  inutile,  car  cette  taxe  de  récla- 
mation est  si    minime    (0  fr.  50)   qu*elle    ne    peut  guère   arrêter   de 
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de  l'olDce  destinataire.  Ce  sont  les  ofTlces  intéresBés  qi 
jugent.  A  cet  elTet,  quand  il  y  en  a  plusieurs  en  cause,  I 
dossier  leur  est  successivement  transmis.  On  peut  trouv< 
étrange  cette  dernière  disposition  qui  réunit  sur  ces  oITice 
les  qualités  inconciliables  de  juge  et  de  partie.  Ce< 
s'explique  cependant,  car  il  s'agit  d'une  matière  trè 
spéciale  dans  laquelle  les  administrations  télégraphique 
sont  presque  exclusivement  compétentes.  On  peut  s 
demander  si  on  ne  pourrait  pas  appeler  de  cette  décîsior 
Il  semble  que  dans  cette  hypothèse  on  aurait  le  droit  d 
recourir  aux  tribunaux,  comme  toutes  les  fois  qu'il  s'ag: 
de  dommages-intérêts  demandés  pour  cause  de  no 
exécution  d'une  convention. 

ni 

Dans  la  correspondance  postale,  il  y  a  pour  certaine 
hypothèses  toute  une  législation  de  garantie.  Les  adminii 
trations  postales  sont  en  elTet  déclarées  responsable 
dans  un  certain  nombre  de  cas  :  pour  tes  lettres  rccom 
mandées,  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée,  pour  le 
colis  postaux,  pour  le  service  des  mandats-poste  et  celi 
dés  recouvrements.  Reprenons  ces  hypothèses. 

Envois  recommandés. 

Les  envois  recommandés  sont,  nous  l'avons  vu,  passi 
blés  en  outre  du  prix  d'affranchissement  d'un  droit  dit  d 
recommandation.  Ceci  fuit  que  la  responsabilité  des  ac 
ministrationspeut  se  trouver  engagée.  Cette  responsabilil 
s'étend  à  tous  les  envois  recommandés,  mais  pour  le  rest 

réclamants,  les  rëclamalions  ne  pouvaal  guère  porter  en  t*ii  que  !>i 
les  UlJgramme»  coûteux. 


^ 
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elle  est  très  limitée.  D*abord  elle  ne  couvre  que  le  cas  de 
perte  de  Tenvoi  ;  les  hypothèses  de  retard  ou  d'avarie  res- 
tent donc  en  dehors.  Cette  distinction  s'explique  si  on  re- 
marque que  rétablissement  de  la  responsabilité  en  cas  de 
perte  n*a  pas  été  sans  diflicultés;  certains  Etats,  entre  autres 
les    Etats-Unis,  auraient  voulu  que  la  recommandation 
eût  pour  seule  conséquence  un  traitement  plus  soigné  (i). 
En  second  lieu,  la  responsabilité  ne  s'étend  pas  aux  cas 
de  perte  survenus  pour  cause  de  force  majeure.  A  plusieurs 
fois  on  a  demandé  la  suppression  de  cette  exception.  On 
a  dit  en  ce  sens  que  les  cas  de  force  majeure  étaient  des 
cas  très  rares,  qu'ils  étaient  difficiles  à  préciser  et  qu'enfin 
l'admission   de  l'exception  permettait   aux   compagnies 
d^assurance    couvrant    ce   cas  de  faire  une  concurrence 
désastreuse  aux  offices  postaux  (2j.  Il  y  eut  des  oppositions 
énergiques  tenant  vraisemblablement  à  ce  qu^on  ne  s'en- 
tend pas  sur  ce  qui  est  cas  de  force  majeure.  L'Autriche- 
Hongrie  avait  à  Lisbonne  proposé  une  définition  indirecte 
en  voulant  remplacer  les  mots  :  «  sauf  le  cas  de  force 
majeure  »  par  ceux-ci  :  «  sauf  4e  cas  de  guerre  et  pourvu 
que  le  public  en  soit  prévenu,  le  cas  de  naufrage  ».  Il  est 
bien  certain  que,  ces  deux  hypothèses  étant  très  rares,  on 
comprend   la    tendance    du    même   oflice    à    supprimer 
l'exception.  Mais  cette  conception  de  la  force  majeure 
n'est  pas  admise  partout  ;  elle  varie  suivant  les  législations. 
Dès  lors  la  solution  adoptée  à  Vienne  est  la  meilleure, 
elle  consiste  à  excepter  en  principe  le  cas  de  force   ma- 
jeure tout  en  autorisant  les  oflices,  qui  se  chargent  des  ris- 
ques alors,  à  percevoir  une  surtaxe  de  0  fr.  25. 


(1)  Congrès  de  PariSy  1878,  p.  67,  387.  Cette  distinction  est  critiqué 
par  M.  Meili. 

(2)  Congrès  de  Paris^iSlS^  p.  174  ;  de  Vienne^  1891,  p.  400. 


) 


r 
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Cette  responsabilité  est  limitée  dans  ses  cot 
En  cas  de  perte,  l'indemnité  ne  peut  jama 
50  francs  (1).  C'est  là  une  vieille  règle  qui  da 
mières  conventions  postales  où  on  admit  les 
commandées.  Remarquons  en  outre  que  la  tax< 
n'est  pas  remboursée  en  cas  de  perte  de  la  le 
mandée,  c'est  là  une  omission  regrettable. 

Il  y  a  une  dernière  limitation  qui  n'est  d't 
provisoire.  Les  dispositions  concernant  la  rei 
obligentd'ailleurstousles  contractants,  mais  l'j 
protocole  décide  que  les  administrations  hors 
dont  la  législation  est  actuellement  contraire 
de  la  responsabilité,  conservent  la  facultéd'aji 
plication  de  ce  principe  jusqu'au  jour  où  cllei 
obtenir  du  pouvoir  législatif  l'autorisation  de  I 

Ces  limitations  admises,  quelles  sont  les  rè: 
gissent  le  système?  L'administration  respi 
en  principe  celle  sur  le  territoire  ou  dans  le 
laquelle  la  perte  a  eu  lieu.  On  présume  respo 
minislration  qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  fairi 
tiens,  ne  peut  établir  ni  la  délivrance  au  dest 
s'il  y  a  lieu  la  transmission  régulière  à  l'adr 
suivante.  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  le  tr 
dans  le  service  de  quel  pays  la  perte  s'est 
les  administrations  en  cause  supportent  le  de 
parts  égales.  Cette  responsabilité  cesse  du 
ayants  droit  ont  donné  reçu  et  pris  livrais 

(I)  M.  de  Martcns,  Tnité  de  droit  infernalianil,  t. 
drtil  que  l'indeamilé  soit  proporlionnelle  i  la  perte.  N< 
pas  que  cela  soit  possible,  caron  ne  peut  charger  indéf 
niinittrations.  (V.  sapra,  p,  349  et  s.). 


se  fait  la  livraison  et  se  donne  le  reçu  il 
itsercporterauxrèglemcntsdechaquepays. 
forcement  radminiBtration  responsable  qui 
uivie.  Aux  termes  de  l'article  t"  l'adminis- 
obligée  au  paiement  est  l'administration 
éditeur,  c'est  celle-là  qui  est  poursuivie  et 
3n  recours  contre  les  responsables, 
qui  a  qualité  pour  demander  et  recevoir  le 
ndemnité?  L'article  8,  §  1,  de  la  convention 
jnd  :  !■  En  cas  de  perte  d'un  «bjet  recom- 
litcur  ou  sur  sa  demande  le  destinataire  a 
lemnité  de  50  francs.  »  C'est  reconnaître  à 
ni,  en  principe,  le  droit  d'action.  Seulement 
tvait  reconnu  ce  droit  qu'à  lui,  il  aurait  été 
vec  les  législations  qui  admettent  le  desti- 
l'expéditeur  comme  propriétaire  d'un  envoi 
.nsport. 

ion  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  à 
ur  du  dépàt  à  la  poste  de  l'objet  r'>com- 
iment  par  l'ofTice  expéditeur  doit  avoir  lieu 
lible,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an  à 
ir  de  la  réclamation.  Au  cas  où  l'ollico  ex- 
Tait  de  payer,  il  faudrait  saisir  le  tribunal, 
e  tribunal  du  défendeur,  d'après  les  prin- 
nent  admis.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
1  l'espèce  serait  non  pas  l'administration 
ais  bien  l'administration  expéditrice  obligée 

{utt'es  cas  de  r€S}7onsa.bitUé. 

à  mettre  en  jeu  la  responsabilité  en  ce  qui 
ttres  et  boîtes  avec  valeurs  déclarées.  Lé- 
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change  de  ces  lettres  et  boites  est  régi  par 
ment  spécial  intervenu  entre  un  certain  nom 
contractants  à  l'union  poslale.  Aux  termes  d 
■  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une 
boite  contenant  des  valeurs  déclarées  a  été  p 
ou  avariée,  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demand< 
taire  a  droit  à  une  indemnité  coirespondan 
réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'av 
que  le  dommage  n'ait  été  causé  par  la  fauti 
gence  de  l'expéditeur,  ou  ne  provienne  de 
l'objet,  et  sans  que  l'indemnité  puisse  dépas 
cas,  la  somme  déclarée.  En  cas  de  perte,  1 
en  outre  droit  à  la  restitution  des  trais  d'exj 
terois  le  droit  d'assurance  est  acquis  aux  ad 
postales.  B 

Il  y  a  ici  plusieurs  remarques  à  faire.  D 
miëre  limitation  que  nous  avons  rencontrée 
lettres  recommandées  ne  se  retrouve  plus. 
bilité  s'étend  à  la  perte,  à  la  spoliation  et  à  I 
là  une  conséquence  de  ce  que  le  droit  Bt 
perçu  est  considéré  comme  une  sorte  de  [ 
rance  contre  les  risques.  C'est  ce  que  dit  I 
de  l'arrangement  qui  parle  d'un  droit  propc 
surance. 

L'exception  de  force  majeure  est  maint 
même  autorisation  que  nous  avons  rcncon 
lettres  recommandées,  pour  certains  Etats  < 
du  risque  résultant  de  ce  fait,  moyennant 
On  a  critiqué  cette  exception  pour  les  mèm 
nous  avons  déjà  vus  à  propos  des  lettres  re 
On  a  fait  remarquer,  en  outre,  que,  du  mo 
assumait  le  risque  de  l'avarie  et  de  la  spolia 
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mait  par  là  même  les  risques  résultant  des  cas  de  force  ma- 
jeure (1).  Ceci  est  peut-être  exact  pour  la  plupart  des  légis- 
lations, mais  encore  une  Tois  la  notioa  de  force  majeure 
varie  avec  les  pays.  Dès  lors  on  comprend  très  bien  la 
solution  adoptée. 

Le  montant  de  l'indemnité  est  encore  limité  au  mon- 
tant de  la  valeur  déclarée.  Tout  odice  a  la  Taculté  de  fixer 
un  maximum  qui  ne  peut  être  inTérieur  à  10.000  francs, 
la  responsabilité  se  trouve  en  tous  cas  limitée  à  ce  chiffre. 
Cette  limitation  s'explique  par  la  crainte  de  surcharger 
hors  de  mesure  les  administrations.  Ce  qui  se  comprend 
beaucoup  moins,  c'est  la  distinction  qui  résulte  de  la  fin 
du  paragraphe.  Il  résulte  de  celle-ci  par  a  contr&rio  qu'en 
cas  d'avarie  ou  de  spoliation  les  frais  d'expédition  ne 
sont  pas  remboursés  tandis  qu'ils  le  sont  en  cas  de  perte. 
Dans  un  cas  comme  dans  les  autres,  cependant,  les  frais 
ont  été  faits  en  pure  perte.  On  aurait  dû  établir  une  règle 
générale. 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  responsabilité  si  le  dommage  pro- 
vient de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'expéditeur,  ou 
de  la  nature  de  l'objet  ;  il  en  est  de  même  au  cas  de  dé- 
claration frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur 
réellement  insérée  dans  une  letlre  ou  dans  une  boite.  Ce 
sont  là  des  applications  pures  et  simples  de  règles  géné- 
ralement adoptées  sur  la  responsabilité.  En  cas  de  paie- 
ment d'indemnité,  l'administration  qui  apayé  est  subrogée 
aux  droits  du  propriétaire. 

Four  les  règles  d'obligation  au  paiement,  de  compétence 
et  de  procédure,  il  n'y  a  pas  de  différences  avec  celles 
admises  pour  les  lettres  recommandées. 

(i;  Congriâ  de  Lûbanne,  1SH3,  l.  n,  p.  190. 


Pour  les  colis  postaux,  les 
mêmes.  11  Taut  distinguer  s'i 
auquel  cas  rindemnité  accor 
francs  (1)  ou  d'un  colis  avec  i 
de  l'indemnité  n'a  pas  alors  d 
ministralion  est  libre  de  le  fi: 
dition  qu'il  ne  soit  pasinférie 
pour  éviter  toutes  diilicultés, 
ayant  des  maxîma  différents, 
qui  doit  être  rcciproquemen 
les  valeurs  déclarées,  au  cont 
est  engagée  jusqu'à  concurre 
propre  législation. 

L'expéditeur  du  colis  posta 
droit  dans  tous  les  cas  à  la  r 
tion  et  à  celle  des  frais  postai 
réclamation  a  été  motivée  pa 
là  une  autre  différence  avec  ' 
très  et  boites  avec  valeur  déc 

Plusieurs  Elats  ont  signé 
l'échange  des  mandats  de  po: 
rangement):  «  Les  sommes  ce 
sont  garanties  aux  déposants 
été  régulièrement  payées  aux 
taires  de  ceux-ci.  > 

Il  s'agit  donc  d'une  garant 
nistrations  s'engagent  à  paye 
elles  ne  le  faisaient  pas,  elles 
raientpas  le  mandatque  leur; 
en  son  lieu  et  place.  La  réclni 
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le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  man- 
dat. L'administration  responsable  est  celle  qui  a  payé. 
Elle  doit,  pour  dégager  sa  responsabilité,  être  en  mesure 
d'établir  :  I*  que  ses  règlements  comportent  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  la  constatation  de  l'identité  du 
destinataire  ;  2*  que  le  paiement  a  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  lesdits  règlements  (Règlement  annexé 
à  l'arrangement,  art.  tU).  C'est  au  déposant  seul  qu'il  ap- 
partient  d'agir  en  garantie,  l'article  7  disant  que  les  som- 
mes sont  garanties  aux  déposants. 

Il  y  a  enfin  un  arrangement  sur  le  service  des  recouvre- 
ments. Il  contient  des  règles  de  responsabilité  très  simples. 
Les  valeurs  à  recouvrer  sont  envoyées  sous  pli  recom- 
mandé par  le  déposant.  Si  ce  pli  est  perdu,  le  déposant  a 
droit  à  une  indemnité  de  50  francs,  exception  faite  des  cas 
de  force  majeure.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  perte  ou  de 
retard  d'un  pli  contenantdes  valeurs  non  encaissées.  Dans 
ces  deux  hypothèses,  on  applique  les  règles  de  responsa- 
bilité des  lettres  recommandées  (1). 

En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées,  l'administration 
au  service  de  laquelle  la  perte  est  attribuable  est  tenue 
au  remboursement  intégral  des  sommes  perdues  (2).  C'est 
le  déposant  seul  quia  droit  au  remboursement  bien  enten- 
du. Eniin,  aux  termes  de  l'article  II,  les  administrations 
ne  sont  tenues  àaucune  responsabilité  du  chef  des  retards 
dans  lu  transmission,  soit  des  plis  recommandés  contenant 
des  v.ilcurs  à  recouvrer,  soit  de  ces  valeurs  elles-mêmes, 
soit  des  mandats  de  paiement. 

Il  f.iut  pour  terminer  signaler  une  disposition  qui  est 

(1)  Arrangement,  arl.  10, 1 1  et  3. 
(1)  Arrsngwnent,  arl.  10,  %  >. 
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commune  à  tous  les  cas  où  il  peut  y  avoi 
Dans  ces  cas,  pour  les  administrations  i 
convention  concernant  la  création  des  li 
leur  responsabilité  cesse  dès  que  le  paieni 
ou  la  livraison  d'un  envoi  postal  a  eu  lieu 
d'une  quittance  détachée  du  livret  et  signé 
Les  administrations  ne  sont  d'ailleurs  pas 
la  perte  du  livret. 

IV 

Voilà  pour  les  administrations,  mais  ces 
ont  des  employés.  Ces  employés  encouren 
sabilité  quelconque  dans  certaines  hypot 
ventions  n'en  parlent  pas,  il  faut  donc  se 
gislations  internes. 

Le  dommage  causé  par  l'agent  peut 
simple  Tait,  accompli  dans  l'exercice  d 
sans  intention  mauvaise.  II  peut  résulte 
d'un  délit  fonctionnel  ;  il  peut  enfin  être 
crime  ou  d'un  délit  de  droit  commun.  Il 
que  pour  ce  dernier  cas,  dans  n'importe  qi 
on  a  le  droit  de  demander  réparation  à  V, 
lit  ou  de  ce  crime.  Il  faut,  pour  apprécier 
crime  ou  du  délit,  se  reporter  aux  disp 
que  législation  interne.  Il  est  bien  évident 
cette  hypothèse  le  particulier  lésé  ne  p( 
prendre  à  l'administration  comme  responi 
ses  préposés. 

Mais  on  peut  supposer  que  le  domma| 
faute  fonctionnelle  ou  d'un  fait  résultant  < 
la  fonction.  Dans  ce  cas,  le  particulier  I 
poursuivre  directement  l'agent  î  C'est  enci 


législation  interne  et  pourtant  lee  conventions  semblent 
bien  écarter  cette  action,  puisque  partout  elles  parlent  de 
la  mise  en  jeu  de  la  responsabilité  des  administrations. 
Nous  croyons  que,  d'après  les  règles  de  la  convention,  les 
administrations  sont  responsables  du  fait  et  de  la  faute  de 
leurs  agents  dans  la  mesure  où  leur  responsabilité  est  mise 
en  jeu.  Ceci  est  manifeale  par  exemple  pour  le  service  té- 
légraphique où  le  remboursement  de  la  taxe  est  accordé 
pour  le  fait,  et  mëmo  pour  la  faute  du  service.  Les  mots 
v  le  fait  et  la  faute  du  service  »  semblent  bien  exclure  l'i- 
dée de  toute  poursuite  directe  contre  ceux  qui  participent 
au  service.  11  en  est  encore  de  même  dans  la  correspon- 
dance postale  où  on  déclare  les  administrations  responsa- 
bles sans  parler  de  l'auteur  du  dommage. 

Ceci  bien  évidemment  laisse  pleine  et  entière  liberté  à 
chaque  administration  déclarée  responsable  de  recourir 
contre  ses  agents  [Ij.  Ceci  laisse  de  même  de  c6té  le  cas 
où  une  législation  permettrait  de  poursuivre  les  agents 
dans  des  hypothèses  non  visées  parles  conventions,  où  les 
particuliers  auraient  éprouvé  un  dommage.  Mais,  à  noire 
avis,  dans  les  cas  limitativement  énumérës  où  les  particu- 
liers lésés  peuvent  avoir  une  action  en  responsabilité, 
cette  action  ne  peut  être  intentée  que  contre  les  adminis- 
trations et  non  contre  les  agents.  Dans  les  relations  inter- 
nationales, ce  sont  les  administrations  seules  qui  sont 
susceptibles  d'être  condamnées. 


(1)  Ds  latine  celte  administration  peut  inlliger  &  te»  agenta  des  pei- 
nes diKiplinaire*.  Certaines  administrations  exigent  de  leurs  employés 
un  cautionnement.  Ce  cautionnement  est  au  Mexique,  pour  tout  em- 
ployé qui  manipule  les  fonds  de  la  pogl«,  du  double  du  montant  de 
son  traitement  annuel,  ([.oi  du  16  octobre  1893,  Union  posUle,  1%99, 
p.  60). 


Tout  ce  qui  précède  constitue  ce  que  l'on  a 
1880  un  embryon  de  code  de  la  garantie  (1). 
certain  que  ce  code  est  encore  bien  incomplet 
pendant  déjà  très  sensiblement  augmenté  et  ui 
les  premiers  congrès. 

Il  ne  semble  pas,  à  tout  bien  considérer,  que 
d'irresponsabilité,  posé  en  principe  dans  les  ci 
soit  si  critiquable  qu'on  a  bien  voulu  le  d'in 
qu'il  nese  comprenait  pas,  au  moins  pour  les  con 
câbles  qui  sont  des  entreprises  commerciales  [! 
avis,  l'irresponsabilité  se  justifie  toujours  par  < 
dération  que  le  transport  des  correspondances 
vice  d'intérêt  public.  Sans  doute  les  compagni 
gation  ou  de  cables  sous-marins  sont  des 
commerciales,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qi 
imposé  déjà  de  très  lourdes  charges  ;  puis  revif 
cette  considération  qu'il  y  a  là  des  services  très  < 
et  dans  lesquels  les  erreurs  et  les  retards  s( 
impossiblesàéviter.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la 
de  la  garantie  soit  parfaite  en  notre  matière  ;  e 
certaines  anomalies  choquantes  que  nous  avon 
mais  il  faut  procéder  ici  avec  grande  patienc 
croire  que  les  réformes  puissent  se  faire  du  jo 
demain.  11  ne  faut  pas  en  effet  perdre  de  vue  qu< 
embrassent  des  pays  de  mœurs  et  de  civilisatii 
férentes  et  oîi  les  services  ne  sont  pas  partout 
de  même. 

(1)  De  Kirchenheim,  Lei  eoagri*  intemalianiux  de  U 
léUgnpke,  R.  D.  /.,  IBBO,  p.  tS!>. 
(1)  Poinsard,  Eladtt  de  droit  inltraaliontl  canvenlionm 


A  UD  autre  point  de  vue,  depuis  l'origine  des  unions,  on 
a  toujours  été  en  progressant,  c'est  en  ce  qui  concerne 
l'unilication  des  règles  de  responsabilité.  Actuellement 
cette  uniHcation  est  faite  entre  tous  les  pays  d'Europe  et 
certains  pays  exlraeuropéens  y  tendent  de  plus  en  plus. 
Il  est  bien  certain  que  celte  unification  n'est  nulle  part 
encore  absolue,  mais  entre  les  pays  d'Europe  elle  est  réa- 
lisée dans  la  mesure  du  possible  et  on  ne  voit  guère  le 
moyen  qu'elle  le  Boit  davantage  à  moins  de  ne  plus  tenir 
compte  des  droits  et  de  la  situation  spéciale  de  chaque 
office. 

Ce  que  l'on  pourrait  seulement  souhaiter,  ce  serait  de 
voir  disparaitre  certaines  diiTérences  de  détail  entre  les 
dispositions  sur  la  responsabilité  contenues  dans  les  di- 
vers arrangements  en  matière  postale.  On  verrait  même 
avec  avantage  toutes  ces  dispositions  réunies  dans  un 
corps  spécial  ;  on  aboutirait  alors  à  un  véritable  code  sur 
la  matière  et  on  éviterait  des  répétitions  qui  allongent 
inutilement  les  arrangements.  C'est  là  une  modification 
qui  se  fera  le  jour  où  on  fera  pour  l'union  postale  une 
convention  définitive  analogue  à  la  convention  de  Saint- 
Pétersbourg. 


LE  FONCTIONNEMENT  ENTE 
ANORMAL 


Nous  avons  VU  jusqu'ici  Icsprincipea  qui  règl 
port  et  la  situation  juridique  des  corresponds 
la  communauté  internationale  est  dans  un  é 
c'est'à-dire  quand  les  Etats  qui  en  font  pai 
paix  les  uns  avec  les  autres.  Supposons  mainte 
guerre  éclate  entre  quelques-uns  des  Etats.  Enl 
en  guerre  il  va  d'abord  y  avoir  suspension  ou 
ture  complète  des  relations  postales  et  télëj 
Les  règles  vont  d'ailleurs  varier  suivant  qu'on 
en  présence  d'une  guerre  continentale  ou  d 
maritime.  Ces  relations  subiront  encore  des  m< 
ei  une  partie  du  territoire  de  l'un  des  helligér 
cuptïe  par  les  troupes  de  l'autre.  Enfin  l'état  • 
une  répercussion  sur  les  Etats  autres  que  cou; 
Ces  Etats  acquièrent  en  elTct  la  qualité  nouv 
neutres.  Ils  ont  par  suite  des  droits  et  des  de 
tant  de  cet  état  de  neutralité.  Kn  quoi  cela  pei 
sur  les  correspondances  postales  et  télégraphi 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  nous  allons  do 
nombreuses  questions  à  examiner. 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  conséquences  de  l'état  de  guerre  en  ce  qui  toncbe 
les  rapports  entre  belligérants  sur  terre. 

L'état  de  guerre  peut  alTecter  les  relationa  postales  et 
télégrnphiques  entre  belligérants  à  trois  points  de  vue 
distincts  :  au  point  de  vue  de  l'existence  même  des  traités, 
au  point  de  vue  de  la  situalion  juridique  Taite  à  la  corres- 
pondance, enfin  au  point  de  vue  de  la  situation  faite  aux 
agents  de  la  poste  et  du  télégraphe  de  chacun  des  deux 
belligérants  dans  leurs  rapports  avec  l'autre, 

I 

Il  nous  faut  d'abord  nous  demander  ce  que  deviennent 
en  cas  de  guerre  les  traités  postaux  et  télégraphiques.  Il 
y  a  pour  commencer  une  remarque  à  Taire.  Il  est  bien 
certain  que  tous  les  traités  conclus  par  les  belligérants 
avec  des  non  belligérants  subsistent.  Cela  s'applique  dans 
les  relations  entre  ces  Etats  à  nos  traités.  Que  décider  à 
l'égard  des  belligérants  dans  leurs  rapports  mutuels?  L'in- 
térêt de  la  question  est  le  suivant:  Si,  dans  les  rapports 
entre  belligérants,  les  traités  postaux  ou  télégraphiques 
sont  considérés  comme  rompus,  les  relations  de  corres- 
pondance  entre  les  deux  pays  seront  soumises  à  l'arbi- 
traire de  chacun  des  gouvernements;  de  plus,  lors  du 
rétablissement  de  la  paix,  ces  traités,  pour  pouvoir  s'ap- 
pliquer de  nouveau,  devront  être  formellement  remis  en 
vigueur.  Si  au  contraire  on  admet  que  les  traités  subsis- 
tent, les  relations  de  correspondances,  dans  la  mesure  où 
elles  continueront  entre  les  deux  pays  en  lutte,  seront  ré- 
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glées  par  les  dispositions  de  ces  traités.  Une  fois  ] 
tilités  terminées,  en  outre,  les  dispositions  con^ 
nelles  seront  de  nouveau  de  plein  droit  en  vigueui 

Il  y  a,  en  droit  international,  une  doctrine consli 
la  matière.  Il  faut  distinguer,  dit>on  (t)  :  s'il  s'agit 
tés  conclus  pour  régler  des  situations  qui  suppose 
de  guerre  entre  les  contractants,  ces  trait^s-là  su] 
certainement,  car  ils  ont  été  conclus  en  vue  de 
pour  cette  hypothèse.  A  l'opposé,  il  faut  placer  les  i 
tions  conclues  expressément  en  vue  de  l'état  d 
comme  les  traités  d'amitié  ou  d'alliance.  Celles- 
évidemment  sont  rompues  par  l'état  de  guerre, 
les  traités  dont  l'objet  est  compatible  avec  les  néi 
de  la  guerre  :  les  traités  de  commerce,  de  navigatio 
qui  régissent  des  matières  de  droit  civil  ou  comr 
Dans  cette  dernière  catégorie  rentrent  bien  évidt 
les  traités  postaux  ou  télégraphiques.  Ceux-là  nés 
rompus  par  la  survenance  de  l'état  de  guerre  ei 
contractants.  C'est  là  la  doctrine  généralement  adi 

Cette  solution  sejustiliesans  peine. EnefTet,  si  on 
comme  à  peu  près  tout  le  monde,  que  l'état  norm: 
société  internationale  est  l'état  de  paix  et  que  la 


(I)  Il  faut  d'aïUeura  commeacer  par  dislingucrie!  Iraitiïa  Irt 
qui  sopl  exécutai  en  une  seule  fois  et  tes  traités  pcrnianenls  ■ 
cutenL  par  une  iérie  d'actes.  C'est  de  ceux-là  teutcmenlque  m 

(1)  Bluntschli, Le  droit  iaiermlional  codifié,  g  53S;  Calvo, 
S  1931  ;  Piedelièvre,  Pricit  de  droit  inferltaltonsl  public,  l.  i 
Pillet,  Le  droit  de  la  g  a  erre,  t.  i,  p.  loi;  Rivier,  Principe»  dn 
gent.t.  ii,  p.  in  ;  Prndîer-Fodëri,  Trailé  de  droit  intermtioi 
pien  et  américain,  n*  ï704  ;  WheaLoD,  op.  cit.,  iri,  2,  10  ;  L 
Sain  te- Croix,  La  déclaration  de  gaerre  el  les  effet»  immidial 
Les  vieux  auteurs  de  droit  inlemalional  étaient  d'avis  contra 
Ul,  op.  cif.t.  lu.ini). 


f -HP^  • 
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n*a  pour  but  que  de  régler  des  difficultés  insolubles  autre- 
ment, on  doit  dire  que  les  Etats  en  lutte,  ne  cessant  pas  de 
faire  partie  de  la  société  internationale,  ne  peuvent  s'af- 
franchir de  toutes  les  obligations  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment incompatibles  avec  la  situation  nouvelle.  Ce  qui  est 
incompatible  avec  l'état  de  guerre,  ce  n'est  pas  Texistence 
des  traités  postaux  ou  télégraphiques,  mais  leur  exécution 
et  seulement  dans  une  certaine  mesure  (i).  Admettre  le 
contraire,  ce  serait,  comme  le  dit  Bluntschli,  reconnaître 
comme  vrai  le  principe  erroné  que  la  guerre  ramène  les 
hommes  à  Tétat  de  nature  et  abroge  tous  les  droits  exis- 
tants ('?). 

S'agissant  des  traités  d'union,  cela  se  renforce  encore 
par  cette  considération  que  ces  traités  subsistent  dans  les 
rapports  entre  belligérants  et  non  belligérants.  Or  ces  trai- 
tés  forment  chacun  un  tout.  Les  intérêts  des  Etats  sont  si 
intimement  liés  les  uns  aux  autres  dans  le  service  postal 
ou  dans  le  service  télégraphique  que,  si  deux  Etats  ces- 
saient de  se  conformer  aux  dispositions  conventionnelles, 
tout  le  service  serait  désorganisé. 

Bien  entendu,  de  cet  état  de  guerre  il  résultera  que 
l'exécution  de  ces  traités  pourra,  dans  certains  cas,  être 
totalement  arrêtée.  Mais  cet  arrêt  peut  n'être  que  local, 
ou  que  temporaire  (3).  Du  moment  que  la  continuation  du 
service  ne  nuit  ni  à  l'un  ni  à  Tautre  des  Etats  en  lutte,  on 
doit  l'admettre  parce  qu'intervient  l'intérêt  supérieur  des 
bonnes  relations  internationales. 

De  tout  ceci  nous  concluons  :  1^  que  les  traités  postaux 
et  télégraphiques,  à  plus  forte  raison  les  traités  d'union, 


(1)  Lucien  de  Sainte^Croix,  op.  cit.^  p.  198. 

(2)  Bluntschli,  op,  cil,,  %bZS,  rem.  1. 

(3)  Cf.  Poinsard,  op.  cit.,  p.  273. 
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lement  par  Tarticle  4  de  la  convention  postale  de  Reims 
du  10  mars  1871  (1);  puis  exceptés  de  la  remise  en  vigueur 
générale  de  tous  les  anciens  traités,  d'après  la  convention 
additionnelle  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  art.  18(2). 

Le  traité  de  San- Stéphane,  à  Tissue  de  la  guerre  des 
Balkans,  a  également  rétabli  formellement  et  sans  dis- 
tinguer tous  les  traités  et  conventions  antérieurement 
conclus  entre  les  belligérants. 

Dans  les  négociations  pour  la  paix  entre  la  Turquie  et 
la  Grèce,  il  a  été  dit  à  plusieurs  reprises  que  tous  les  trai- 
tés entre  les  deux  Etats  se  trouvaient  abolis  parle  fait  de 
la  guerre  (3).  Les  articles  12  et  13  du  traité  de  paix  du 
12  décembre  1897  rétablissent  les  communications  entre 
les  deux  pays  :  a  conformémcyit  aux  accords  généraux  qui 
règlent  la  mcitière  »,  dit  Tart. '12  sur  les  communications 
postales  (4),  tandis  que  Tart.  13  sur  les  communications 
télégraphiques  est  conçu  comme  s'il  n'y  avait  aucun  traité 
général  sur  ce  point  (5).  En  présence  de  cela,  à  ne  consi- 


(1)  «Les  dispositions  des  anciens  traités  postaux  rentreront  en  vi- 
gueur, relativement  aux  cori*espondances  à  échanger  entre  les  habi- 
tants de  rAIlemagne  et  ceux  de  la  France.  •  (De  Clercq,  t.  x,  p.  445). 

(2)  De  CIcrcq,  t.  x,  p.  531. 

(3)  On  Ht  dans  un  mémorandum  :  c  Les  ambassadeurs  sont  d'avis  que, 
si  les  traités  entre  belligérants  sont  en  principe  annulés  par  rétatde 
guerre...  »  (.4.  D.,  1898,  m,  p.  260). 

(4)  Art.  12  :  «(  Les  relations  postales  entre  la  Grèce  et  Teropire  otto- 
man, qui  avaient  été  interrompues  depuis  quelques  années,  seront  ré- 
tablies conformément  aux  accords  généraux  qui  règlent  la  matière, aus- 
sitôt que  les  administrations  postales  des  deux  pays  aurtmt  conclu  une 
convention  spéciale  A  ce  sujet.  >  {A.  D.,  1898,  t.  m,  p.  319). 

(5)  Art.  13  :  «  Les  administrations  des  télégraphes  des  deux  pays  de- 
vront prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  les  communications 
entre  leurs  réseaux  respectifs  et  pour  entretenir  continuellement  les 
lignes  télégraphiques  de  manière  à  imprimer  un  cours  ininterrompu  et 
rapide  aux  correspondances.  »  Il  est  à  noter  que  ce  sont  là  les  disposi- 
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dérer  que  l'article  1?,  on  peut  croire 
du  traité  d'union  postale  a  été  suspe 
près  l'article  13  on  peut  croire  que  li 
aété  complètement  aboli. 

La  pratique  internationale  a  donc 
dance  à  considérer  l'état  de  guerre  c 
les  traités  existant  entre  bclligéran 
est  à  critiquer.  Les  traités  dont  l'obj 
tible  avec  l'état  de  guerre,  à  plus  f 
d'union,  doivent  être  considérés  coni 
leur  exécution  peut  être  entravée,  m 
tenant  dans  quelle  mesure. 

II 

Si  les  traités  d'union  et  les  autres 
légraphiques  ne  sont  pas  rompus  | 
l'état  de  guerre  entre  les  parties  cor 
river  que  leur  exécution  soit  entravi 
tenu  que  toutes  les  communication 
phiqucs  entre  les  deux  pays  ennemis 
par  la  survenance  de  l'état  de  guer 
la  vieille  conception  de  la  guerre. 
que  celle-ci  est  une  lutte  de  tous  les  c 
tretouB  les  citoyens  d'un  autre,  sans 
mitation,  il  faut  bien  en  venir  là.  On 
des  correspondances  entre  individu: 
autres  échangées  par  d'autres  mot 
aux  correspondances  entre  belligén 

lions  de  la  convcnlioa  de  Saint-Pétersbourg  i 

3  4  avril  1898,  lors  d«  la  guciTC  hispano-amS 
touB  les  traités  existant  entre  l'Iî^p^gna  et  1< 
gaerre  hûpano-ameVicaine,  fl.  D.  I.  P.,  1S9 
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Cette  notion-là  est  bien  abandonnée.  On  admet  généra- 
lement que  la  guerre  est  une  lutte  d'Etat  k  Etat.  La  lutte 
est  en  tous  cas  restreinte  à  ceux  qui  représentent  la  force 
militaire  de  chaque  Etat.  Dès  lors,  il  doit  s'ensuivre  que 
seules  les  correspondances  d'Etat  et  les  correspondances 
des  armées  belligérantes  doivent  être  Interrompues. 

Les  partisans  de  l'inlerruplion  générale  et  complète  des 
communications  raisonnent  d'une  autre  façon.  Leur  argu- 
mentation (1)  est  facile  à  résumer.  Il  faut,  dit-on  d'abord, 
que  la  guerre  soit  aussi  dure  que  possible  pour  que,  ses 
inconvénients  étant  très  considérables,  la  paix  soit  plus 
vite  rétablie.  On  ajoute  que  laisser  les  particuliers  corres- 
pondre, c'est  de  la  part  de  chacun  des  deux  belligérants 
s'exposer  à  laisser  renseigner  son  adversaire. 

Ce  système  d'interruption  absolue  des  communications 
a  été  mis  en  vigueur  dans  la  guerre  gréco-turque  de  tS75  ; 
une  note  du  bureau  international  a  annoncé  l'interruption 
des  relations  télégraphiques  entre  les  deux  Etals  {2).  C'é- 
tait le  système  autrefois  toujours  suivi.  On  peut  citer  ainsi 
une  déclaration  de  guerre  des  Provinces-Unies  à  Louis  XIV 
du  9  mars  1689,  où  il  est  défendu  aux  habitants  du  pays 
d'entretenir  correspondance  avec  les  habitants  du  royaume 
de  France,  par  lettres  ou  autrement  (3j. 


(I)  V.  Poinsard.  op.  cil.,  p.  Î73. 

(I]  yoornal  UUgr»phiqae,  1875-77,  p.  730. 

(3)  Du  Mont,  Rtcueil,  l.  vu,  !,  ]>.  SIS,  V.  de  mtmc  Acte  de  d<<clBra- 
tion  de  guerre  faite  au  nom  du  roi  d'Espagne  pour  les  Pays-Bas  ;  ii  Or- 
doonons  de  ne  laisser  passer  aucune  correspondance,  communications 
ou  commerce  avec  les  sujets  de  la  France  sanl  notre  permiasion  ei> 
presse.  ■  (Du  Mont,  t.  vu,  l,  p.  33S'  ;  Acte  de  déclaration  de  guerre  de 
Guillaume  d'Orange  (Du  Mont.  t.  vtr,  !.  p.  231)  ;  Acte  dedëclaraljon  de 
guerre  de  la  reine  Anne  â  Louis  XtV  (i  mai  1702.  Du  Mont,  t.  viii,l, 
p.  11). 
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Tel  quel,  ce  syatëme  se  sout 
ments  sont  très  faibles.  Les  gu 
plus  courtes  quand  elles  sont  ; 
le  contraire  qui  a  lieu  si  on  ei 
dernes.  Ceci  réfute  le  premier 
il  est  facile  de  lui  répondre  qu 
tion  absolue  des  communicati 
une  réglementation  plus  strict 
nients. 

A  l'opposé  de  cette  théorie  s 
les  communications  postales  e 
commeavantlaguerreentrclcs 
faite  bien  entendu  pour  les  co 
pour  celles  des  armées  belligé 
des  lois  spéciales.  L'argumenf 
à  dire  que  la  guerre  doit  laisï 
les  particuliers  non  combatti 
lettres  de  sauvegarde  du  roi  P 
1296,  autorisant  la  continuati 
gers  de  l'université  de  Paris  i 
laquelle  il  était  alors  en  gueri 
Cette  solution  est,  elle  au; 
doute,  il  n'y  a  lutte  avec  vi( 
toyens  de  chaque  Etat  qui  fonl 
particuliers  ont  par  suite  de  ce 
à  remplir  envers  leur  pays.  Il 
ils  doivent  au  contraire  l'asai: 
soin.  Dès  lors  on  comprend 
correspondance  internationale 
partie. 


(1)  Code  voitarin,  t.  t,  p.  5. 
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C'est  bien  en  ce  sens  que  semble  être  la  pratique  ac- 
tuelle. La  convention  du  I"  juillet  1887  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Mexique  dit  que,  s'il  arrivait  par  malheur  une 
guerre  entre  les  deux  pays,  l'échange  n'en  continuerait 
pas  moins  sans  interruption,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  pays 
ait  avisé  l'autre  qu'il  y  a  lieu  de  modiGer  le  service  postal. 
Les  échanges  postaux  devront  cesser  six  semaines  après 
la  réception  de  cet  avis  (1).  D'après  M.  Pillet  (2|,  en  prin- 
cipe les  communications  postales  et  télégraphiques  ne 
sont  point  interrompues  par  la  guerre  et  elles  persistent 
partout  où  les  nécessités  de  la  guerre  n'obligent  pas  l'en- 
nemi à  les  suspendre  où  à  les  retenir.  C'est  là,  dit-il,  une 
pratique  constante,  mais  non  un  principe  de  droit.  Cette 
règle  n'est  passée  dans  aucune  déclaration  sur  les  lois  de 
la  guerre.  Elle  nous  semble  cependant  être  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  idée  que  si  la  guerre,  au  moins 
en  tant  que  lutte  avec  violence,  est  limitée  à  ceux  qui  ont 
la  qualité  de  combattants,  elle  n'en  entraîne  pas  moins  de 
nouvelles  obligations  pour  les  citoyens  des  pays  en  lutte. 

Donc,  nous  admettons  bien  la  continuation  des  relations 
de  correspondance,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
certains  cas  dont  il  est  évidemment  seul  juge,  chaque 
Etat  belligérant  a  le  droit  d'interrompre  totalement  ou 
partiellement  l'échange  des  correspondances  entre  ses 
sujets  et  ceux  de  son  adversaire. 

Dans  la  mesure  où  la  correspondance  internationale  en- 
tre les  deux  pays  belligérants  subsiste,  elle  peut  évidem- 
ment être  réglementée  d'une  façon  plus  étroite  qu'en  temps 
normal.  Cela  est  tout  naturel,  puisque  l'on  reconnaît  à 
chaque  gouvernement  le  droit  de  la  suspendre  en  tout  ou 

(11  Union  potlatt.  1S8B.  p.  153. 

(I)  Pillel,  Loit  aclaelle*  de  la  guerre,  n°  183. 


J 


!  (t).  Il  faut  maintenant  aller  plus  loin  et  voir  quels 
droits  d'un  belligérant  qui  envahit  le  territoire  de 
emi  sur  la  correspondance  des  sujets  de  ce  dernier, 
ne  nous  occupons  pas  pour  le  moment  des  cor- 
:ancee  venant  de  ou  pour  un  pays  neutre,  nous  en 
is  plus  tard.  Quant  à  celles  échangées  entre  les 
le  l'Etat  envahi  et  ceux  de  l'Etat  envahisseur,  il 
certain  que  l'armée  de  ce  dernier  a  le  droit  de  les 
ou  de  les  contràler  s'il  les  saisit,  puisque  chacun 
X  Etats  a  le  droit  de  suspendre  ou  d'interdire  leur 
;,  La  question  est  seulement  de  savoir  quel  est  le 
1  belligérant  envahisseur,  en  présence  de  la  cor- 
ance  interne  de  l'Etat  envahi.  Aucun  doute  pour 
espondances  oITîcielles,  elles  peuvent  être  saisies 
ées  [t].  Quant  à  celles  de  ou  pour  les  non  combat- 
est  absolument  impossible  de  refuser  à  l'enva- 
le  droit  de  les  saisir  et  de  les  ouvrir.  Il  a  le  droit 
cher  à  savoir  si  elles  ne  contiennent  rien  qui  lui 
^tre  préjudiciable,  seulement  il  semble  bien  qu'il 
,isser  parvenir  à  destination  celles  qui  lui  semblent 
ives.  La  solution  contraire  ne  se  justilierait  que  si 
ettait  que  la  guerre  est  une  lutte  de  tous  contre 
doit  élre  aussi  dure  que  possible,  en  vue  d'amener 
lidcment  la  paix  {3|. 

entendu,  chaque  Etat  a  sur  la  correspondance  ëchangfB  en- 
opres  Eujels  les  draïUquelui  confère  ■■  léglalaLion. 
I  s'kppliquerait  i  la  rorreipondance  des  ambassadeurs  d'un 
.1  restes  chez  l'aulre.  C'est  là  d'ailleurs  une  situation  peu  aus- 
!e  se  présenter.  Dans  le  conflil  actuel  entre  les  puissances  et 
il  semble  bien  que  les  ambassadeurs  aient  pu,  dans  cerlaÏDs 
nuniquer  avec  leurs  gouvernements.  On  peut  d'ailleurs  se  de- 
I  ce  conflit  est  vraiment  une  guerre  au  sens  courant  du  mot. 
us  forte  raison  le  bellig^anl  qui  les  a  saisis  doit  faire  par- 
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CHAPITRE  PREMIER 

Les  conséquences  de  Tétai  de  guerre  en  ce  qui  touche 
les  rapports  entre  belligérants  sur  terre. 

L'état  de  guerre  peut  afTecter  les  relations  postales  et 
télégraphiques  entre  belligérants  à  trois  points  de  vue 
distincts  :  au  point  de  vue  de  l'existence  même  des  traités, 
au  point  de  vue  de  la  situation  juridique  faite  à  la  corres- 
pondance, enfîn  au  point  de  vue  de  la  situation  faite  aux 
agents  de  la  poste  et  du  télégraphe  de  chacun  des  deux 
belligérants  dans  leurs  rapports  avec  Tautre. 


I 


Il  nous  faut  d'abord  nous  demander  ce  que  deviennent 
en  cas  de  guerre  les  traités  postaux  et  télégraphiques.  Il 
y  a  pour  commencer  une  remarque  à  faire.  Il  est  bien 
certain  que  tous  les  traités  conclus  par  les  belligérants 
avec  des  non  belligérants  subsistent.  Cela  s'applique  dans 
les  relations  entre'  ces  Etats  à  nos  traités.  Que  décider  à 
regard  des  belligérants  dans  leurs  rapports  mutuels?  Uin- 
térèt  de  la  question  est  le  suivant:  Si,  dans  les  rapports 
entre  belligérants,  les  traités  postaux  ou  télégraphiques 
sont  considérés  comme  rompus,  les  relations  de  corres- 
pondance entre  les  deux  pays  seront  soumises  à  l'arbi- 
traire de  chacun  des  gouvernements;  de  plus,  lors  du 
rétablissement  de  la  paix,  ces  traités,  pour  pouvoir  s*ap- 
pliquer  de  nouveau,  devront  être  formellement  remis  en 
vigueur.  Si  au  contraire  on  admet  que  les  traités  subsis- 
tent, les  relations  de  correspondances,  dans  la  mesure  où 
elles  continueront  entre  les  deux  pays  en  lutte,  seront  ré- 


4i 
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glées  par  les  dispositions  de  ces  traités.  Une  fois  les  hi 
tilités  lerminées,  en  outre,  les  dispositions  coDventi< 
nelles  seront  de  nouveau  de  plein  droit  en  vigueur. 

Il  y  a,  en  droit  international,  une  doctrine  constante  i 
la  matière.  Il  faut  distinguer,  dit-on  (I)  :  s'il  s'agitde  li 
tés  conclus  pour  régler  des  situations  qui  supposent  l'é 
de  guerre  entre  les  contractants,  ces  traités-là  subsisti 
certainement,  car  ils  ont  été  conclus  en  vue  de  stati 
pour  cette  hypothèse.  A  l'opposé,  il  faut  placer  les  convi 
tions  conclues  expressément  en  vue  de  l'état  de  pa 
comme  les  traités  d'amitié  ou  d'alliance.  Celle3-là  b: 
évidemment  sont  rompues  par  l'état  de  guerre.  Resti 
les  traités  dont  l'ohjet  est  compatible  avec  les  nécessi 
de  la  guerre  :  les  traités  de  commerce,  de  navigation,  ce 
qui  régissent  des  matières  de  droit  civil  ou  commerci 
Dans  cette  dernière  catégorie  rentrent  bien  évidemmi 
les  traités  postaux  ou  télégraphiques.  Ceux-là  ne  sont  j 
rompus  par  la  survenance  de  l'état  de  guerre  entre 
contractants.  C'est  là  la  doctrine  généralement  admise 

Cette  solution  sejustiflesans  peine.  En elTct,  si  onadm 
comme  à  peu  près  tout  le  monde,  que  l'état  normal  de 
société  internationale  est  l'état  de  paix  et  que  la  guei 

(1)  Il  feul  d'ailleurs  commencer  par  distinguer  les  traités  Iransiloi 
qui  sont  exJcutJB  en  une  seule  fois  cl  les  traités  permanents  qui  s'c 
cut«nt  par  uneiéiie  d'actes.  C'est  deceux-lilaeulcnienlquc  nousav 
i  parler. 

(3)  Bluntschli,  Le  droit  iaUraitioiml  codifié,  |  S3H  ;  CdIvo,  op.  i 
g  193!  ;  Piedeliârre,  Priai*  de  droit  interntlioital  pabtic,  t.  ii,  p.  1 
Pillet,  Ltdroil  de  U  guerre,  t.  i,  p.  iOi;Riv\er,  Principes ila  droit 
gen*,  t.  ii,  p.  137  ;  Pradier-Fodëré,  Tmili  de  droit  internxlioital  ei 
péen  et  américain,  n*  ÏTOi  ;  Wheaton,  op.  cit.,  m,  2,  la  ;  Lucien 
Sainte-Croiï,  ta  déclaration  de  gaerre  et  tes  effeli  immidiaU,  p. 
Le»  vieui  auteurs  de  droit  international  étaient  d'avis  conlrairo  (' 
tel,  op.  cil,  t.  III,  î  115). 
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d'interdire  qu'on  pénètre  dans  ses  lignes.  Ces  distinctions 
faites,  dans  quelle  catégorie  vont  être  rangés  les  agents 
postaux  et  télégraphiques  ainsi  tombés  entre  les  mains 
d'une  armée  ennemie  ? 

Nous  supposons  d'abord  que  les  agents  postaux  et  télé- 
graphiques de  TEtat  envahi  ne  font  que  remplir  leur  mis- 
sion ordinaire,  c'est-à-dire  le  transport  des  correspon- 
dances internes.  Ils  agissent  en  tant  qu'agents  d'une  ad- 
ministration civile.  Dès  lors,  ils  sont  dans  la  situation  de 
tous  les  fonctionnaires  de  TEtat  envahi  non  participants 
aux  hostilités  et  doivent  être  respectés.  On  ne  pourrait 
donc  pas  les  traiter  en  espions,  ni  môme  en  prisonniers 
de  guerre  (1)  ;  on  pourrait  seulement  les  arrêter  et  les  pu- 
nir (2)  comme  tout  individu  franchissant  les  lignes  malgré 
la  défense  faite  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  ceci  ne  s'applique  pas  aux  em- 
ployés postaux  ou  télégraphiques  qui  transporteraient,  en 
même  temps  que  les  correspondances  normales,  des  cor- 
respondances relatives  à  la  conduite  des  hostilités.  Ceci 
laisse  de  côté  aussi  les  employés  appartenant  aux  corps 
spéciaux  destinés  à  assurer  rapidement  le  service  de  la 
poste  et  du  télégraphe  au  cours  d'une  campagne.  Ceux-là 


(1)  InslrucUons  pour  les  armées  des  Etats-Unis,  art.  49,  50,  51  ;  Projet 
de  Bruxelles,  art.  34  ;  Manuel  d'Oxford,  art.  31,  32. 

(3)  C*est  ainsi  qu*en  1870,  pendant  le  siège  de  Paris,  un  courrier  con- 
voyeur, M.  Ayrolles,  fut  pris  en  essayant  de  rentrer  dans  Paris  ;  il  fut 
jugé,  condamné  à  mort,  puis  reiftché  avec  ordre  de  rentrer  dans  la  ca- 
pitale (Belloc,  op.  ciX,  p.  580). 

(3)  Quelquefois  on  a  vu  Tarmée  envahissante  protéger  les  courriers. 
On  peut  citer  en  ce  sens  deux  arrêts,  Tun  de  Louis  XV,  Tautre  de  Tim- 
pératrice  Marie-Thérèse,  donnés  en   1745  et  décidant  que  pendant  la 
guerre  en  cours  il  serait  donné  aide  et  protection  aux  postillons  de  Ten- 
nemi  (cité  par  M.  Wauters,  Union  postale^  1882,  p.  150). 
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participent  aux  hostilités,  ofllcielleinent,  ils  on 
traitement  des  prisonniers  de  guerre  (1). 

En  outre  des  agents  ordinaires  chargés  du  tra 
correspondances,  il  y  a  les  courriers  militaire: 
ont  pour  mission  de  transporter  les  communica 
baies  ou  écrites  relatives  à  la  conduite  des  opéi 
peuvent  être  des  soldats  de  l'armée.  Dans  ce 
sont  pris  revêtus  de  leur  uniforme,  d'après  l'oj 
raie,  ils  doivent  être  traités  comme  prisonniers  de 
Les  instructions  pour  les  armées  des  Etats-Uni: 
le  projet  de  déclaration  de  Bruxelles  (art.  22),  1 
d'Oxford  (art.  21),  le  règlement  de  La  Haye  (ar 
en  ce  sens. 

Que  faut-il  décider  si  le  messager  ou  le  courr 
étant  militaire  n'est  pas  revêtu  de  son  uniforme 
s'il  n'est  pas  militaire  (3).  Les  instructions  ar 
disent  que  dans  ce  cas  tes  circonstances  qui  onl 
Ofipture  déterminent  les  mesures  à'prendre  à  s 
Le  projet  de  Bruxelles  comme  le  règlement  de  I 
distinguent  pas,  il  suflît  que  les  messagers  on 
accomplissent  ouvertement  leur  mission  pou 
droit  d'être  traités  en  prisonniers  de  guerre.  I 

(1)  Pradier-Fodir*.  op.  cii.n"  1807-1810;  Guelle.  Précii 
gaerre  lor  ferre,  l.  i,  p.  19i.  Ce  Jernier  auteur  va  mftnii 
mettre  qu'on  peut  faire  prisonniers  da  guerre  les  employas 
administre  lion  9  refusaiit  de  te  soumeHre  suk  r^quisiliona 

(a)  Pillel,  Le  droif  de  la  gaerre,  t.  ii,  p.  ïO!  :  Pieilclièvre, 
p.  331  ;  Kivier,  Op.  cit.,  l.  |[,  p.  310  ;  Calvo,  Op.  cit.,  g  21 
Fodëré,  op.  cit.,  a'  2S09  ;  BlunUchii,  ai-l.  639  ;  Renaull,  Co 
Guelle,  op.  ci (.,  t.  i,  p.  13i. 

(3}  D'aprii  Guelle,  ioul  se  résout  en  une  question  de  b 
messager  qui  a  employa  la  ruse,  le  U^'guisem^ïnt,  la  p^^rl 
milable  i  un  espion.  C'est  au  moina  excesaît  pour  celui  q 
la  ruse  ou  le  dëguisemcnl. 


éme  du  manuel  d'Oxford,  M.  Rivier,  tout  en  admettant 
issimilation  des  messagers  militaires  revêtus  de  leur 
liforme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  semble  distinguer 
ivant  qu'il  s'agit  d'un  courrier  militaire  dont  l'ofCce 
t  de  transmettre  les  correspondances  entre  le  comman- 
nt  en  chef  et  ses  subordonnes  et  les  autres  messagers. 
i  question  ne  se  pose  pas  pour  les  premiers  qui,  s'ils 
tient  pris,  devraient  être  traités  en  prisonniers  de  guerre; 
ur  les  autres  le  messager  non  soldat  pourrait  être  ar- 
të  et  puni  conformément  à  la  loi  militaire  du  capteur, 
ses  dépêches  interceptées. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  solution  donnée  par  M.  Ri- 
;r  soit  satisfaisante.  En  eflet,  les  soldats  chargés  de 
jssages  se  déguiseront  le  plus  souvent,  il  pourra  leur 
-e  à  peu  près  impossible  de  justiller  de  leur  qualité,  dès 
'S  ils  devront  être  traités  comme  tes  messagers  non  sol- 
ts.  Gela  sera  très  injuste,  car  ces  militaires  déguisés 
compliBsent  un  acte  de  soldats,  ils  doivent  être  traités 
mme  tels  s'ils  sont  pris.  Pour  cette  raison,  nous  ne 
>yons  pas  qu'il  soit  équitable  de  traiter  différemment  le 
tssager  militaire  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 
!<'aut-il  en  outre  maintenir  cette  condition  que  dans  tous 
cas  le  messager  ou  le  courrier  remplisse  ouvertement 
mission?  Cela  est  dans  le  projet  de  Bruxelles  et  dans 
Tianuel  d'Oxford.  Gomme  le  fait  remarquer  M.  Pradier- 
iéré  (I),  on  peut  se  demander  si  la  condition  est  bien 
lisable.  Se  figure-t-on  un  messager,  chargé  de  remettre 
!  dépêche  ou  de  faire  une  communication  verbale  à  un 
:fde  sa  propre  armtSe,  voyageant  ouvertement  revêtu  de 
armes?  La  nature  de  la  mission  du  messager  ne  com- 

)  Pradier-Podéré,  Traité,  n"  îSOB, 
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porte  pas  qu'il  agisse  ouvertement  ;  ce  n'est 
sera  déguisé  ou  qu'il  agira  secrètement  qu' 
pion,  si,  en  fait,  il  n'épie  pas.  La  solution  la  i 
siste  donc  à  dire  que  le  messager  soldat  ou 
ou  non,  doit  être  traité,  s'il  est  capturé,  en 
guerre  (1).  Bien  entendu  il  Taudra,  comme 
instructions  américaines,  tenir  compte  des 
ayant  accompagné  la  capture. 

Il  y  a  une  dernière  sorte  de  messagers  : 
qui  sont  envoyés  en  ballon.  Pendant  la  gu 
on  a  pour  la  première  fois  utilisé  les  ballons 
port  des  correspondances  entre  Paris  inv< 
du  territoire.  On  peut  se  demander  quelle 
être  faite  aus  aéronautes  messagers  {'2),  s'ils 
Faut-il  les  considérer  comme  prisonniers  di 
contraire  comme  justiciables  des  tribunaux 
dernière  solution  a  été  soutenue  par  certain 
tamment  par  Bluntschli  (3).  On  a  pourcel 
deux  manières  qui  se  complètent  l'une  l'ï 
assiégeante,  dit-on,  a  dans  l'air  un  pouvoir  i 
tend  Jusqu'à  hauteur  de  portée  de  canon,  ai 
vient  libre.  Dès  lors  le  belligérant  assiège: 
de  défendre  de  passer  dans  cette  zone  et  de 
enfreignent  cette  défense.  On  ajoute  que  1 
doivent  être  assimilés  à  des  espions  parce 
ascension  est  clandestine,  tout  au  moins  loi 
lanuit  oupar  un  temps  de  brouillard. 

(1)  BluDtachli,  op.  cil.,  art,  639;  Calvo,  g  1119. 

(3)  Eq  temps  de  guerre  les  eéroDaules  peuvent  èln 
messagère,  ils  peuveat  flre  employiis  comme  écl 
comme  combattanU. 

(3)  BlunUchli,  op.  eil.,  art.  632. 


i  n'cBt  pas  bien  diTiicile  à  réfuter.  D'abord  ce 
na  l'air  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridi- 
là  une  assimilation  avec  ce  que,  dans  le  terri- 
ime,  on  désigne  sous  le  nom  de  mer  territo- 
l'assimilation  n'est  pas  justiOée,  car  la  mer  ter- 
été  déterminée  et  délimitée  par  des  conven- 
it  BU  reproche  de  clandestinité,  si  on  le  recon- 
mme  fondé,  il  faudrait  en  venir  à  ne  plus  ja- 
:  comme  prisonniers  de  guerre  les  messagers 
rcs  ou  non  revêtus  de  leur  costume  militaire, 
les  lignes  ennemies.  Au  surplus  le  procédé 
)ute  clandestinité  (I). 

imarck  a  cependant  émis  en  1870  la  prétention 
imme  espions  ou  tout  au  moins  de  punir  les 
capturés.  Un  Anglais  qui  avait  quitté  Paris  en 
1  octobre  1870,  fut  fait  prisonnier.  Traduit  de- 
iseil  de  guerre  malgré  l'intervention  du  minis- 
tres étrangères  d'Angleterre  et  acquitté,  il  ne 
qu'après  confirmation  de  la  sentence  à  Ver- 

le  unanimité  des  auteurs  condamne  cette  ma- 
(3).  Les  aéronautes  doivent  être  assimilés  à 

;ers  accomplissant  ouvertement  leur  mission, 
droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

De  U  tiluation  juridique  àe*  aironaufei  en  droil  in- 

/.  P.,  1891,  p.  UO. 

I  Bruxcllea,  art.  31;  Manuel  d'Oiford,  art.  31;  R^tement 
rt.  W;  Pitlet,  Drûîl  dt  la  gutrre,  t.  ■■,  p.  31&;  Piedelië- 
.  II,  p.  331;  Calvo,  op.  cit.,  11119;  Pradier-Fodér£, 
I;  Itolin-Jacquemyiis,  chronique,  R.  D.  !.,  1870,  p.  67ï  ; 
:.,  t.  Il,  p.  349  ;  Guelle,  Priât,  t.  i,  p.  1S4  ;  de  Mart«Da, 

înteriufiaRal,  t.  m,  p.  319;  Wilhem,  loc.  cil.,-  Henautt, 


Le  délégué  prussien  lui-même  a  été  de  cet  avis  à 
rencede  Bruxelles,' et  il  a  demandé  qu'il  Tût  eupn 
formulé  que  les  individus  montés  en  ballon  p( 
être  sommés  de  descendre,  que  s'ils  s'y  refus 
pourrait  tirer  sur  eux  el  que,  lorsqu'ils  seraient  c 
ils  seraient  prisonniers  de  guerre  et  ne  pourraien 
cun  cas  être  traités  comme  espions  (t).  On  a 
pour  éviter  à  l'avenir  toute  difficulté,  de  donner  s 
nautes  un  costume  spécial  s'ils  sont  messagers.  Il 
dans  ce  cas  assimilation  complète  avec  les  messs 
litaires  capturés  revêtus  de  leur  uniforme.  C'est 
ment  là  une  réforme  désirable  (?). 

IV 

11  y  a  enfin,  en  cas  de  guerre,  une  dernière  hy 
où  la  correspondance  va  se  trouver  régie  par  di 
spéciales,  c'est  celle  de  la  correspondance  entre 
rants  eux-mêmes.  Il  arrive  très  souvent  que  l'un  < 
gérants  ait  des  propositions  ou  des  communie 
faire  à  l'autre  et  lui  envoie  pour  cela  un  messagei 
généralement  un  officier,  appelé  parlementaire.  C 
généralement  que  cet  envoyé  est  inviolable  aini 
correspondance.  Celle-ci  échappe  donc  h  toute  st 
toute  ouverture  ;  quant  à  l'envoyé  on  ne  peut  le  f 
sonnier  ni  tirer  sur  lui  (3). 

(1)  Protocole  m,  A.  D.,  1876-71,  t.  i,  p.  89. 

(3)  Wilhcin,  loe.  cit.,  p.  449 

(3)  [ofllructioos  américaines,  art.  113.  Ea  1870,  il  y  a  eu  d 
tion*  réciproques  d'avoir  tiré  sur  le  drapeau  parlementaire.  I 
jamais  clé  prouvées.  Cr>mme  le  dit  M.  Pillct  [Le  droit  de 
l.  I.  p.  Ibi),  le  seul  reiDÉdc  au.t  abus  consiste  dans  une  meil 
cation  des  soldats. 


e  parlementaire  doit  être  reconnaissable,  pour  cela  il 
^énérslement  accompagné  d'un  trompette  et  doit  avoir 
anion  blanc  [1].  Comment  doit-il  être  reçu?  D'abord  il 
loisible  à  un  général  de  reTuser  de  le  recevoir  ;  il  ne 

pas,  en  effet,  qu'il  puisse  en  résulter  pour  celui-ci  un 
image  (9),  mais  ce  rerus  ne  doit  pas  avoir  un  caractère 
tssif  (3).  Peut-on  déclarer  d'une  façon  générale  que 

ne  recevra  pas  de  parlementaires  ?  Le  manuel  fran- 

à  l'usage  des  ofTiciers  de  l'armée  de  terre  est  en  ce 
j;  il  ajoute  d'ailleurs  que  cette  msBure  ne  doit  6tre 
e  que  pour  de  graves  motifs  et  pour  un  temps  déter- 
é.  Dans  ces  limites  cette  décision  se  comprend,  elle  se 
ifie  par  la  nécessité  de  cacher  certaines  opérations 
doivent,  pour  être  couronnées  de  succès,  demeurer 
'êtes  (4).  Quant  &  la  déclaration  faite  au  début  d'une 
rre  qu'on  ne  recevra  pas  de  parlementaires  durant 
t  le  cours  des  hostilités,  elle  ne  se  justiGerait  pas: 
e  une  telle  déclaration,  en  effet,  reviendrait  à  dire  que 
.  entend  faire  une  guerre  sans  merci  qui  ne  se  termi- 
&  qu'avec  l'écrasement  définitif  du  plus  faible.  Le  rè- 
nent  de  La  Haye  (art.  33]  est  en  ce  sens,  il  semble 
ne  prohiber  toute  déclaration  faite  qu'on  ne  recevra 

de  parlementaires  pendant  un  certain  temps, 
iuand  le  parlementaire  n'est  pas  reçu,  son  caractère 
iviolabilité  doit  persister  jusqu'à  ce  qu'il  ait  gagné  ses 
les.  On  peut  se  demander  s'il  en  serait  encore  ainsi  au 

ProjeLde  Bruxelles, art.  43;  ^[ï^uel  d'Oxford,  art.  30.  Le  trompelle 
)  port«-fanion  sont  inviolable*,  il  en  ait  de  mime  de  l'inlcrprële 
réï  le  règlement  de  La  Haye. 

Projet  de  Bruxelles,  art.  H  ;  Manuel  d'Oxford,  art.  3»;  Inslruc- 
)  araéricaioes,  arl.  111  ;  Règlement  de  La  Haye,  art.  33. 

De  Martens,  Tr»Ué,  t.  m,  p.  301. 
I  Pillet,  op.  «'(.,  p.  saz. 


—  392  - 

considéré  comme  un  espion.  »  Ceci  ne  vise  qu'une  hypo- 
thèse, le  manuel  d'Oxford  et  la  déclaration  de  Bruxelles 
sont  plus  complets.  D'après  eux,  si  le  parlementaire  a 
abusé  de  la  confiance  qu'on  lui  accorde,  il  peut  être  retenu 
temporairement,  mais  sans  perdre  son  droit  à  l'inviolabi- 
lité. Il  ne  perd  ce  droit  que  s'il  a  profité  de  sa  situation 
pour  provoquer  une  trahison  (I);  quant  à  l'hypothèse 
prévue  par  les  instructions  américaines,  elle  n'est  pas 
visée  dans  ces  derniers  textes,  mais  elle  va  de  soi.  En 
efTet,  celui  qui  use  du  drapeau  parlementaire  dans  ce  cas 
en  use  en  vertu  d'une  fausse  qualité.  H  faut  cependant 
agir,  dans  la  répression  de  ces  actes,  avec  une  grande 
prudence  comme  le  recommandent  les  instructions  amé- 
ricaines, à  cause  du  caractère  sacré  du  drapeau  dont  on 
a  fait  abus. 

CHAPITRE  II 

Les  régies  spéciales  ft  la  gaerre  maritime. 

Dans  l'état  normal  de  la  société  entre  Etats,  la  corres- 
pondance postale  et  télégraphique  par  voie  maritime  est 
soumise  à  des  conditions  particulières,  il  en  est  de  même 
forcément  en  temps  de  guerre.  Ceci  est  d'autant  plus  cer- 
tain que  la  guerre  maritime  admet  encore  des  pratiques 
depuis  longtemps  abandonnées  pour  la  guerre  terrestre. 
11  va  falloir  s'occuper  successivement  de  la  correspon- 
dance et  des  moyens  de  correspondre,  soit  par  la  poste, 
soit  par  le  télégraphe. 

(1]  Le  projet  de  Dniielles,  arl,  Ij,  dit:  (  pour  provoquer  ou  coin- 
meltre  un  acte  de  trahison.  >  Le  mut  commettre  est  de  trop,  od  ne 
trahit  pas  en  elTel  un  ennemi,  on  ne  peut  trahir  que  l'armée  dont  oo 
Tait  partie. 


-  3y4  - 

On  peut  3e  demander  s"il  n'y  a  pas  lieu  à  dea  règles 
spéciales  en  cas  de  blocus.  Evidemment  même  si  les  cor- 
respondances ont  continué  entre  belligérants  depuis  le 
début  des  hostilités,  il  peut  dire  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
bloque  un  port  d'arrêter  toute  correspondance  à  destina- 
tion de  celui-ci.  Il  faut  donc  lui  reconnaître  ce  droit.  C'est 
la  même  solution  que  celle  que  nous  avons  donnée  pour 
le  cas  d'un  siège.  Le  blocus  n'est  pas  en  effet  autre  cboae 
qu'un  siège  par  mer,  dont  le  but  est  d'isoler  aussi  com- 
plètement que  possible  les  habitants  du  port  bloqué. 


II 


Cette  correspondance  est  transportée  sur  des  i 
spéciaux  appelés  paquebots-poste.  Ceux-ci  sont  appelés  à 
être  rencontrés  par  des  navires  de  guerre  de  la  puissance 
ennemie  de  celle  dont  ils  portent  le  pavillon  et  qui  les  sub- 
ventionne :  quelle  va  être  leur  situation?  Nous  allons  exa- 
miner successivement  la  pratique  suivie  et  les  tendances 
de  la  doctrine. 

Les  paquebots- poste  ont,  nous  le  savons,  une  position 
intermédiaire  entre  les  navires  de  guerre  et  les  navires  de 
commerce.  Ils  ont  certains  des  privilèges  des  premiers, 
sans  en  avoir  toutes  les  immunités  ;  en  temps  de  guerre  à 
qui  va-t-on  les  assimiler?  Si  c'est  aux  navires  de  guerre, 
il  faudra  les  considérer  comme  participant  aux  hostilités, 
admellrc  qu'ils  peuvent  être  détruits  ou  capturés.  Si  c'est 
aux  navires  de  commerce,  sans  doute  ils  ne  pourront  plus 
cire  attaqués  et  combattus,  mais  ils  pourront  être  arrêtés, 
visités,  saisis  et  leur  cargaison  vendue  au  profit  de  l'Etat 
dont  relève  le  navire  capteur,  en  un  mot  ils  seront  soumis 
au  droit  de  prise.  La  propriété  privée  ennemie  n'est  pas  en 


r^ 
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effet  respectée  dans  la  guerre  sur  r 
par  les  navires  de  guerre  de  chacu: 
Ce  droit  de  prise  se  justille  surtout 
pratiques  de  valeur  assez  faible.  I 
commerce  est,  dit-on,  le  seul  m( 
aboutir  ;  il  y  a  là  au  fond  un  viet 
guerre  se  fait  d'individus  à  indi 
Etat. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  su 
prise,  il  faut  le  reconnaître  comi 
revenons  donc  aux  navires  de  post 
l'idée  de  personne  de  les  considt 
guerre,  de  les  attaquer  et  de  \et 
n'aient  été  enrégimentés  dans  la  fl 
dont  ils  relèvent,  ce  qui  arrive  en 
ils  être  capturés  7  L'affirmative  esi 
temationale  (1),  en  l'absence  de  to 
tionnelle  en  sens  contraire. 

Ces  dispositions  sont  d'ailleurs 
certain  nombre  de  traités  concern; 
ont  en  effet  admisdes  exceptions.  G 
tion  franco-anglaise  du  14  juin  lE 
fois,  dit  dans  son  article  13  :  »  En 
deux  nations,  les  paquebots-poste 
gation  sans  obstacle  ni  molestatior 
la  cessation  de  leurs  services  fait( 
vernement3,  auquel  cas  il  leur  se 
librement  et  sous  protection  spécii 
pectifs  (2).  »  On  retrouve  cela  dans 


(t)  Fiedelièvre,  op.  cit.,  t.  n,  p.  430;  Bi 
(I]  De  Clerct),  l.  iv,  p.  SIS. 


-'■^J^' 
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Burlespaquebotspassésparla  France  (1).  Le  dernier  traité 
franco-anglais  du  30  août  1890  reproduit  encore  cette  dis- 
position dans  son  article  9,  de  même  la  convention  postale 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  mise  en  vigueur  le  1'' 
juillet  1887  (2).  Ce  sont  là  des  dispositions  assez  fréquen- 
tes, mais  en  leur  absence  les  paquebots-poste  sont  sujets 
à  saisie. 

Nous  venons  de  voir  lapratiqueinternationale. La  grande 
majorité  de  la  doctrine  aune  tendance  très  marquée  à  s'é- 
lever contre  ce  droit  absolu  et  à  admettre  l'inviolabilité 
des  paquebots  postaux  (3).  Seuls  les  auteurs  anglais  sont 
presque  tous  en  sens  contraire  (4).  Seulement,  si  on  est 
d*accord  pour  admettre  le  principe  de  Tinviolabilité,  on 
ne  s'explique  pas  bien  clairement  sur  le  reste. 

Il  faut  d'abord  raisonner  en  tenant  compte  de  ce  fait 
que  dans  la  pratique  internationale  on  admet  le  droit  de 
prise  s'exerçant  sur  la  propriété  privée  ennemie. 

Ceci  posé,  s'agissant  des  paquebots-poste,  il  faut  à 
notre  avis  distinguer  trois  hypothèses  (5).  Toutes  trois 
supposent  bien  entendu  que  les  belligérants  n'admettent 
pas  la  continuation  normale  des  relations  de  correspon- 
dance, et  en  outre  qu*il  s^agit  de  paquebots  relevant  de 
l'un  des  belligérants. 

(1)  Voir  notamment  un  Traité  avec  le  Portugal  (19  juin  1844,  deClercq, 
t.  V,  p.  181). 
()}  Union  poêUle,  1888,  p.  153. 

(3)  De  Bœck,  De  U  propriété  ennemie  soas  pavillon  ennemi^  p.  339; 
Piedelièvrc,  op.  cil. y  t.  ii,  p.  239;CaIvo,  op.  cit.^%  S378;  Bonfils,  Afannel, 
p.  734. 

(4)  Du  puis,  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les  doctrines  an- 
glaises  contemporaines ^  p.  177.  La  même  thèse  est  soutenue  par  un 
auteur  français  :  Raynaud,  Du  principe  du  droit  de  prise  dans  les  guerres 
maritimes^  Ihësa,  Paris,  1900,  p.  99. 

(5)  M.  de  Bœck,  op,  cii.,  p.  420,  a  le  premier  proposé  cette  distinction. 
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caractère  d*être  affectés  à  un  véritable  service  public  in- 
ternational. Dans  la  première  hypothèse,  il  peut  être  de 
rintérèt  de  chaque  belligérant  d'entraver  le  fonctionne- 
ment des  services  publics  de  son  adversaire,  mais  ici  il  y 
a  un  tiers  intéressé  dans  la  question  et  ceci  a  une  impor- 
tance telle  que  le  caractère  d'être  afTecté  à  un  service 
public  international  prime  même  celui  d'être  afTecté  à  des 
intérêts  commerciaux.  Comme  le  dit  Cauchy  (1)  :  «  S'il  y  a 
quelque  chose  de  commercial  dans  les  stipulations  qui  se 
rattachent  au  transport  de  dépêches  et  de  voyageurs  par 
paquebots  et  dans  les  bénéfices  qu'il  procure,  combien 
d'intérêts  de  l'ordre  le  plus  élevé  ne  seraient-ils  pas  en 
souffrance,  si  les  services  régulièrement  établis  pouvaient 
être  interrompus  et  troublés  ?  >  Au  surplus,  les  intérêts 
commerciaux  ici  enjeu  ne  sont  plus  eux  aussi  propres  aux 
belligérants,  mais  communs  aux  belligérants  et  aux 
neutres.  Sans  aucun  doute,  il  faudrait  sauvegarder  avec 
cette  solution  les  droits  de  chacun  des  belligérants,  mais 
il  suffirait  de  permettre  à  l'un  et  à  l'autre  d'exercer  son 
droit  d'arrêt  ou  de  visite  sur  les  correspondances  trans- 
portées par  le  paquebot  neutralisé. 

Troisième  hypothèse.  —  Les  paquebots  transportent  la 
correspondance  entre  les  deux  pays  ennemis.  Dans  ce  cas, 
dit  M.  de  Bœck,  il  semble  difficile  d'aller  plus  loin  que 
l'article  13  de  la  convention  franco-anglaise  de  1833.  II 
faudrait  donc  considérer  le  paquebot  comme  inviolable 
jusqu'à  notification  de  cessation  du  service  faite  par  l'un 
des  deux  gouvernements.  A  partir  de  ce  moment,  tout 
paquebot  postal  ennemi  serait  traité  comme  navire  de 


(1)  Cauchy,  Le  droit  maritime  internaiiotul  considéré  dans  ses  ori- 
gines et  dans  ses  rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisationy  t.  ii,  p. 
431.  Ceci  a  été  dit  à  propos  du  droit  de  visite  et  s'applique  ici  a  fortiori. 
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.  Il  De  pourrait  en  eiïet  rêve 
lité,  puisque  par  hypothèse  le 
eux  paya  serait  interrompu, 
tme  a  évidemment  des  inconvé 
Ttout  lorsque  le  paquebot  tram 
ipondances  à  destination  des  ] 
neutres.  Il  est  cependant  le  se 
avec  le  maintiendu  droit  de  pris 
ici  encore  pour  les  deux  motif 
t,  les  navires  de  poste  sont  la  { 
;8  de  commerce.  D'autre  part, 
>e  se  justifie  que  parce  que  l'c 
tritime  pour  être  efficace  doit  s 
s  belligérants,  il  doit  s'applic 
,  car  c'est  un  moyen  d'atteint 
e  de  nuire  aux  entreprises  charj 
pondances.  Nous  l'avons,  en  el 
à  supposer  que  ces  entreprises 
ntde  fonctionner,  la  vie  comme 
istreind  rai  t  dans  des  proportiot 
s  cas  où  la  capture  des  paque 
se,  qu'advient-il  des  objets  de  ( 
ndu  le  capteur  a  le  droit  d'où 
celles  qui  présentent  pour  lui  un 
e.  On  doit  lui  donner  de  mè 
i  autres  lettres,  car  ce  peut  él 
r  au  commerce  de  l'ennemi.  II 
ir  les  objets  qui  ont  une  valeu 
ttre  leur  capture  et  leur  confîsci 
idmet  pour  le  navire  postal.  Cei 
ec  valeur  déclarée,  aux  coli 
e  poste,  aux  retours  de  valeurs 
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Ce  dernier  point  peut  être  d'ailleurs  Toccasion  de  très 
grosses  diiïicultés  en  cas  de  saisie  d'objets,  à  destination 
des  habitants  d*un  pays  neutre,  devant  transiter  par  un 
office  belligérant.  Ici  intervient  en  effet  la  question  de  sa- 
voir à  qui  appartient  en  cours  de  route  un  objet  confié  à 
la  poste.  Suivant  qu'on  décidera  qu'il  appartient  à  Texpé* 
diteur  ou  au  destinataire,  on  exercera  ou  on  n'exercera 
pas  le  droit  de  prise,  puisque  la  propriété  neutre  est  res- 
pectée môme  sous  pavillon  ennemi.  Or,  sur  la  question 
les  législations  varient.  On  sera  obligé,  au  risque  de  léser 
les  neutres,  de  suivre  la  législation  du  capteur  (1).  On 
s'explique  par  suite  que  certains  auteurs  aient  demandé 
au  moins  pour  ces  objets  l'exemption  du  droit  de  prise  (2). 

Tout  ce  système  est  extrêmement  rigoureux  ;  il  est,  à 
notre  avis,  le  seul  logique,  si  on  raisonne  en  admettant  le 
maintien  du  droit  de  prise.  A  notre  avis  la  solution  la  plus 
raisonnable  consiste  dans  la  condamnation  de  ce  droit,  et 
dans  sa  suppression  sauf  certaines  restrictions  indispen- 
sables. Ce  droit  est  un  vestige  de  la  vieille  idée  que  la 
guerre  se  fait  d'individus  à  individus.  Il  se  défend  assez 
difficilement,  tous  les  arguments  en  sa  faveur  pouvant  se 
ramener  à  celui-ci  :  la  guerre  maritime  doit  employer  des 
moyens  de  contrainte  plus  violents  que  ceux  de  la  guerre 
continentale,  à  raison  de  l'élément  où  elle  a  lieu,  sous 
peine  de  devenir  inefficace.  Or^  sans  croire  à  la  disparition 
complète  de  la  guerre,  on  ne  peut  que  souhaiter  voir  la 

(1)  Cela  arrive  dans  Thypothèse  suivante  :  L*£lat  A,  belligpérant, 
expédie  un  colis  A  TEtat  G,  neutre.  Ce  colis  est  saisi  par  Tautre  belli- 
gérant B.  Or,  aux  termes  de  la  législation  de  A  et  de  G,  c'est  le  desti  - 
nataire  qui  est  devenu  propriétaire.  Aux  termes  de  la  législation  de 
B,  c'est  l'expéditeur  qui  Test  resté.  Le  droit  de  prise  s'appliquera  et 
le  neutre  sera  lésé. 

(3j  Perels,  loc,  cit. 


—  401  — 
guerre  maritime  teliement  inerficace  qu'on  n'y  recoi 
plu.(l). 

C'est  eD  partant  de  cette  idée  que  le  règlement  des  pri 
adopté  par  l'Institut  de  droit  international  a  donné  i 
solution  très  équitable.  D'après  ce  règlement,  le  droit 
prise  consiste  dans  l'arrêt,  la  visite,  la  recherche  et 
saisie  des  navires  de  commerce.  La  propriété  privée 
inviolable  sur  mer  sous  condition  de  réciprocité.  Qu 
aux  paquebots  postaux,  ils  peuvent  être  arrêtés,  visil 
sauf  lorsque  le  commissaire  du  gouvernement  dont 
portent  le  pavillon  déclare  par  écrit  que  le  paquebot 
transporte  ni  des  dépêches,  ni  des  troupes  pour  l'enne 
ni  de  la  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  ou  à  d 
tinatioD  de  l'ennemi.  La  saisie  n'a  lieu  que  dans  une 
tain  nombre  de  cas.  En  ce  qui  concerne  la  correspond 
ce,  celle  qui  est  orficielle  peut  être  saisie,  mais,  ceci  f 
le  paquebot  peut  continuer  sa  route  si  sa  cargaison  ne 
compose  pas  en  majeure  partie  ou  exclusivement  de  c 
trebande  de  guerre.  Ceci  s'applique  quelle  que  soit  la 
tionalité  du  paquebot.  Nous  aurons  l'occasion  d'y  rêve 
à  propos  des  paquebots  neutres  (3). 

Tel  quel  ce  système  semble  complètement  à  approui 
Il  concilie  les  intérêts  des  belligérants  et  les  intérêts  c< 
merciaux  des  habitants  des  pays  en  lutte.  Il  fautsouha 
de  le  voir  adopter  par  les  Etats. 

De  même  que  dans  la  guerre  terri toriiile,  les  bclligére 
dans  la  guerre  maritime  ont  des  communications  à 
faire,  il  y  a  pour  ces  motifs  des  navires  dits  de  cartel, 

(1}  De  Bœck,  op.  cit.,  p.  S0&.  La  grande  majoritiS  des  auteurs 
d'accord  pour  condamner  le  droit  de  prise. 

(3)  Règlement  des  prises,  art.  1,  13,  la,  17,  33,  31.  (Annuaire  Je 
ttifal,  t.  IX,  p.  IIH). 
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remplissent  le  rôle  de  parlementaires.  Ils  ont  comme 
ceux-ci  pour  mission  de  porter  à  l'ennemi  des  propositions 
de  caractère  pacifique  ou  d'effectuer  des  échanges  de  pri- 
Eonniera(l).  Ces  navires  et  leurs  équipages  ont  le  droit  d'être 
considérés  comme  neutres,  ils  sont  naturellement  invio- 
lables, échappent  par  conséquent  à  tout  droit  de  capture. 
Le  navire  de  cartel  peut  appartenir  à  une  nationalité 
étrangère.  Dans  ce  cas,  bien  entendu,  il  doit  être  sous- 
trait nu  droit  de  capture,  On  cite,  à  ce  propos,  l'emploi 
par  les  Anglais,  pendant  les  guerres  du  premier  empire, 
d'un  navire  hollandais  comme  navire  de  cartel  ('2].  H  en 
est  pour  le  reste  des  navires  de  cartel  comme  des  parle- 
mentaires. Le  pays  où  ils  demandent  à  aborder  peut  leur 
interdire  l'entrée  de  ses  ports,  pendant  un  certain  temps 
et  pour  certaines  circonstances.  Ajoutons  que,  pour  avoir 
droit  h  l'inviolabilité,  le  navire  de  cartel  doit  se  borner  à 
remplir  exclusivement  sa  mission  politique;  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'il  contînt  à  son  bord  des  marchandises 
ou  des  munitions  de  guerre  ;  de  même,  pour  continuer  à 
jouir  de  ces  privilèges,  les  matelots  doivent  s'abstenir  de 
tout  acte  d'espionnage  et  se  comporter  absolument  comme 
des  neutres. 

III 

La  correspondance  télégraphique  subit,  elle  aussi,  le 

(1)  On  donne  aussi  le  nom  de  navires  de  carlel  aux  biliments  attec- 
lit  BU  Lransport  Jes  prisonniers  de  guerre  échangés  en  verlu  d'une  coa- 
vention  entre  belligériDls.  Il  ne  semble  pas  que  d'après  les  théories 
anglaises  ils  aient  une  autre  destination.  (Twiss,  op.  cil.,  t.  ii,  p.  348; 
Dupuis  op.  cit.,  p.  170).  Le  rùle  de  parlementaire  des  navires  de  car- 
[elselrouveindiquédansCatvo,  op.cif.,  j341T;Pillet,  Droil  de  Ugaerre, 
t.  I,  p.  154;  Bonflls,  Manuel,  p.  70t. 

(1)  Calvo,  op.  cit.,  i  3419-34». 
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ritoire  séparées  de  lui  par  la  mer.  Il  peut  «tre  même  très 
utile  pour  lui  d'empêcher  que  son  adversaire  puisse  com- 
muniquer avec  les  États  neutres.  Pour  cela  il  n'a  qu'à 
couper  les  câbles,  cette  solution  radicale  est  loin  d'être 
satis Taisante.  D'abord  le  réseau  des  câbles  sous-marins 
est  relativement  peu  considérable  ;  il  est  dans  son  ensemble 
indispensable  ou  à  peu  près  à  tous  les  Etats,  il  est,  dans 
toute  l'acception  du  terme,  un  réseau  d'intérêt  internatio- 
nal. On  voit  quels  graves  intérêts  peuvent  être  lésés  si 
un  seul  des  câbles  se  trouve  interrompu.  En  second  lieu, 
les  câbles  sons-marins  représentant  des  sommes  considé- 
rables, on  peut  regretter  de  voir  détruire  un  instrument 
de  communications  qui  représente  un  tel  capital  de  temps 
et  d'argent.  Il  n'en  est  plus  du  tout  ainsi  pour  les  fils  télé- 
graphiques terrestres.  Enfin,  dernier  point  à  noter,  les 
câbles  appartiennent  presque  tous  à  des  compagnies  pri- 
vées ;  qu'arrivera-t-il  ai  les  compagnies  sont  d'une  natio- 
nalité autre  que  celle  des  belligérants  ou  si  ciles  sont  sub- 
ventionnées par  un  État  neutre  ?  Voilà  des  considérations 
qui  sont  bien  faites  pour  faire  hésiter  sur  la  solution  à 
adopter.  En  tous  cas,  le  système  de  la  liberté  pleine  et 
entière  laissée  à  chaque  belligérant  de  rompre  les  câbles 
ne  semble  pas  parfait. 

Au  système  de  liberté  pleine  et  entière  laissée  aux 
belligérants  en  ce  qui  touche  les  lignes  sous-marines,  on 
peut  en  opposer  un  autre  diamétralement  opposé.  C'est 
celui  qui  consiste  à  déclarer  les  câbles  absolument  in- 
violables en  temps  de  guerre,  c'est  ce  que  l'on  désigne  par 
l'expression  de  neutralisation  des  câbles.  La  proposition 
est  évidemment  très  séduisante  ;  ù  supposer  qu'on  l'adopte, 
on  éviterait  l'inconvénient  de  détruire  des  installations 
coûteuses  et  d'intérêt  général  ;  de  même  on  respecterait 


—  406  — 

seulement  dea  instruments  de  relations  pacifiques,  ila 
sont  aussi  de  très  importants  instruments  de  guerre.  Dès 
lors,  comment  restreindre  la  liberté  d'action  des  belligé- 
rants précisément  vis-à-vis  des  instruments  de  lutte  eux- 
mëmes?Tant  que  les  belligérants  se  serviront  du  télégraphe 
comme  d'un  instrument  de  guerre,  dit  M.  Fischer,  la 
proposition  de  neutraliser  les  lignes  ne  sera  qu'un  pieux 
souhait,  aussi  dépourvu  de  sens  pratique  que  les  idées  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Si  maintenant  on  entend  par  neutralisation  dea  câbles 
simplement  la  prohibition  de  leur  destruction,  tout  en 
admettant  que  les  belligérants  aient  le  droit  de  prohiber 
leur  emploi,  on  formule  une  proposition  au  moins  trop 
générale.  Du  moment,  en  ellet,  que  l'on  admet  que  chaque 
belligérant  peut  licitement  interrompre  la  correspondance 
entre  deux  parties  du  territoire  de  son  adversaire,  il  Taut 
lui  laisser  employer  les  moyens  efCcaces  d'atteindre  ce 
résultat,  c'est-à-dire  lui  permettre  de  couper  les  câbles. 
Gomment  pourrait-il  suspendre  autrement  la  correspon- 
dance, ai  Bon  adversaire  cet  le  maître  des  deux  points 
d'atterrissage  ? 

Entre  ces  solutions  extrêmes  s'en  placent  un  certain 
nombre  d'intermédiaires. 

La  première  en  date  est  celle  qui  rcsulle  d'une  note  du 
gouvernement  austro-hongrois.  Cette  note  fut  émise  en 
réponse  au  vœu  voté  à  la  conférence  télégraphique  de 
Rome,  sur  la  proposition  de  M.  Oyrus  Field,  invitant  les 
gouvernements  à  s'occuper  de  la  protection  des  câbles  en 
temps  de  guerre  :  «  Le  gouvernement  austro-hongrois 
verrait  un  moyen  efficace  pour  leur  garantir  celte  sûreté 
dans  l'institution  d'une  commission  soit  de  belligérants, 
soit  de  neutres,  qui  les  mettrait  et  tiendrait  sous  séques- 
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la  rupture  du  câble.  3*  cas:  le  câble  existe  entre  le  terri- 
toire d*un  belligérant  et  celui  d'un  neutre.  Le  belligérant 
sur  le  territoire  duquel  le  câble  vient  aboutir  a  le  droit  de 
restreindre  ou  de  supprimer  la  communication,  cela  ré- 
sulte de  son  droit  de  souveraineté  ;  quant  à  Tautre,  il  doit 
en  principe  respecter  le  câble,  sauf  s'il  vient  à  occuper  le 
point  d'atterrissage,  et  encore  au  cas  de  blctcus  et  s'il 
soupçonne  la  transmission  de  dépêches  de  l'autorité  en- 
nemie. 4*  cas  :  le  câble  réunit  deux  territoires  neutres.  Il 
est  dans  ce  sens  inviolable. 

Ce  système  est  admis  à  peu  près  par  tous  les  auteurs  (i). 
Il  tient  compte  de  tous  les  éléments  entrant  ici  en  jeu,  il 
respecte  les  droits  des  belligérants  et  ceux  des  neutres. 
Nous  allons  revenir  sur  les  cas  qu'il  indique.  Notons  avant 
tout  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  entre  l'interrup- 
tion de  la  correspondance  télégraphique  et  la  rupture  des 
câbles.  Il  y  a  des  hypothèses  où  on  ne  peut  arriver  â  la 
première  sans  passer  par  la  seconde,  mais  il  y  en  a  aussi 
où  la  rupture  du  câble  n'est  pas  indispensable  pour  l'in- 
terruption des  correspondances. 

Rien  à  dire  sur  le  premier  cas.  II  est  impossible  à  un 
belligérant  d'interrompre  la  correspondance  entre  les 
deux  parties  du  territoire  de  son  adversaire,  s'il  ne  rompt 
pas  le  câble  qui  les  réunit,  à  supposer  bien  entendu  que 
son  adversaire  soit  le  maitre  des  deux  points  d'atterris- 
sage. Voici  maintenant  le  deuxième  cas  :  M.  Renault  dit 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  câble  faisant  communiquer  les 
territoires  des  deux  belligérants,  l'interruption  des  com- 
munications est  de  droit.  C'est  bien  certain,  mais  la  dcs- 


(1)  Pillet,  Lois  actuelles  de  U  goerre,  n«  70  ;  Pradier-Fodérë,  op.  cit., 
n^  2772  ;  Bonâls,  Mannely  p.  700. 
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:  des  parties  en  luttes  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 

ler  les  câbles  le  réunissant  à  son  adversaire. 

j  surplus,  on  pourrait  faire  intervenir  ici  avec  avan- 

la  solution  suggérée  par  la  note  austro-hongroise  de 
en  instituant  une  commission  neutre  chargée  de  main- 
■  le  câble  sous  séquestre.  On  ne  pourrait  pas  objecter 
n  donnerait  ainsi  aux  neutres  un  pouvoir  d'apprécia- 
sur  la  nature  des  dépêches  à  transmettre,  puisqu'il  y 
lit  simplement  à  veiller  à  ce  qu'aucune  correspondance 
établisse  entre  les  pays  en  guerre  par  le  moyen  des 
es.  Pourquoi  même  ne  conlierait-on  pas  cette  mission 

délégué  de  l'organe  central  qu'est  le  bureau  intema- 
il  ?  Celui-ci  est  au-dessus  de  tout  soupçon  de  partia- 
II  y  a  là  une  solution  extrêmement  simple  et  sans  in- 
rénients,  semble-t-il.  Par  là  le  but  cherché  serait  at- 
I:,  puisque  les  correspondances  seraient  interrompues, 
1  rétablissementdc  la  paix  tes  communications  seraient 
iédiatement  rétablies  (1). 

Taudrail  maintenant  étudier  les  solutions  données  pour 
deux  derniers  cas,  mais  cela  louche  aux  droits  et 
)ir3  des  neutres,  il  y  a  là  des  solutions  spéciales  en  cas 
locus  ou  de  contrebande  de  guerre.  Nous  étudierons 
cela  en  parlant  de  la  situation  faite  aux  neutres  au 
t  de  vue  de  la  correspondance  internationale  par  lasur- 
ince  de  l'état  de  guerre  entre  deux  Etats  {'2|. 

IV 

ï  pratique  internationale  en  est  restée  à  la  première 

H  y  B  un  autre  système  proposé  par  M.  Fischer  (Die  Télégraphie 

des  Volkerrtcht),  ilrestreîntlescominuiiicationsposMblea,  mats  ne 
aucune  sanction  (itenaull,  Laposte  el  le  léUgraphe,  p.  90), 
Infra,  cliap.  iv. 
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légué  anglais  que  «  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  entend 
Tarticle  15  en  ce  sens  que,  en  temps  de  guerre,  un  belli- 
gérant signataire  de  la  convention  sera  libre  d'agir,  à  Té- 
gard  des  câbles  sous-marins,  comme  si  la  convention 
n'existait  pas.»  Le  délégué  belge  a  dit  qu'à  l'avis  de  son 
gouvernement  les  droits  des  belligérants  n'étaient,  du 
fait  de  la  convention,  ni  augmentés,  ni  diminués  (Ij.  M. 
Balfour  est  revenu  sur  ceci  en  1898,  à  la  Chambre  des  com- 
munes et  dans  le  même  sens  [2]. 

Malgré  cela,  les  ruptures  de  câbles  en  temps  de  guerre 
sont  relativement  rares.  Pendant  la  guerre  franco-alle- 
mande de  1870,  il  parait  que  des  câbles  reliant  deux  pla- 
ces sur  les  côtes  de  France  furent  coupés,  mais  le  fait 
n'a  jamais  été  absolument  prouvé  (3).  Dans  la  guerre  en- 
tre le  Pérou  et  le  Chili,  les  câbles  reliant  les  deux  pays 
appartenaient  à  une  compagnie  anglaise.  Ils  furent  cepen- 
dant rompus  en  mer  territoriale  et  peut-être  même  en 
haute  mer  (4). 

Il  en  a  été  autrement  dans  la  guerre  sino-japonaise.  Un 
câble  existait  dans  TExtrème-Orient,  appartenant  à  la 
compagnie  «  Oreat  northern  Telegraph  ».  Celle-ci  con- 
serva une  stricte  neutralité  et  continua  de  rendre  des  ser- 
vices aux  deux  belligérants,  ni  Tun  ni  l'autre  n'ont  cher- 
ché à  endommager  les  fîls  (5]. 


(1)  Convention  internationale  pour  là  protection  des  câbles.  Procès- 
verbal  de  signature,  p.  8. 

(2)  y./.  P.,  1898,  p.  424. 

(3)  /.  /.  /'.,  1898,  p.  813  et  700  (note). 

(4)  y.  /.  P.,  1898,  p.  813. 

(5)  C?ci  eut  dans  Tespècc  d'autant  plus  d'importance  que  beaucoup 
de  dépêches  d'Etat  furent  échangées  entre  rExlrème-Onent  et  TEu- 
rope,  dans  le  cours  de  cette  guerre.  Ceci  d'après  un  rapport  cité  dans 
le  Journal  télégraphique,  1895,  p.  143. 
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leur  distribue  une  indemnité,  il  reste  libre  de  le  faire  dans 
les  limites  qu'il  lui  plaît.  C'est  la  solution  admisepour  la 
guerre  continentale  ;  on  ne  voit  pas  de  raison  de  ne  pas 
l'étendre  à  l'hypothèse  de  la  destruction  des  câbles. 
Il  ne  s'agit  pas  en  elTet  ici  de  droit  &  indemnité,  mais 
d'une  faveur  accordée  par  l'Etat  dans  les  limites  qui 
lui  conviennent. 

Les  câbles  rompus  peuvent  appartenir  à  des  compagnies 
relevant  d'Etats  neutres,  noue  traiterons  de  leurs  droits 
en  parlant  des  droits  et  devoirs  des  neutres  {I). 

CHAPITRE  ITI 

Lm  effets  de  l'occupation. 

Lorsque  le  belligérant  envahieseur  a  triomphé  de  toute 
résistance  sur  une  partie  du  territoire  envahi  et  qu'il  s'est 
installé  dans  cette  partie  du  territoire  ennemi,  où  la  résis- 
tance a  cessé,  on  dit  qu'il  y  a  occupation.  L'article  1  du 
projet  de  déclaration  de  BruxoUes  de  1674,  reproduit  par 
l'article  4'^  du  règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  voté  à  La  Haye  en  1899,  porte  :  o  Un  territoire 
est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé  de 
fait  soua  l'autorité  de  l'armée  ennemie.  L'occupation  ne 
s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est  établie  et 
en  mesure  de  s'exercer,  »  L'article  41  du  manuel  d'Ox- 
ford est  plus  explicite  :  «  Un  territoire  est  considéré  comme 
occupé  lorsqu'à  la  suite  de  son  invasion  par  des  forces 
ennemies,  l'Etat  dont  i)  relève  a  cessé  en  fait  d'y  exercer 
une  autorité  régulière  et  que  l'Etat  envahisseur  se  trouve 
ètrele  seul  en  mesure  d'y  maintenirl'ordre.Leslimites  dans 

(1)  lafrt,  ch.  IV. 
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es  ce  Tait  se  produit  déte 
'occupation,  a  En  somin 
lit  occupé  que  la  résist; 
ue  le  souverain  légal  n'y 
)uveraineté  et  qu'il  se  1 
é  de  l'armée  ennemie, 
ritoire  ainsi  occupé  coi 
r  .de  la  souveraineté  du  s 
rain  légal  ne  peut  plus  e 
ourtant  que  ce  pays  so 
doit  avoir  souci  de  main 
e  utile  aux  habitants,  es 
arité  de  ses  propres  troi 
e  aussi  complètement  ( 
itants  du  pays  occupé  a' 
Dès  lors,  il  est  ament 
ganiser  dans  le  pays  un 
re  qui  réponde  à  ce  dou 
lures  concernant  le  fonct 
iblics  dans  le  paysoccu^ 
c  façon  très  spéciale  d'à 
sssités  résultant  de  la  sil 
îrvices  postaux  et  télégr 
iblics.  Dans  quelle  mesu 
eux  son  action  ?  Quels  d 
its,  le  matériel,  le  persoi 
ionnement  du  service?  F 
correspondance  elle-mé 
es  pas  varier  suivant  l'oi 
st  des  télégrammes?  Aut 
ut  chercher  à  répondre. 


I 

L'occupant  a,  par  le  fait  de  l'occupation,  le  droit  de 
s'installer  dans  tous  les  édifices  publics  appartenant  à 
l'Etat,  au  département,  à  la  commune,  mais  a-t-il  le  droit 
de  les  détruire  i  La  déclaration  de  Bruxelles  (I)  porte  qu'à 
l'égard  des  immeubles  de  l'Etat  ennemi  l'occupant  doit  se 
considérer  comme  administrateur  et  usufruitier,  c'est 
dire  qu'il  ne  peut  pas  les  détruire.  Le  manuel  d'Oxford  [1), 
après  avoir  assimilé  l'occupant  à  un  administrateur  pro- 
visoire, dit  qu'il  doit  sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés 
et  leur  entre  lien.  L'article  55  du  règlement  de  La  Haye  est 
dans  le  même  sens.  Le  terme  usufruitier  est  certainement 
d'ailleurs  critiquable,  car  il  ne  s'applique  pas  du  tout  à  la 
situation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'occupant  doit  être  considéré  comme 
administrateur,  il  doit  donc  s'abstenir  de  destructions 
inutiles.  Par  la  même  raison,  il  parait  certain  qu'il  ne 
pourrait  détourner  les  édifices  publics  de  leur  destination 
normale.  C'est  généralement,  en  elTet,  un  acte  du  souverain 
qui  affecte  tel  bâtiment  à  tel  service  déterminé  et  l'occu- 
pant n'a  aucun  droit  de  souveraineté.  Bien  entendu,  il  y 
aurait  à  tenir  compte  des  nécessités  pratiques.  C'est  ainsi 
que  dans  le  cas  d'encombrement  des  hôpitaux,  par  exemple, 
on  concevrait  très  bien  que  certaines  parties  d'autres 
édifices  publics  fussent  afïectées  aux  malades  ;  mais  ce 
qui  aérait  interdit  à  l'occupant, ce  serait,  par  exemple,  de 
vendre  les  immeubles  afTectés  à  un  service  public  ou  de 
les  déaafîecter  d'une  manière  définitive. 

(1)  AH.  7. 
(!)  Art.  51. 
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Tout  ceci  eat  à  peu  près  hors  de  doute,  tous  les  a 
sont  dans  ce  Ben3(l).C'e6t  la  pratique  géDéralementi 
Les  immeubles  de  l'Etat  affectes  aux  services  post 
télégraphiques  rentrent  bien  certainement  dans  h 
meubles  affectés  à  un  service  public.  Il  n'y  a  a 
raison  pour  ne  pas  leur  appliquer  ce  traitement.  L'oc( 
se  conduira  donc  h  leur  égard  comme  un  adrainistrati 

Il  peut  arriver  que  la  poste  et  le  télégraphe 
exploités  par  des  compagnies  privées.  Les  bâti 
postaux  ou  télégraphiques  ne  pourront,  bien  évidenr 
pas  être  vendus,  ni  même  séquestrés.  Il  est,  en 
reconnu  par  tout  le  monde  que  l'occupant  doit  rea 
la  propriété  privée,  seulement  il  a  le  droit  d'afTecI 
bâtiments  aux  besoins  de  son  armée  et  de  s'y  intr 
pour  régler  le  service.  Les  postes  et  les  télégi 
constituent,  en  effet,  un  puissant  moyen  d'action.  D'à 
la  propriété  des  compagnies  exploitantes  n'est  pas 
lument  assimilable  à  une  simple  propriété  privé 
celles-circmplissent  un  véritableservice  public  et  JOL 
généralement  de  monopoles,  ou  tout  au  moins  soi 
ventionnées.  C'est  une  solution  analogue  à  celle  a 
pour  les  chemins  de  fer.  It  ny  a  pas  ici,  croyons-nc 
raisons  de  distinguer  entre  la  posie  et  le  télêgrapht 

(t)  Rivier,  op.  eU.,l.  ii,  p,  310.  311  ;  PIllcl,  Le  droit  de  la 
t.  II.  p.  311  ;  Boniils,  .tfanutl,  p.  59i. 

(1)  Rouard  de  Card,  La  gaerre  continentale  et  ta  propriété,  p. 
Guette,  op.  cit.,  t.  il.  p.  SB. 

(3}  Pin«t,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  H9.  et.  I^urent  de  SIein,  1 
iaternational  de»  chtmirn  dt  fer  en  cat  de  guerre,  R.  D.  /.,  18X3 
C'eil  cet  auteur  qui  ■  donné  le  premier  1b  solulion  pour  le  U 
guerre,  il  distingue  «uivant  que  les  chemins  de  Ter  'appartie 
l'Elat  ou  i  des  compagniei  privées,  mais  il  admcl  que  l'o 
peul  détruire  les  immeubles  des  chemins  de  fer  qucl<iue  soit 
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La  poste  et  le  télégraphe  ont  un  matériel  d'une  certaine 
mportance  ;  nous  entendoiie  par  matériel  tout  ce  qui,  en 
lehsrs  des  bâtiments  postaux,  sert  à  l'exploitation.  Ceci 
îomprend,  pour  la  poste:  leswagonspoataux,  les  voitures 
te  poste  qui,  dans  certaines  villes,  font  le  service  entre  la 
^are  et  le  bureau,  les  omnibus  postaux  à  Paris;  et  pour  le 
élégraphe  :  les  installations  immeubles,  c'est-à-dire  les 
ils,  et  ensuite  tout  ce  qui  est  meuble,  les  appareils  ré- 
cepteurs et  enregistreurs,  etc.  Il  faut  reprendre  ces  diffé- 
rents éléments. 

Les  lignes  télégraphiques  d'abord  tombent  aux  mains 
de  l'occupant;  il  a  le  droit  de  les  utiliser,  il  a  le  droit 
aussi  de  les  détruire  si  les  besoins  de  la  guerre  )'exigent[t  ). 
Il  est  de  toute  nécessité  en  effet  pour  un  belligérant  qu'il 
puisse  empêcher  deux  armées  de  son  adversaire  de  cor- 
respondre, et  il  y  aura  des  cas  où  cela  ne  lui  sera  possible 
que  par  la  destruction  des  fils  télégraphiques.  Il  n'y  a  pas 
ici  à  distinguer  suivant  que  ce  matériel  appartient  à  l'Btat 
ou  à  des  compagnies  privées.  En  effet,  il  y  a  là  des  ins- 
trumenta de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 


priéUire  (p.  3M).  Comme  il  dit,  d'autre  part,  que  les  élablissements 
Hieg  du  Wligraplie  doivent  être  régis  par  le  même  principe,  on  voit 
la  conciuiion  (p.  346).  Ceci  peut  paraître  asseï  inadmissible.  Il  y  a 
j'tilleura  deux  autres  choses  (étranges  :  1°  L'auteur  (p.  348)  dit  que  la 
poste  est  en  dehors  du  droit  de  la  guerre  sauf  au  cas  de  blocus.  Il  n'y 
I  guère  de  raison  de  distinguer  ici  la  poste  du  télégraphe  ;  tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  c'est  que  le  léldgraphe  est  encore  d'un  plus  grand  usa^  i 
I«  il  semble  admettre  (p.  3tK)  que  la  distinction  applicable  aux  chemins 
le  fer,  iuivant  qu'ils  appartiennent  t  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  n'est 
pas  applicable  i  la  poste  ou  au  télégraphe.  Ceci  est  erroné,  car  il  y  « 
des  pays  où  te  télégraphe  est  régi  par  des  compagnies  privées,  et  on 
peut  très  bien  concevoir  la  même  choie  pour  la  poste. 

(1)  Bluntschli,  op.  cit.,  art.  651  ;  Rouardde  Card,  op.  cil.,  p.  95;  Ri- 
vier,  op.  fil.,  t.  Il,  p.  311. 
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Bien  entendu  ces  destructions  ne  sont  justifiées 
qu'elles  sont  exigées  par  les  nccessités  de  la  gu 
destruction  est  inutile,  il  est  permis  à  l'occupant 
les  lignes  sous  séquestre.  Pour  le  reste  du  mai 
graphique,  l'occupant  peut  évidemment  l'utilist 
tre  sous  séquestre  (1)  et  le  détruire  si  les  nécesi 
guerre  l'exigent.  11  est  à  remarquer  que  cette  d 
ne  se  justifiera  guère  que  lorsque  l'occupant  se 
nacé  de  quitter  brusquement  le  pays  qu'il  occu] 

Quant  aux  câbles  eous-niarins,  la  question  de 
l'occupant  sur  eux  ne  peut  se  poser  que  pour 
d'atterrissage.  Le  projet  de  déclaration  de  6r 
1874  et  le  règlement  de  La  Haye(1899)ontéTité 
noncer  sur  leur  compte.  Le  manuel  de  l'Institu 
international  {2)  les  assimile  aux  télégraphes  d 
autorise  par  suite  leur  mise  sous  séquestre  et  lei 
tion,  si  les  nécessités  de  la  guerre  l'exigent.  C'esi 
tion  raisonnable.car  ces  câbles  ne  présentent  pas 
très  considérable  et  ils  peuvent  être  vite  rétabl: 
dra  évidemment  se  contenter,  si  on  le  peut,  c 
BOUS  séquestre. 

Le  projet  de  déclaration  de  Bruxelles  et  le  ma 
ford  ne  disent  rien  du  matériel  postal.  Certaii 
disent  que  la  poste  est  en  dehors  du  droit  de  la 
échappe  à  toute  saisie  (3).  A  notre  avis,  cette  ) 
entre  la  poste  et  le  télégraphe  ne  se  justifie  pas 

(I)  Pmjclde  Bruielles,  art.  6  ;  Manuel  d'Oïford,  art.  51 
de  La  Haye,  art.  ï3  ;  Dudley-Fictd,  Mxnael,  §1097  ;  BlunU 
art.  fliï  ',  Calvo,  op.  eil.,  S  36*1  •  Pradicr-Foddré,  op.  cit., 
let,  op.  cil.,  l.  Il,  p.  161. 

(î)  Art,  SI. 

(3)  DeSUin,  toc.  cil.;  Calvo,  op.  cil.,  §  2ï41. 
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1  rupture  du  câble.  3*  cas:  le  câble  existe  entre  le  terri- 
lire  d'un  belligérant  et  celui  d'un  neutre.  Le  belligérant 
jr  le  territoire  duquel  le  câble  vient  aboutir  a  le  droit  de 
istreindre  ou  de  supprimer  la  communication,  cela  ré- 
ilte  de  son  droit  de  souveraineté  ;  quant  à  l'autre,  il  doit 
1  principe  respecter  le  câble,  sauf  s'il  vient  à  occuper  le 
oint  d'atterrissage,  et  encore  ou  cas  de  bltfcus  et  s'il 
)upçonne  la  transmission  de  dépêches  de  l'autorité  en- 
emie.  ^i*  cas  :  le  câble  réunit  deux  territoires  neutres.  11 
3t  dans  ce  sens  inviolable. 

Ce  système  est  admis  à  peu  près  par  tous  les  auteurs  jl). 

tient  compte  de  tous  les  éléments  entrant  ici  en  jeu,  il 
ispecte  tes  droits  des  belligérants  et  ceux  des  neutres, 
ous  allons  revenir  sur  les  cas  qu'il  indique.  Notons  avant 
mt  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  entre  l'interrup- 
on  de  la  correspondance  télégraphique  et  la  rupture  des 
ibles.  Il  y  a  des  hypothèses  où  on  ne  peut  arriver  à  la 
remière  sans  passer  par  la  seconde,  mais  il  y  en  a  aussi 
i  la  rupture  du  câble  n'est  pas  indispensable  pour  l'in- 
rruption  des  correspondances. 

Rien  à  dire  sur  le  premier  cas.  Il  est  impossible  à  un 
:lligérant  d'interrompre  la  correspondance  entre  les 
3UX  parties  du  territoire  de  son  adversaire,  s'il  ne  rompt 
ts  le  câble  qui  les  réunit,  à  supposer  bien  entendu  que 
m  adversaire  soit  le  maitre  des  deux  points  d'ntterris- 
ige.  Voici  maintenant  le  deuxième  cas  :  M.  Renault  dit 
le,  lorsqu'il  s'agit  d'un  câble  faisant  communiquer  les 
rritoires  des  deux  belligérants,  l'interruption  des  com- 
unications  est  de  droit.  C'est  bien  certain,  mais  la  dcs- 

'I)  Pillet,  Loit  letaelle*  delagaerrtfn'lft;  Pradier-Fodérd,  op. cit., 
ITTa  ;  BoneU,   Manuel,  p.  700. 
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truction  du  câble  oe  s'ensuit  pas  nécessairemer 
mËme  presque  toujours  inutile,  chaque  Etat  et 
du  bureau  d'atterrissage.  Supposons  une  guer: 
France  et  l'Angleterre.  Le  gouvernement  frança 
absolument  toutes  les  communications  avec  l'A 
C'est  bien  son  droit,  mais  pour  cela  il  n'a  qu'à 
bureau  où  aboutit  le  câble  reliant  les  deux  pays 
les  appareils,  à  mettre  un  factionnaire  devant  1 
te  résultat  sera  atteint.  L'Angleterre  peut  en  fa 
s'il  lui  convient.  A  quoi  aboutirait  la  rupture 
On  objectera:  mais  s'il  appartient  aune  com[ 
vée  ?  Rien  n'empêche,  dans  ce  cas,  l'Etat  ayant 
cette  compagnie  l'autorisation  de  faire  aboutir 
sur  son  territoire  de  lui  ordonner  de  suspend 
vice  (1). 

Evidemment,  au  cas  où  un  des  belligérants  a 
occuper,  sur  le  territoire  de  son  adversaire,  le 
terrissage  des  lignes,  il  pourrait  avoir  des  co 
tiens  rapides  avec  son  propre  pays.  Mais,  si  on 
cette  hypothèse,  comme  on  doit  se  placer  du  cô 
que  belligérant,  on  en  arrive  à  cette  conclusioi 


(Ij  M.  Renaull  argumcnlG  par  analogie  d'un  projet  ( 
30  mai  IHTIS  concernant  la  cri^ation  d'un  tunnel  Bous-roa 
France  et  l'Anglelerre,  d'après  lequel  chaque  gouverncme 
vaille  droit  de  ddlruire  li;  cAble  quand  il  le  Juf;eraïl  aict 
lasitualion  n'est  pas  ahsolumjnl  la  mfme.  I.r  France  cl 
pourraient  bien  mettre  un  factionnaire  ou  mfmc  une  arn 
eltriimîlé  du  tunnel,  il  pourrait  arrivcrque  cctlo  arm^c  (ù 
une  plus  forte  de  l'adversaire,  le  tunnel  en  question  auraitsii 
ciliU  l'invasion  de  l'un  des  dfui  pays.  Rien  de  semblable  po 
sous-marin*.  Du  moment  qu'il  n'y  aura  plus  d'employés  & 
reaui  où  aboutit  te  cAble,  quoique  l'autre  pays  Tasse,  les  i 
en  seront  envoyées  D'arriveronl  pas  cl  il  no  recovra  pas  Ci 
■ont  deslinéei. 
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cune  des  parties  en  luttes  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
couper  les  câbles  le  réunissant  à  son  adversaire. 

Au  surplus,  on  pourrait  faire  intervenir  ici  avec  avan- 
tage la  solution  suggérée  par  la  note  austro-hongroise  de 
1874  en  instituant  une  commission  neutre  chargée  de  main- 
tenir le  câble  sous  séquestre.  On  ne  pourrait  pas  objecter 
qu'on  donnerait  ainsi  aux  neutres  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion sur  la  nature  des  dépèches  à  transmettre,  puisqu'il  y 
aurait  simplement  à  veiller  à  ce  qu'aucune  correspondance 
ne  s^établisse  entre  les  pays  en  guerre  par  le  moyen  des 
câbles.  Pourquoi  môme  ne  confierait-on  pas  cette  mission 
à  un  délégué  de  l'organe  central  qu'est  le  bureau  interna- 
tional ?  Celui-ci  est  au-dessus  de  tout  soupçon  de  partia- 
lité. Il  y  a  là  une  solution  extrêmement  simple  et  sans  in- 
convénients, semble-t-il.  Par  là  le  but  cherché  serait  at- 
teint, puisque  les  correspondances  seraient  interrompues, 
et  au  rétablissementdela  paix  les  communications  seraient 
immédiatement  rétablies  (1). 

Il  faudrait  maintenant  étudier  les  solutions  données  pour 
les  deux  derniers  cas,  mais  cela  touche  aux  droits  et 
devoirs  des  neutres,  il  y  a  là  des  solutions  spéciales  en  cas 
de  blocus  ou  de  contrebande  de  guerre.  Nous  étudierons 
tout  cela  en  parlant  de  la  situation  faite  aux  neutres  au 
point  de  vue  de  la  correspondance  internationale  par  la  sur- 
vcnnncc  de  Tétat  de  guerre  entre  deux  Etats  (2). 

ÏV 
La  pratique  internationale  en  est  restée  à  la  première 


(1)  Il  y  a  un  auli*e  système  proposé  par  M.  Fischer  {Die  Télégraphie 
und  des  To^Acerrec/it),  il  restreint  les  communications  possibles,  mais  ne 
pose  aucune  sanction  (Renault,  La  poste  et  le  télégraphe^  p.  90). 
.(2)  Infra^  chap.  iv. 
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BolutioD  :  liberté  complète  laissée  aux  belligi 
a  été  dit  formellement  dans  les  travaux  de  la 
d'où  est  sorti  le  traité  du  14  mars  18Ai,  sur  I 
des  câbles.  Ce  sont  les  délégués  anglais  qui 
insisté  sur  ce  point.  La  déclaration  suivante 
délégué  anglais  à  la  séance  du  30  octobre  18S 
demande  insérée  au  procès-verbal  de  cette  : 
pense  qu'il  serait  utile,  alin  d'écarter  toute  p< 
malentendu,  et  avant  la  lecture  du  projet  de 
de  déclarer  Tormellement  que  la  convention  { 
tection  des  câbles  sous-marins,  que  nous  allon 
à  nos  gouvernements,  n'aura  d'application  qu< 
paix.  »  A  la  session  d'octobre  1883,  l'Anglete 
un  article  additionnel  qui,  après  plusieurs  m< 
fut  ainsi  conçu:  <■  Les  H.  P.C.  conviennent  i 
cas  où  l'une  d'elles  se  trouverait  en  état  de  gu< 
dant  la  durée  de  la  guerre,  la  présente  conven' 
d'être  obligatoire  pour  ladite  puissance  qui  n 
médiatement  aux  autres  sa  résolution  à  cet  efl 
vention  continuera  à  être  en  vigueur  en  ce  qi 
les  autres  puissances,  n  Tous  les  délégués  était 
pour  laisser  pleine  liberté  au  cas  de  guerre.  Ce 
site  denotilicationsqui  souleva  des  difTicultés. 
tionnel  fut  voté  mitis  simplement  à  litre  d'indic 
voyé  à  l'examen  deagouvernements(ll.L'artic 
adopté  sous  cette  forme,  ce  fut  la  rédaction  de 
Hongrie  qui  prévalut  :  «  Il  est  bien  entendu  que 
lions  delà  présente  convention  ne  portent  auci 
à  laliberté  d'action  des  belligérants.  »  Le  sens  de 
été  précisé  lors  de  la  signature.  Il  a  été  déclar 

{il  Confirenee  inCernationale  ptar  U  proUcUon  dti 
msriiu,  V  sesiion.  Procès- vcrbaui,  p.  se,  77,  93,  99. 
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s'ils  y  consentent.  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  quels 
droits  l'occupant  a  sur  ces  employés  de  la  poste  et  du 
télégraphe.  Peut-il  les  astreindre  à  remplir  leurs  fonc- 
tions habituelles  ? 

Certains  auteurs  admettent  que  les  fonctionnaires  d'or- 
dre purement  administratif  peuvent  être  contraints  par 
Toccupant  de  rester  à  leur  poste  (1),  ceci  s'appliquerait 
aux  employés  des  postes  et  des  télégraphes.  Nous 
ne  croyons  pas  que  cette  théorie  soit  exacte  ;  il  semble 
inadmissible  qu'un  individu  puisse  être  forcé  de  rester 
aux  gages  d'un  ennemi  de  son  pays  (2).  Le  projet  de 
Bruxelles,  le  manuel  de  l'Institut  et  le  règlement  de  La 
Haye  sont  en  ce  sens.  De  même  l'occupant  ne  peut  pas 
imposer  à  ces  fonctionnaires  des  conditions  que  ceux-ci 
ne  pourraient  remplir  sans  trahison  à  Tégard  de  leur 
gouvernement  légal  (3). 

En  1870,  le  gouvernement  allemand  invita  les  fonction- 
naires français  des  postes  et  télégraphes  à  continuer  de 
remplir  leur  service.  La  circulaire  du  directeur  supérieur 
des  postes  prussiennes  leur  assurait  le  maintien  de  leur 
traitement  et  de  leur  situation  ordinaire,  à  condition  qu'ils 
souscrivissent  l'engagement  suivant  :  «  Je  suis  prêt  h 
suivre  sans  opposition  les  ordres  de  l'administration  des 
postes  établies  dans  les  territoires  français  occupés  par 
les  troupes  allemandes,  et  je  promets  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  aux  intérêts  des  hauts  alliés  alle- 
mands et  de  leurs  armées.  »  Ils  devaient  être  destitués 
au  cas  où  ils  ne  souscriraient  pas.   Un  tel  engagement 


(1)  Rolin-Jaequemyns,  Chronique,  H.  D.  /.,  1871,  p.  334. 

(2)  Pillet,  Le  droit  de  la  guerre^  t.  ii,  p.  204  (note),  258  ;  Piedelièvre, 
op.  cit.^  t.  II,  p.  303  (note). 

(3)  Quelle,  Loii  de  la,  guerre  sur  terre^  p.  98. 
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était  évidemmeat  inadmissible,  car,  si  '. 
du  paya  occupé  peuvent  continuer  leur 
se  limitant  strictement  à  son  accompl 
reste  ils  restent  sujets  du  souverain  lé; 
ndélité.  De  fait  les  agents  Trançaia  rel 
cours  et  l'administration  allemande  et 
nouveaux,  administrés  par  des  emplo} 
fonctionnèrent  assez  mal  (1j.  La  distril 
pondances  surtout  se  fit  d'une  maniëi 
Versailles,  elle  fut  faite  aux  frais  de  la 
gents  réquisitionnés  par  l'administralio 
les  communes  voisines.  A  Reims,  ce  t 
ordinaires  qui  se  chargèrent  de  ce  s 
avoir  le  moindre  rapport  avec  l'adminis 
Les  paquets  de  lettres  étaient  déposée 
facteurs  opéraient  le  triage  et  faisaient 
bution.  Il  n'y  avait  rien  là  que  de  trëf 
ces  agents  virent  leur  traitement  suspt 
demnisés  après  la  guerre,  mais  uniqu 
nistration  municipale. 

Dans  le  cas  où  les  agents  postaux 
refuseraient,  comme  en  1870,  de  partie 
est  bien  entendu  qu'ils  pourraient  être 
pant.  La  circulaire  allemande  dont  nou 
disait  qu'ils  seraient  destitués.  L'cxpret 
défectueuse,  car  ce  ne  peut  être  que  1 
qui  destitue  les  fonctionnaires  qu'il  a  no 
n'a  point  en  effet  de  droit  de  aouverainei 
un  droit  d'administration  temporaire.  ' 
faire,  c'est  d'écarter  du  service  ces  âge 


(1)  Bray,  De  l'occupation  miliUire  en  lempid 
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de  Toccupation,  mais  il  ne  peut  rien  sur  la  fonction  dont 
ils  sont  investis.  L^occupant  pourrait  d'ailleurs  organiser 
un  nouveau  service  avec  des  habitants  du  pays.  C'a  été 
la  pratique  suivie  pendant  la  guerre  de  Trente  ans  (1). 

Le  projet  de  M.  Wauters  maintiendrait  naturellement 
le  service  normal  en  pays  occupé,  toujours  sous  la  direc- 
tion du  comité  de  neutres  et  de  belligérants.  On  maintien- 
drait les  employés  du  pays  envahi  en  les  admettant  au 
bénéfice  de  la  croix  rouge.  Le  système  de  M.  Wauters  se 
conçoit  évidemment  mieux  dans  cette  hypothèse  que  dans 
la  précédente  ;  cependant  l'occupant  a  un  tel  intérêt  à  avoir 
la  haute  main  sur  tous  les  services  publics  du  pays  occupé 
qu'on  se  demande  s'il  jugerait  ses  intérêts  suffisamment 
sauvegardés  par  le  comité  neutre.  Quant  à  l'admission 
des  employés  au  brassard  de  la  croix  rouge,  elle  serait 
très  regrettable.  Le  brassard  de  la  croix  rouge  n'est  ac- 
cordé en  effet  qu'à  ceux  qui  s'occupent  de  venir  au  secours 
des  blessés  ;  Finviolabilité  absolue  qu'il  entraîne  tient  à 
des  motifs  d'humanité  (2).  La  raison  d'humanité  n'a  pas 
grand  chose  à  faire  quand  il  s'agit  du  transport  des  cor- 
respondances. De  plus,  si  une  fois  on  entrait  dans  la  voie 
d'étendre  ainsi  le  bénéfice  du  brassard  de  la  croix  rouge 
à  des  cas  en  dehors  de  sa  destination  primitive,  il  n'y 
aurait  aucune  raison  de  s'arrêter  (3).  Le  projet  de  M.  Wau- 
ters est  donc  loin  d'être  excellent. 

Bien  entendu,  l'occupant  a  le  droit  de  réglementer  coni- 


(1)  Les  Suédois  occupant  une  parlie  de  F  Allemagne  se  débarrassèrent 
des  posles  impériales  et  réorganisèrent  la  poste  sous  la  direction  d*un 
maitrc  de  postes  de  Francfort  destitué  {Union  postale,  1894,  p.  163). 

(2)  M.  Pillet  à  son  cours  sur  la  philosophie  du  droit  de  la  guerre, 
98,  99. 

(3)  M.  Renault,  Cours,  98,  99. 


me  il  lui  convient  le  tran 
l'intérieur  du  pays  occupé 
passe  pas  les  limites  du  dr 
qui  lui  appartient.  Il  peut 
transmises  non  cachetées, 
le  langage  convenu  dans  le 
terdire  la  circulation  des  je 
Au  cas  où  le  service  est 
sont  applicables?  Dans  la 
ont  établi,  pour  l'exploitât 
des  pays  occupés,  les  tari: 
généralement  qu'il  faut  don 
l'exploitation  des  chemins  i 
guerons  suivant  que  l'expU 
que  est  dans  le  paya  occup 
compagnie  privée.  Si  c'est 
priété  privée  devant  être  r 
au  nom  des  compagnies,  pi 
naires  (4).  Cependant  nous 
une  obligation  stricte  pour 
pagniesdcvrontétre  inciemn 
ront  réclamer  sera  basée  su 
il  s'agit  au  contraire  d'exp! 
admis  que  l'occupant  a  l 
de  l'Etat  ennemi,  il  aura  ai 
e  il  lui  plaira. 


(1)  En  ce  lens  un  arrèLé  du  pr 
du  S  décembre  ISTO.  (Jfonifeur  o 
Reinu,  10  décembre  1870). 

(3)  PoHliB,  op.  cil.,  p.  60. 

(3]  Pillel,  op.  cit.,  t.  11.  p.  261  ; 

(i]  C'est  te  système  qui  semble 
pour  les  chemins  de  fer.  (L.  de  £ 
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Bien  entendu  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  pré- 
cédente Toccupant  pourra  interdire  tout  service  privé  de 
correspondances  entre  les  habitants  du  territoire  occupé. 

III.  —  Correspondances  échangées  entre  les  habitants 
dupays  occupé  et  ceux  du  pays  ennemi. 

Il  faut  a  fortiori  dans  ce  cas  reconnaître  à  Toccupant 
les  mêmes  droits  que  dans  le  précédent.  En  effet,  les  deux 
territoires  se  trouvent  être  en  fait  soumis  à  Tautorité  du 
même  belligérant.  Les  conventions  internationales  ne 
rentrent  pas  en  vigueur  dans  ce  cas  pour  ces  relations, 
car  elles  n*ont  en  vue  que  Tétat  de  paix  et  l'occupation  est 
une  situation  toute  temporaire,  susceptible  de  cesser 
même  dans  le  cours  des  hostilités,  en  cas  de  retour  de 
fortune.  Cependant,  quand  il  s*agira  d'exploitations  pri- 
vées,  si  l'Etat  occupant  déclare  qu'il  agit  en  leur  nom,  il 
devra  percevoir  les  taxes  réglées  d'après  les  tarifs  inter- 
nationaux. Cette  déclaration  n'est  peut-être  pas  d'ailleurs 
forcée. 

Tout  ceci  vise  les  correspondances  par  voie  de  terre. 
Pour  les  correspondances  par  voie  maritime,  y  a-t-il  des 
règles  spéciales  ?  Pour  celles  par  câbles  sous-marins,  si 
on  admet  que  les  belligérants  peuvent  détruire  les  câbles 
qui  mettent  en  rapport  les  différentes  parties  du  territoire 
ennemi  et  même  ceux  qui  mettent  en  communication  les 
deux  territoires  en  lutte,  ou  tout  au  moins  leurs  câbles 
d'atterrissage,  on  doit  donner  à  l'occupant  sur  la  corres- 
pondance télégraphique  par  voie  sous-marine  exactement 
les  mûmes  droits  que  sur  celle  par  voie  terrestre.  La  ques- 
tion ne  se  pose  pas  avec  la  solution  que  nous  croyons  préfé- 
rable, consistant  à  mettre  les  câbles  réunissant  les  deux 
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pays  en  lutte  eoua  séquestre  poui 
tilités.  Au  cas  où  on  prohiberait  h 
il  faudrait  reconnaître  à  l'occupa 
la  correspondance  télégraphique 
par  terre.  La  même  solution  doit  i 
les  correspondances  échangées  en 
pîtoire  ennemi,  puisqu'on  donne  à 
le  droit  de  couper  les  câbles. 

11  n'y  a  pas  non  plus  de  règles  i 
dance  par  paquebots-poste  dans 
réorganiserait  un  tel  8er\'ice,  ce  c 
être  que  très  rare. 

III 

Dans  tout  ceci,  il  s'agit  d'occupi 
au  cours  des  hostilités.  Il  arrive  s 
continue  même  lorsque  celles-ci  i 
s'est  passé  après  la  paix  de  Franc 
l'occupation  persiste  lorsqu'un  a 
encore  entre  la  signature  des  pr< 
celle  du  traité  de  paix.  Quels  von 
droits  de  l'occupant  sur  la  corresp 

Il  y  a  d'abord  une  chose  certain 
est  destruction  de  matériel  doit  ôti 
occupation.  Ces  destructions  se  ju 
nécessités  de  la  guerre,  elles  doi> 
au  temps  des  hostilités.  Or  l'armi! 
les  préliminaires  de  paix  et  le  i 
suspendent  ou  arrêtent  les  hostilit 

Quant  aux  échanges  de  corresp< 


(1)  Instructions  améncaines,  art.  135  ;  I 
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demander  s'ils  sont  rétablis  de  plein  droit,  par  le  Tait  de 
ta  suspension  ou  de  la  cessation  des  hostilités,  entre  les 
parties  du  territoire  occupées  et  celles  demeurées  libres. 
Il  faut  évidemment  mettre  de  c6té  l'occupation  militaire 
qui  persiste  après  le  traité  de  paix,  c'est  alors  une  simple 
mesure  stiimlée  pourgarantirl'cxécution  du  traité,  l'occu- 
pant n'a  aucun  droit  d'administration  (t)  et  les  relations 
postales  et  télégraphiques  doivent  être  rétablies  sur  leurs 
anciennes  bases.  Que  doit-on  décider  en  cas  d'armistice? 
L'armistice  suspend  les  tiostilitéspendant  un  certain  temps, 
mais  ne  rétablit  pas  les  relations  paciliques.  On  doit  en 
conclure  que  les  relations  postales  et  télégraphiques  ne 
sont  pas  rétablies  de  plein  droit  entre  la  zone  restée  libre 
et  la  zone  occupée,  et  que  l'occupant  conserve  sur  elles 
ses  droits  antérieurs.  Cela  a  été  la  théorie  admise  en  t67t, 
puisque  l'armistice  du  38  janvier  1871,  article  15,  stipulait 
expressément  qu'un  service  postal  pour  les  lettres  non 
cachetées  serait  organisé  entre  Paris  et  les  départements, 
par  l'intermédiaire  du  quartier  général  de  Versailles  (2). 
Un  accord  postérieur  du  3  février  1871  précisait  les  condi- 
tions de  ce  service  (3).  A  plus  forte  raison,  on  doit  admettre 
que  l'occupant  a  sur  la  correspondance  échangée  entre  les 
habitants  du  territoire  occupé  les  droits  qu'il  avait  anté- 
rieurement, cela  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

II  y  a  de  ce  dernier  point  une  application  très  curieuse, 
en  ce  qui  concerne  la  Bosnie-Herzégovine.  Les  deux  pro- 
vinces sont  occupées  militairement  par  les  troupes  austro- 
hongroises  depuis  1878.  Cette  occupation  se  fit  en  vertu 
de  l'article  25  du  traité  de  Berlin  pour  couper  court  à 

(1)  Calvo,  op.  cit.,  %  sno;  Rivier,  op.  cit.,  t.  il,  p.  460. 
(î)  De  Clercq,  t.  i,  p.  <U. 
(3)  De  Oercq,  t.  x,  p.  *a3. 
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principes  mis  en  pratique  ce  qu'il  y  a  de  meilleur, 
ce  qu'il  y  a  de  très  particulier,  c'est  que  cette  oi^a- 
ion,  temporaire  par  dénnition,  ait  adhéré  en  Hon  nom 
re  à  l'union  postale  qui  est  essentiellement  perma- 
:.  Ce  que  nous  avons  voulu  montrer  surtout  ici  d'ail- 
I,  c'est  où  a  pu  conduire  l'application  extrême  des 
sipes  qui  régissent  la  correspondance  en  temps  d'oc- 
tion  de  guerre. 

CHAPITRE  IV 

Les  droits  et  1m  deroin  dea  neutres. 

s  Etats  qui  ne  participent  pas  à  la  guerre,  les  neu- 
flont  cependant  afTectés  d'une  certaine  façon  par  l'état 
itilités  existant  entre  deux  des  autres  Etats.  En  par- 
ier, la  correspondance  postale  et  télégraphique  des 
ens  des  Etats  neutres  va  pouvoir  dans  certains  cas 
entravée  ou  même  complètement  arrêtée.  De  plus  il 
lUt  pas  oublier  quo  dea  devoirs  spéciaux  correapon- 
à  la  situation  de  neutralité  ;  certaîna  de  ces  devoirs 
avoir  le  transport  des  correspondances  pour  objet,  si 
que,  s'il  est  déjà  exact  de  dire  que  l'état  de  guerre 
lit  à  peu  près  complètement  les  relations  postales  et 
raphiques  entre  les  deux  Etata  en  lutte,  il  n'est  pas 
18  vrai  qu'il  trouble  aussi  trèa  prolondément  celles 
ixiatent  entre  les  sujets  de  nations  neutres  et  ceux  de 
gérants  et  même  celles  qui  existent  entre  particuliers 
ant  loua  de  nationa  neutrea. 

1 
ue  nous  occupons  d'abord  de  la  situation  faite  par  la 
enance  de  l'état  de  guerre  entre  deux  Ëtats  à  la  cor- 


-  433  - 

respondance  privée  dans  laquelle  dt 
en  paya  neutres  sont  soit  expéditeur 
Il  y  a  à  examiner  à  ce  sujet  successi 
chaque  belligérant  sur  son  territoire 
belligérant  sur  le  territoire  de  son  adt 
vasion,  puis  au  cas  d'occupation. 

Chaque  belligérant  peut  Irhs  liciti 
toire  interrompre  son  service  postal 
peut  y  avoir  le  plus  grand  intérêt.  1 
susceptible  d'atteindre  les  correspon 
mais  ceux-ci  n'auront  pas  à  se  plaine 
même  il  peut  déclarer  qu'il  ne  recevi 
dances  privées  venant  de  tel  Etat  n* 
adressées  à  ses  sujets  ou  à  des  sujets 
qu'elles  ne  fassent  que  transiter  sur  se 
ainsi,  il  prend  une  mesure  de  précauti< 
il  ne  fait  d'ailleurs  qu'user  du  droit  d 
lui  est  reconnu  par  les  traités  qui  cor 
Etats  neutres.  Il  est  bien  entendu  d'ai 
pèche  pas  que  l'inviolabilité  des  con 
doive  être  respectée,  sauf  aux  cas  où 
permet  d'y  déroger.  Cela  résulte  tou 
que  belligérant  continue  à  Être  lié,  pi 
sant  sur  son  territoire,  par  ses  tra 
Etats. 

Dans  le  cours  des  hostilités,  il  peu 
ligérant  envahisseur  se  trouve  en  pn 
postal  ou  télégraphique  de  son  cnnc 
dépôchea  de  ou  pour  les  pays  ncutn 
situation  de  celui-ci?  Evidemment 


(1)  Pillet,  Le  droil  de  la  guerre,  t.  u 
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oit  d'arrêter  le  courrier,  de  saisir  les  lettrée  et  de  les 
ivrir.  En  effet  il  peut  préeumer  que  certaines  de  ces  cor- 
spondances  contiennent  des  projets  ou  des  renseigne- 
ents  relatîTs  aux  hostilités.  Sans  doute  la  correspondance 

ou  pour  les  pays  neutres  est  facilement  reconnaissable 
r  son  adresse  si  elle  leur  est  destinée,  par  le  timbre  d'af- 
inchissementsi  elleen  vient  ;  mais,  si  la  nature  neutre  du 
ys  de  destination  ou  d'expédition  est  vite  reconnue,  il 
>n  est  pas  de  même  de  la  nationalité  de  l'expéditeur  ou  du 
stinataîre  de  la  lettre, résidant  dans  ce  pays.  Ici  intervient 
18  doute  aussi  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  corres- 
ndance,  mais  ce  principe  n'est  pas  proclamé  dans  tous 

traités  postaux,  il  ne  peut  avoir  d'effet  vie-à-TÎs  d'un 
it  que  sur  son  propre  territoire.  Cependant,  tout  en  ac- 
■dant  ce  droit  absolu  à  chaque  belligérant,  nous  croyons 
le  de  dire  que  celui-ci  fera  bien  de  faire  parvenir 
iestination  les  lettres  par  lui  Jugées  inotTensives,  dès 
'il  pourra  le  faire  sans  inconvénients  pour  la  con- 
ite  des  opérations.  Tout  ceci  s'applique  bien  évidem* 
nt  à  la  correspondance  télégraphique,  puisque  nous 
>ns  reconnu  au  belligérant  envahisseur  le  droit  de 
npre  les  fils  télégraphiques,  de  séquestrer  le  matériel 
son  adversaire. 

}n  doit  donner  la  même  solution  au  cas  où  c'est  en  face 
ne  correspondance  en  transit  que  se  trouve  l'envahis- 
r.  Pour  le  service  télégraphique,  c'est  bien  évident, 
sque  le  belligérant  peut  détruire  les  lignes;  pourleser- 
B  postal,  sans  doute  il  est  très  présumable  que  cette  cor- 
pondance  venant  d'un  pays  neutre  et  allant  à  un  autre 
s  neutre,  très  reconnaissable  d'ailleurs  à  son  adresse 
.  son  mode  d'affranchissement,  soit  inoffensive  et  n'ait 
t  en  aucune  façon  à  la  conduite  des  hostilités.  Cepen- 


—  435  — 

dant  c'est  un  surcroît  de  précautions  que 
procher  aus  belligérants  que  de  l'ouvrir  e 
Dans  ce  cas,  encore  plus  que  dans  le  prt 
d'ailleurs  désirer  que  cette  correspondan 
soit  promptement  réexpédiée  àdeatinatioi 

Ceci  s'applique  plus  rigoureusement  i 
siège;  il  est  admis,  en  effet,  que  dans  ceti 
sujets  neutres  résidant  dans  la  ville  as 
comme  les  nationaux  les  conséquences 
le  siège  a  pour  but  d'isoler  complètement 
la  ville  assiégée,  cet  isolement  ne  serait  ] 
pouvaient  recevoir  ou  envoyer  des  corn 
sait  que  M.  Wauters  a  publié  un  projet  e: 
qui  pour  cette  hypothèse  est  assez  impral 

Une  partie  du  territoire  ennemi  peut  Hi 
ce  cas, il  estbienévidentque  l'occupant  a  le 
absolument  l'envoi  de  correspondances  de 
pays  neutre,  à  travers  le  territoire  occ 
contraire,  ce  serait  réduire  à  rien  le  droil 
de  prohiber  la  correspondance  entre  hab 
zones.  Quant  aux  correspondances  éch: 
habitants  du  territoire  occupé  et  ceux  di 
ainsi  que  celles  entre  deux  pays  neutres  I 
pays  occupé,  il  appartient  à  l'occupant  i 
ou  non;  il  est,  en  effet, obligé  de  se  gi 
exigences  militaires  pour  la  conduite  de  i 

Dans  le  cas  où  la  reprise  des  commun! 
pays  neutres  et  les  pays  occupés  sers 
l'occupant,  ce  dernier  aurait,  semble-t-il 
réglementer  et  de  les  taxer  comme  il  lu 

(1)  Riirier,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  S86. 
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tenir  compte  de  la  réserie  à  faire  quand  la  poste  et  le 
télégraphe  sont  exploités  par  des  compagnies  privées. 

Il  ne  faut  pas  objecter,  en  efTet,  que  l'occupant  peut  être 
lié  sur  ces  points  par  des  traités  avec  des  Etats  neutres  ; 
ces  traités  lient,  en  elTet,  l'Etat  occupant  seulement  pour 
les  lieux  soumis  à  sa  souveraineté,  mais  non  pour  les 
territoires  sur  lesquels  il  n'a  qu'une  autorité  de  fait, 
provisoire  de  sa  nature.  Dès  lors,  l'occupant  a  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  sa 
déTense  ou  pour  le  succès  définitir  de  ses  armées,  à  condi- 
tion qu'elles  ne  violent  pas  les  principes  du  droit  des 
gens  (I). 

Le  projet  de  M.  Wauters,  rétablissant  le  service  postal 
en  paysocoupé,  y  rétablirait  naturellement  le  service  de 
la  correspondance  postale  de  ou  pour  les  neutres,  toujours 
sous  la  direction  du  comité  composé  de  neutres  et  de 
fonctionnaires  des  deux  pays  en  lutte.  Ce  projet-là  ne 
s'occupe  que  de  la  situatiofi  en  cas  d'occupation.  Il  y  en  a 
un  autre  beaucoup  plue  général,  qui  a  paru  dans  le  jour- 
nal l'Union  postale  en  1877  (2).  D'après  ce  projet,  en 
cas  de  guerre,  il  serait  permis  aux  neutres  d'établir  à 
leurs  frais  un  service  de  courriers  admis  &  traverser  les 
territoires  des  belligérants,  même  occupés,  a  l'esception 
des  places  assiégées  et  sans  préjudice  des  opérations  mi- 


(1)  C'eut  probableroent  en  application  de  cela  qu'un  penaeUrail  i  un 
belligérant,  qui  rencootrerait  dans  le  terriloira  qu'il  occupe  udc  voilure 
de  poste  neulre,  le  droit  de  r«rr£ter  et  de  la  visiter  pour  Mvoir  ai  elle 
no  transporte  paa  de  correapoDdanceaenaemieBihypoUiised'ulleuraassec 
invraisemblable  de  l'aveu  de  son  auteur.  (Note  de  M.  Van  Béer  Portugael 
i  la  réunion  de  Paris  de  l'Institut  de  droit  international,  .^nnoaire, 
t.  xl.r,  p.  85). 

(3)  Union  potUlt,  187T,  p.  171,  Do  droit det  neatrei  en  ce  qai  touche 
les  rtlntiona posluUi pendfint  la  gaerrt. 


litaires.  Ces  courriers  ser 
Etat  neutre  sous  visa  des  bc 
inviolable  et  non  sujet  à  rér 
drait  aux  dépêches  transp 
devrait  être  réservé  strie 
neutres,  en  ce  sens  qu'il  sei 
recevoir  des  sujets  belligén 
Quant  au  transport  des  cor 
des  belligérants,  le  projet  n 

Ce  système  se  justifiera 
vantes  :  La  liberté  du  trans 
d'union  postale  qui  embrasi 
les  neutres  doivent  donc  bt 
malgré  l'état  de  guerre  exis 
tractants.  Sans  aucun  dout< 
désorganisés  par  cet  état  c 
neutres  n'y  suppléeraient-il 
tre,  tout  au  moins  en  transi 
en  excluant  celles  de  ou  poi 

Le  projet  n'a  pourtant  pa: 
se  comprend  sans  peine.  D' 
le  service  des  correspond! 
pays  neutres  et  ceux  des  pi 
sant  Bubsisterque  le  service 
coup  l'intérêt  de  la  questic 
qu'accidentel  à  travers  lei 
absolument  forcé.  En  elTet, 
le  service  de  courriers,  ch 
malgré  tout  des  retards  fo 
communications  dans  des  p 
détours  nécessairea  pour  é( 
opérations  militaires.  D'aill 


nier  motif,  beaucoup  de  commandants  d'armée  seraient 
tentés  d'arrêter,  de  consigner  les  courriers  neutres  ou 
même  de  leur  faire  rebrousser  cbemin,  ce  qui  nuirait 
évidemment  à  la  rapidité  et  à  la  régularité  des  communi- 
cations et  risquerait  de  rendre  le  service  inutile.  En 
second  lieu,  il  y  aurait  à  craindre  de  la  part  des  divers 
Etats,  une  opposition  assez  vive  au  fonctionnement  sur 
leur  territoire  d'un  service  dépendant  d'Etats  tiers  ;  cela, 
surtout  en  temps  de  guerre,  où  chacun  défend  d'autant 
pins  jalousement  sa  souveraineté  territoriale  qu'il  la  sent 
plus  menacée. 

Quant  au  projet  de  M.  Waulers,  il  se  heurte  toujours  à 
ceci  que  l'occupant  peut  toujours  craindre  que  les  corres- 
pondances échangées  entre  les  citoyens  du  pays  occupé  et 
ceux  d'un  Etat  neutre  ne  contiennent  des  dispositions  con- 
tre lui .  Son  autorité  dans  le  pays  occupé  est  en  effet  essen* 
tiellement  précaire,  il  n'est  pas,  dans  bien  des  cas,  à  l'abri 
d'un  retour  offensif  de  l'ennemi,  il  faut  bien  lui  reconnaî- 
tre des  droits  particuliers.  C'est  sa  situation  qui  le  veut. 

11 

Il  y  a  en  temps  de  paix  des  règles  spéciales  pour  la 
correspondance  oHicielle  de  chaque  Etat,  c'est-à-dire  pour 
les  communications  officielles  échangées  entre  des  auto- 
rités officielles  (1).  11  doit  y  en  avoir  aussi  en  temps  de 
guerre.  Gela  a  son  intérêt  pour  la  correspondance  diplo- 
tique  ;  il  y  a  ici  plusieurs  situations  à  envisager. 

Malgré  l'état  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  Etats, 

(I)  R.  Kk'cn,  Loii  el  asage»  de  la  neutralité.  II  csl  toujours  biea 
entendu,  comme  1c  rail  remarquer  M.  K  le  en.  que  c'est  la  qualité  des 
correspondants  qui  détermine  la  nature   de   la  correspondance,  t.   i, 

p.  166. 
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res  continuent  à  avoir  avec 
s  relations  diplomatiques,  ce 
Tième  d'Etats  neutres.  Il  suit 
tiques  neutres  ont  rorcëment 
fer  avec  leurs  gouvernement 
;  peuvent  évidemment  pas  et 
deux  belligérants  sur  son  ter 
mpre  les  relations  diplomati< 
maintenant  une  autre  situati 
ipondance  diplomatique  des 
irès  d'un  Etat  neutre,  si  c 
rie  territoire  de  l'autre  belli 
ernier  peut  interdire  le  pass. 
e  sur  son  territoire,  i)  peut 
!e  par  voie  télégraphique  ou 
învoyée  par  courrier  diplôme 
à  passer.  Il  peut  arrêter  ce  ci 
ïhes  (Ij.  Il  n'a,  en  elTet,  aucu 
•urrter  ou  ces  correspondanci 
avec  l'Pîtat  au  respect  de  la 
roit  en  temps  normal. 
it  arriver  qu'il  s'agisse  de  la 
plomatique  neutre  accrédité 
).  Quels  sont  les  droits  des  ai 
la  correspondance  est  espé 
Dten  que,  du  moment  qu'elle 
'Etat  neutre,  l'Etat  bellig^rai 
l'ouvrir.  Si  elle  fait  partie  d 
te,  il  ne  doit  évidemment  pas 
'  àdestination.  Il  faut  justifii 

ier-Fodért,  Coart  de  droit  rfiploma. 
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it  le  faire  en  partant  de  la  fiction  d'exterritorialité.  Le 
actùre  exterritorial  du  diplomate,  dit-on,  ne  le  quitte 
le  part,  il  est  toujours  inviolable  même  sur  le  théAlre 
:  liostilités,  et  par  suite  sa  correspondance  l'est  aussi  ; 
it  le  raisonnement  de  M.  Kleen  (I).  Malheureusement 
iclion  d'exterritorialitc  est  bien  abandonnée  et  la  ma- 
ité  des  auteurs  la  considère  comme  inexacte.  Doit-on 
consequenfic  admettre  l'arrêt  et  la  saisie  de  la  corres- 
idancc  diplomatique  neutre?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
]iut  remarquer  en  effet,  d'une  part,  que  tous  les  Etats 
intérêt  à  la  liberté  du  commerce  diplomatique  (2)  et 
utre  part,  que  chacun  d'eux,  ayant  droit  au  respect  de 
propre  souveraineté,  a  le  droit  de  voir  respecter  les 
bassadeurs  qu'il  envoie  pour  le  représenter  au  dehors. 
l'inviolabilité  de  la  correspondance  de  ceux-ci  est  un 
nplément  indispensable  du  resppct  qui  leur  est  dû. 
)n  devrait,  semble<t-il,  donner  la  même  solution  quand 
'agit  de  correspondances  transmises  par  le  télégraphe, 
pendant,  pour  les  pays  signataires  de  la  convention  télé- 
iphique,  l'article  8  de  l;i  convention  de  Saint-Péters- 
jrg  réserve  à  chaque  gouvernement  le  droit  de  sus- 
idre  le  service  international  dans  la  mesure  et  de  la  ma- 
re qui  lui  conviennent.  Comme  cet  article  ne  dislingue 
i,  il  faut  décider  que  la  disposition  est  applicable  aux 
lèches  d'Etat.  C'est  là  une  solution  que  l'on  peut  trou- 
'  regrettable,  mais  qui,  à  notre  avis,  est  hors  de  doute. 
Pout  ceci  doit  s'appliquer,  bien  entendu,  aux  correspon- 
ices  diplomatiques  échangées  entre  gouvernements 
lires  et  leurs  agents  dans  un  autre  Etat  neutre,  transi- 


)  KIcen,  op.  cii-.t.i,  p.  451.  iee. 

]  Pradier-Fodéré,  op.  cil.,  t.  ii,  p.  -il. 
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tant  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  bi 
il  s'agit  de  dépêches  diploniutiqucs  qui 
par  des  courriers,  la  solution  est  la  i 
transport  par  ta  poste  pour  les  mêmes  r 
plement  observer  que  dans  ce  cas  les  i 
tiques  jouissent  du  privilège  d'inviolab 
deurs  à  condition  de  justifier  aisément  ( 

Enfin  tout  ceci  doit  s'appliquer  égai 
communications  oUiciellcs  des  gouveri 
de  leurs  agents  autres  que  les  agents  di[ 
ditionqueles  correspondances  porteni 
indiquant  leur  nature.  Pour  justifier  c 
faire  appel  à  cette  idée  que  les  Etats  oi 
mutuel  de  leur  souveraineté. 

On  peut  se  demander  si  un  Etat  be 
droit  de  déclarer  qu'il  ne  transmettra 
oiltcielle  des  gouvernements  neutres  i 
telle  ou  telle  condition  autre  que  celle 
permettant  de  reconnaître  rapidement  s 
pondance  olTicielle  d'un  Etat  neutre; 
pourrait  exiger  que  les  lettres  soient  ti 
et  les  télégrammes  en  langage  clair. 

■En  ce  qui  concerne  les  télégrammes, 
pas  douteuse,  elle  résulte  de  l'article 
de  Saint-Pétersbourg  dont  nous  avons  i 
toujours  d'ailleurs  la  notification  au  bu 
En  188f,  au  momentd'unc  expédition  à 
nistration  égyptienne  suspendit  l'expéd 
lacucptalion  au  bureau  de  celte  ville  di 
mes  autres  que  ceux  ayant  un  caractère 
commercial,  et  rédigés  autrement  qu'ei 
français,  anglais  et  italien.  11  était  s] 
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trictions  ne  s'appliquaient  paeaux télégraminesd'Etat(l}. 
Le  gouvernement  anglais,  au  commencement  de  la  guerre 
de  1899  dans  l'Afrique  du  Sud,  aété  plus  loin  et  a  déclaré 
ne  pouvoir  accepter  que  les  télégrammes  en  clair.  Cette 
mesure  très  critiquée  noua  semble  parfaitement  licite.  On 
a  dit  que  le  gouvernement  anglais  en  la  prenant  violait  ta 
convention;  c'est  une  erreur.  Il  usait  du  droit  à  lui  con- 
féré par  l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
bourg (2). 

En  ce  qui  concerne  les  lettres,  nous  croyons  que  la  mê- 
me solution  doit  être  donnée,  mais  seulement  dans  la  me- 
sure où  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  disposi- 
tions de  la  convention  d'union  postale  universelle.  C'est 
là  aussi  l'application  de  l'article  21,  S  U  de  cette  conven- 
tion. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  droits  de  chacun  des  deux 
belligérants  sur  son  territoire.  Quels  droits  a  chacun 
d'eux  sur  le  territoire  de  son  adversaire?  Ce  sont  sensi- 
blement les  mêmes.  On  dira  par  suite  qu'il  a  le  droit,  s'il 
rencontre  les  courriers  diplomatiques  de  l'Etat  ennemi,  de 
les  arrêter  et  de  saisir  leurs  correspondances  (3).  Quant 
aux  correspondances  diplomatiques  entre  les  gouverne' 
ments  neutres  et  leurs  agents,  elles  doivent  évidemmen 
être  respectées.  Elles  peuvent  peut-être  être  arrêtées  ou 
retardées,  mais  jamais  que  d'une  façon  temporaire.  Ceci 
doit  s'appliquer,  et  en  cas  d'invasion,  et  en  cas  d'occupa- 
tion. 

La  question  est  plus  délicate  en  cas  de  siège,  elle  s'esl 

(1)  Journal  liUgraphiqae,  188S,  p.  63. 

(îl  Dcsjardini,  La  guerre  rfani  l'Afrique  »iiitra.U  {Bévue  de*  . 
Uondet,  \"  marttWW). 
(3)  Rivier,  op.  ci(.,  t.  il,  p.  38S. 
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tifie  cependant  par  cetle  considération  que  Tassiégant  s 
intérêt  à  isoler  le  plus  complètement  possible  la  ville 
assiégée.  Or  il  peut  craindre  que  les  correspondances  pri- 
vées soient  introduites  en  même  temps  que  la  correspon- 
dance offîcielle.  Comme  le  fait  remarquer  la  note  de  M. 
de  Bismarck,  si  on  peut  avoir  confiance  absolue  dans  les 
agents  diplomatiques  eux-mêmes,  il  n'en  est  pas  tout  à 
fait  de  même  à  l'égard  de  leurs  courriers  (  I).  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  aller  trop  loin.  La  manière  d'agir  de  M.  de 
Bismarck  se  Justine  dans  l'hypothèse  d'un  siège,  parce 
qu'il  est  de  la  nature  même  de  cette  opération  militaire 
de  priver  l'assiégé  de  communications  avec  le  dehors, 
mais  elle  ne  se  justifierait  pas  en  règle  générale  dans 
d'autres  hypothèses.  En  somme,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Rolin-Jaequemyns,  il  y  a  ici  conflit  entre  deux  droits. 
Les  ambassadeurs,  leurs  courriers  et  leurs  correspon- 
dances doivent  être  libres  comme  le  souverain  qu'ils  re- 
présentent, et,  d'autre  part,  chaque  belligérant  a  le  droit 
de  chercher  à  triompher  de  son  adversaire,  dans  les  limi- 
tes permises  par  le  droit  international. 

En  résumé,  partout  où  les  nécessités  de  la  guerre  n'exi- 
gent pas  absolument  le  contraire, la  correspondancediplo- 
matique  neutre  est  donc  inviolable.  Il  en  est  de  même  des 
autres  correspondances  ofTicielles  de  l'Etat  neutre  (3). 


(i)  Pillet,  Droit  ds  la  gaerre,  t.  ii,  p.  181  ;  Bolin Jaequemyns,  Chro- 
nique, /t.  D.  /.,  1871,  p.  37i. 

(3)  D'npr^s  rinsUtut  de  droit  inlernalional,  il  est  dâFcndu  d'attaquer 
ou  <i'i!iii|i^cher  le  (ran^iport  de  diplomates  ou  courriers  diplomatiques  : 
1°  neutres;  3- accrédites  aupràs  de  gouvernements  neutres  ;  3  <>  navi- 
guant Kous  pavillon  neutre,  entre  des  ports  neutres  ou  entre  un  port 
neutre  et  le  port  d'un  belligérant.  (Voir  Annanirt  de  lliutital.  t.  xr, 
p.  !30). 


III 

'out  ce  qui  précède  a  pour  objet  les  drc 
ce  qui  concerne  la  correspondance  intei 
s  à  leurs  devoirs.  D'après  la  plupart  d 
oirs  se  ramènent  à  deux  :  1°  l'impartial 
le  pas  favoriser  ou  défavoriser  un  l 
cialement  que  l'autre  dans  tout  ce  q 
rre  ;  2*  l'abstention  de  toute  ingérence 
is  les  hostilités  et  les  opérations  y  rela 
I  va  falloir  appliquer  ces  principes  en  c 
vice  des  correspondances.  Il  faut  d'à 
:  remarque.  Le  neutre  n'a  jamais  à  s'c 
Li  des  correspondances  qu'il  transporte 
ter  sur  son  territoire.  Cela  est  dit  di 
ir  la  correspondance  d'Etat  ;  cela  est  ei 
correspondances  privées  qui  ne  peuvei 

lorsque  l'intérêt  public  l'exige.  Le  nei 
:  tenu,  à  raison  de  sa  situation,  de  pre 

mesures  exceptionnelles,  il  sufTit  qu'il 
it  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui. 
ra  pas  s'occuper  du  contenu  des  corres 
oir  si  leur  transport  est  prohibé  ou  nor 
eci  admis,  deux  situations  doivent  él 
tat  neutre  peut  jouer  un  râle  passif,  B« 
9er  les  correspondances  traverser  soi 
t  faire  davantage,  jouer  un  râle  actif  e 

;  nivier,  dp.  cil,  t.  ii. 

p.  631.  Ce  rnSme  auteur  «dm< 

>ir  si  U  dépêche  a  In 


transport  ou  même  à  l'envoi  de  correspondances  à  desti- 
nation des  belligérants  ou  expédiées  par  eux. 

I.  —  L'Etat  neutre  joue  un  rôle  passif. 

Il  faut  ici  aous-distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  correa- 
pondancea  privées  ou  de  correspondances  oflicielles. 

En  ce  qui  concerne  le  service  dea  correspondances  pri- 
vées, il  est  très  rare  que  l'Ëtat  neutre  joue  un  rôle  passif; 
cela  n'est  pas  possible  pour  le  service  télégraphique,  et 
in«me  pour  le  service  postal  cela  ne  pourrait  se  rencon- 
trer que  pour  les  pays  comme  la  Turquie,  sur  le  territoire 
desquels  fonctioanent  des  bureaux  postaux  étrangers. 
Ces  services  de  transport  des  correspondances  privées 
doivent  bien  évidemment  continuer  à  fonctionner.  En 
effet,  en  laissant  se  continuer  le  tranaport  des  correspon- 
dances privées,  l'Etat  neutre  ne  donne  son  appui  en  aucune 
façon  aux  hostilités,  au  moins  il  ne  doit  pas  présumer  le 
contraire.  Inutile  d'insister  davantage  à  cause  du  peu 
d'intérêt  pratique. 

La  question  a  au  contraire  de  l'intérêt  quand  il  s'agit 
de  correspondances  oflicielles  de  l'un  des  gouvemementa 
belligérants  transportées  par  des  courriers  spéciaux  aur 
le  territoire  de  l'Etat  neutre.  Il  faut  d'abord  mettre  de  côté 
la  question  des  correspondances  diplomatiques  de  l'Etat 
belligérant,  transportées  par  un  courrier  sur  le  territoire 
neutre.  II  est  généralement  admis  que  les  puissances 
tierces  doivent  respecter  les  agents  diplomatiques  d'une 
puissance  traversant  leur  territoire  pour  ae  rendre  à  leur 
poste  ou  en  revenir  (1);  il  doit  en  être  de  même  pour  les 
courriers  et  les  correspondances  de  ces  agents.  Que  déci- 


(1)  Pr«<lier-Fodéré,  Coari  de  droit  diphtMlîqae,  l.  ii,  p.  41. 
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tenir  compte  de  la  réserve  à  faire  quand  la  poste  et  le 
télégraphe  sont  exploités  par  des  compagnies  privées. 

Il  ne  faut  pas  objecter,  en  effet,  que  l'occupant  peut  être 
lié  sur  ces  points  par  des  traités  avec  des  Etats  neutres  ; 
ces  traités  lient,  en  effet,  TEtat  occupant  seulement  pour 
les  lieux  soumis  à  sa  souveraineté,  mais  non  pour  les 
territoires  sur  lesquels  il  n*a  qu'une  autorité  de  fait, 
provisoire  de  sa  nature.  Dès  lors,  l'occupant  a  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  sa 
défense  ou  pour  le  succès  définitif  de  ses  armées,  à  condi- 
tion qu'elles  ne  violent  pas  les  principes  du  droit  des 
gens  (1). 

Le  projet  de  M.  Wauters,  rétablissant  le  service  postal 
en  pays  occupé,  y  rétablirait  naturellement  le  service  de 
la  correspondance  postale  de  ou  pour  les  neutres,  toujours 
sous  la  direction  du  comité  composé  de  neutres  et  de 
fonctionnaires  des  deux  pays  en  lutte.  Ce  projet-là  ne 
s'occupe  que  de  la  situation  en  cas  d'occupation.  Il  y  en  a 
un  autre  beaucoup  plus  général,  qui  a  paru  dans  le  jour- 
nal VUnion  postale  en  1877  (2).  D'après  ce  projet,  en 
cas  de  guerre,  il  serait  permis  aux  neutres  d'établir  à 
leurs  frais  un  service  de  courriers  admis  à  traverser  les 
territoires  des  belligérants,  même  occupés,  à  l'exception 
des  places  assiégées  et  sans  préjudice  des  opérations   mi- 


(1)  C'est  probablement  en  application  de  cela  qu'on  permettrait  à  un 
belligérant,  qui  rencontrerait  dans  le  territoire  quMl  occupe  une  voiture 
de  poste  neutre,  le  droit  de  Tarréter  et  de  la  visiter  pour  savoir  si  eUe 
ne  transporte  pas  de  correspondances  ennemies,hy  pothèse  d'ailleurs  assez 
invraisemblable  de  Taveu  de  son  auteur.  (Note  de  M.  Van  Béer  Portugael 
à  la  réunion  de  Paris  de  l'Institut  de  droit  international,  Annaaire, 
i.  XIII,  p.  65). 

(2)  Union  posUle,  1877,  p.  172,  Do  droit  des  neulres  en  ce  qui  toache 
les  relations  postales pendnni  la  guerre. 


litaires.   Ces 

courriers  sei 

Etat  neutre  so 

us  viaa  tl«sb( 

inviolable  et  n 

on  sujet  à  rét 

drait  aux  dépêches  transi: 
devrait  être  réservé  strie 
neutres,  en  ce  sens  qu'il  se 
recevoir  des  sujets  belligér; 
Quant  au  transport  des  cor 
des  belligérants,  le  projet  t 

Ce  système  se  justifiera 
vantes  :  La  liberté  du  trans 
d'union  postale  qui  embras 
les  neutres  doivent  donc  bi 
malgré  l'état  de  guerre  exis 
tractants.  Sans  aucun  dont 
désorganisés  par  cet  état  < 
neutres  n'y  suppléeraient-!! 
tre,  tout  au  moins  en  transi 
en  excluant  celles  de  ou  po 

Le  projet  n'a  pourtant  pa 
se  comprend  sans  peine.  D 
le  service  des  correspond, 
pays  neutres  et  ceux  des  p; 
sant  eubsisterque  le  servict 
coup  l'intérêt  de  la  questii 
qu'accidentel  à  travers  lei 
absolument  forcé, En  efîet, 
le  service  de  courriers,  cl 
malgré  tout  des  retards  To 
communications  dans  des  [ 
détours  nécessaires  pour  é' 
opérations  militaires.  D'aill 
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tenir  compte  de  la  réserve  à  Taire  quand  la  poste  et  le 
télégraphe  sont  exploités  par  des  compagnies  privées. 

11  ne  Taut  pas  objecter,  en  efTet,  que  l'occupant  peutétre 
lié  sur  ces  points  par  des  traités  avec  des  Etats  neutres; 
ces  traités  lient,  en  elTet,  l'Etat  occupant  seulement  pour 
les  lieux  soumis  à  sa  souveraineté,  mais  non  pour  les 
territoires  sur  lesquels  il  n'a  qu'une  autorité  de  fait, 
provisoire  de  sa  nature.  Dès  lors,  l'occupant  a  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  sa 
défense  ou  pour  le  succès  définitif  de  ses  armées,  à  condi- 
tion  qu'elles  ne  violent  pas  les  principes  du  droit  des 
gens  (1). 

Le  projet  de  M.  Wauters,  rétablissant  le  service  postal 
en  paysoccupé,  y  rétablirait  naturellement  le  service  de 
la  correspondance  postale  de  ou  pour  les  neutres,  toujours 
sous  la  direction  du  comité  composé  de  neutres  et  de 
fonctionnaires  des  deux  pays  en  lutte.  Ce  projet-là  ne 
s'occupe  que  de  la  situation  en  cas  d'occupation.  Il  y  en  a 
un  autre  beaucoup  plus  général,  qui  a  paru  dans  le  jour- 
nal l'Union  postale  en  1877  (2).  D'après  ce  projet,  en 
cas  de  guerre,  il  serait  permis  aux  neutres  d'établir  à 
leurs  frais  un  service  de  courriers  admis  à  traverser  les 
territoires  des  belligérants,  même  occupés,  à  l'exception 
des  placesassiégées  et  sans  préjudice  des  opérations  mi- 


(1)  C'est  probablement  en  application  d«  cela  qu'un  permettrait  i  ua 
bclligéraDt,  qui  rencontrerait  dans  le  territoire  qu'il  occupe  une  voiture 
de  poale  neutre,  le  droit  de  l'arrêter  et  de  la  visiter  pour  savoir  si  elle 
ne  transporte  pasdecorreipondanceiennemies.hypoLhèBe  d'ailleurs  «SSCI 
invraiaeniblable  de  l'aveu  deaonauteur.  (Note  de  M.  Van  Béer  Partugael 
i  la  réunion  de  Paris  de  l'Inslilut  de  droit  înlernational,  .4nnoaire. 
t.  x[i[,  p.  65). 

(1)  Union  poilale,  1877,  p.  171,  Da  droit  da  neutres  en  ce  qni  loaeht 
les  relation» postaUt  pendant  la  guerre. 
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les  neutres  continuent  à  avoi 
rants  des  relations  diplomatie 
tuation  même  d'Etats  neutres 
diplomatiques  neutres  ont  fon 
à  échanger  avec  leurs  gouver 
ces-Ià  ne  peuvent  évidcmmen 
cuQ  des  deux  belligéranta  sur 
serait  rompre  les  relations  dij 

Voici  maintenant  une  autri 
la  correspondance  diplomatiq 
rant  auprès  d'un  Etat  neutr 
passe  sur  le  territoire  de  l'aui 
que  ce  dernier  peut  interdire 
pondance  sur  son  territoire, 
transmise  par  voie  télëgraphi 
elle  est  envoyée  par  courrier 
autorisé  à  passer,  il  peut  arrë 
les  dépêches  (!].  H  n'a,  «n  efT< 
ter  ce  courrier  ou  ces  corresp 
en  lutte  avec  l'fJtat  au  respcc 
ils  ont  droit  en  temps  normal 

Il  peut  arriver  qu'il  s'agisi 
agent  diplomatique  neutre  aci 
ligérants.  Quels  sont  les  droit 
elle?  Si  la  correspondance  e 
semble  bien  que,  du  moment 
ciel  de  l'Etat  neutre,  l'Etat  b( 
ser  sans  l'ouvrir.  Si  elle  fait  ] 
intercepte,  il  ne  doit  évidemm 
parvenir  à  destination.  II  faut 

())  Pradicr-Fodéré,  Conri  de  droit 
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nier  motif,  beaucoup  de  commandants  d'armée  seraient 
tentés  d'arrêter,  de  consigner  les  courriers  neutres  ou 
même  de  leur  ffiire  rebrousser  chemin,  ce  qui  nuirait 
évidemment  à  la  rapidité  et  à  la  régularité  des  communi- 
cations et  risquerait  de  rendre  le  service  inutile.  En 
second  lieu,  il  y  aurait  à  craindre  de  la  part  des  divers 
Etats,  une  opposition  assez  vive  au  fonctionnement  sur 
leur  territoire  d'un  service  dépendant  d'Etats  tiers  ;  cela, 
surtout  en  temps  de  guerre,  où  chacun  défend  d'autant 
plus  jalousement  sa  souveraineté  territoriale  qu'il  la  sent 
plus  menacée. 

Quant  au  projet  de  M.  Waulers,  il  se  heurte  toujours  à 
ceci  que  l'occupant  peut  toujours  craindre  que  les  corres- 
pondances échangées  entre  les  citoyens  du  pays  occupé  et 
ceux  d'un  Etat  neutre  ne  contiennent  des  dispositions  con- 
tre lui.  Son  autorité  dans  le  pays  occupé  est  en  effet  essen- 
tiellement précaire,  il  n'est  pas,  dans  bien  des  cas,  à  l'abri 
d'un  retour  ofTensif  de  l'ennemi,  il  faut  bien  lui  reconnaî- 
tre des  droits  particuliers.  C'est  sa  situation  qui  le  veut. 

II 

Il  y  a  en  temps  de  paix  des  règles  spéciales  pour  la 
correspondance  officielle  de  chaque  Etat,  c'est-à-dire  pour 
les  communications  oflicielles  échangées  entre  des  auto- 
rités officielles  (1).  Il  doit  y  en  avoir  aussi  en  temps  de 
guerre.  Cela  a  son  intérêt  pour  la  correspondance  diplo- 
tique  ;  il  y  a  ici  plusieurs  situations  à  envisager. 

Malgré  l'état  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  Etats, 


(1)  R.  Kleen,  Lois  el  usages  de  la  neutralité.  Il  est  toujours  bien 
entendu,  comme  le  fait  remarquer  M.  Kleen,  que  c'est  la  qualité  des 
correspondants  qui  détermine  la  nature  de  la  correspondance,  t.  i, 
p.  466, 
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tant  à  travers  le  territoire  de  l'un  d 
il  sagit  de  dépêches  diploiiiati(]\iCE 
par  des  courriers,  la  solution  est 
transport  par  la  poste  pour  les  mèr 
plement  observer  que  dans  ce  cas 
tiques  jouissent  du  privilège  d'invi 
deurs  à  condition  de  justifier  aisém 

Enlin  tout  ceci  doit  s'appliquer 
communications  odicielles  des  ijoi 
de  leurs  agents  autres  que  losagenl 
dition  que  les  correspondances  po 
indiquant  leur  nature.  Pour  juatif 
faire  appel  à  cette  idée  que  les  Elu 
mutuel  de  leur  souveraineté. 

On  peut  se  demander  si  un  Ets 
droit  de  déclarer  qu'il  ne  transmei 
officielle  des  gouvernements  neut 
telle  ou  telle  condition  autre  que  c 
permettant  de  reconnaître  rapidem 
pondance  oITictelle  d'un  Etat  neul 
pourrait  exiger  que  les  leltres  soi< 
et  les  télégrammes  en  langage  clai 

En  ce  qui  concerne  les  télégram 
pas  douteuse,  elle  résulte  de  l'ar 
de  Saint-Pétersbourg  dont  nous  av 
toujours  d'ailleurs  la  notilicalion  a 
En  I88Î,  au  momentd'une  expédit 
nistration  égyptienne  suspendit  l'e 
l'acceptation  au  bureau  de  cette  vi 
mes  autres  que  ceux  ayant  un  cara 
commercial,  et  rédigés  .autrement 
français,  anglais  et  italien.  Il  éts 
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ant  de  la  fiction  d'exterritorialité.  Le 
îal  du  diplomate,  dit-on,  ne  le  quitte 
Jours  inviolable  même  sur  le  Ihéâlrc 
7  suite  sa  correspondance  l'est  aussi; 
it  de  M,  Klcen  (1).  Malheureusement 
rialité  est  bien  abandonnée  et  la  ma- 

considére  comme  inexacte.  Doit-on 
lettre  l'arrêt  et  la  saisie  de  la  corres- 
que  neutre?  Nous  ne  lu  croyons  pas, 
1  elTct,  d'une  part,  que  tous  les  Ktats 
rté  du  commerce  diplomatique  (3)  et 
iicun  d'eux,  ayant  droit  au  respect  de 
été,  a  le  droit  de  voir  respecter  les 
envoie  pour  le  représenter  au  dehors. 

la  correspondance  de  ceux-ci  est  un 
ensable  du  respect  qui  leur  est  dû. 
le-t-il,  donner  la  même  solution  quand 
ndances  transmises  par  le  télégraphe, 
pays  signataires  de  la  convention  télé- 

8  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
aque  gouvernement  le  droit  de  sus- 
tcrnational  dans  la  mesure  et  de  la  ma- 
rinent. Comme  cet  article  ne  dislingue 
que  la  disposition  est  applicable  aux 
ssl  là  une  solution  que  l'on  peut  trou- 
is  qui,  à  notre  avis,  est  hors  de  doute. 
)pli({uer,  bien  entendu,  aux  correspon- 
les  échangées  entre  gouvernements 
nts  dans  un  autre  Etat  neutre,  transi- 

p.  ibl.  466. 
■.cU.,  t.  ir,  p.  41. 


l 
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présentée  pour  la  première  Tois 
correspondance  des  agents  diplo 
Paris.  Ceux-ci  demandaient  de  pc 
ment  avec  leurs  gouvernements 
par  semaine.  M.  de  Bismarck  l 
courrier  pvr  semaine  à  condîtloi 
ouvertes  et  ne  traitassent  d'aucu 
Les  agents  diplomatiques,  disa 
restés  auprès  d'un  gouvernemcn 
blir  dans  une  forteresse  assiégée 
sortdes  habitants  de  celle-ci.  I 
n'y  a  pas  à  craindre  des  violation 
agents  diplomatiques,  on  peu 
n'avoir  pas  la  même  garantie  de 
versant  les  lignes  de  l'armée  asf 
Paris,  disait  le  chancelier,  un  él 
toire  moderne,  sous  le  point  de  ' 
n'offre  aucune  analogie  préciE 
guerre  avec  une  puissance  qui  n 
s'est  enfermé  dans  une  forteres 
entouré  de  diplomates  accrédi 
ment  à  la  place  duquel  s'est  mit 
Défense  nationale.  En  face  d'ui 
lière,  il  sera  difficile  d'établir  i 
gens  des  règles  exemptes  de  i 
points  de  vue  [I).  »  Les  agents  d 
ceptêrent  pas  ces  conditions,  se 
Unis  eut  le  privilège  d'envoyer 
par  semaine  dans  les  conditions 
Quelque  dure  que  paraisse  ce 


(1)  Kern,  Soaoenirs  politique!,  p.  l'?l 
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Fout  ce  qui  précède  a  pour  objet  les  droits  des  neut 
ce  qui  concerne  la  correspondance  internationale  ;  p 
iB  à  leurs  devoirs.  D'après  la  plupart  des  auteurs,  < 
voirs  se  ramènent  à  deux  :  1°  l'impartialité,  qui  consi 
ne  pas  favoriser  ou  défavoriser  un  belligérant  p 
Scialement  que  l'autre  dans  tout  ce  qui  touche  à 
Erre  ;  2»  l'abstention  de  toute  ingérence  ou  participât 
ns  les  hostilités  et  les  opérations  y  relatives  (1). 
1  va  falloir  appliquer  ces  principes  en  ce  qui  toucht 
■vice  des  correspondances.  Il  faut  d'ailleurs  ici  fa 
e  remarque.  Le  neutre  n'a  jamais  à  s'occuper  du  c( 
lU  des  correspondances  qu'il  transporte  ou  laisse  tra 
rter  sur  son  territoire.  Cela  est  dit  dans  les  trait 
iir  la  correspondance  d'Ëtat  ;  cela  est  encore  vrai  p( 
correspondances  privées  qui  ne  peuvent  être  ouver 
s  lorsque  l'intérêt  public  l'exige.  Le  neutre  ne  doit  ] 
e  tenu,  à  raison  de  sa  situation,  de  prendre-à  ce  su 
)  mesures  exceptionnelles,  il  suHlt  qu'il  soit  imparti 
st  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui.  Dès  lors  on 
rra  pas  s'occuper  du  contenu  des  correspondances  pc 
roir  si  leur  transport  est  prohibé  ou  non  (2j. 
>cî  admis,  deux  situations  doivent  être  distingué 
3tat  neutre  peut  jouer  un  rdle  passif,  se  contentant 
iser  les  correspondances  traverser  son  territoire. 
tt  faire  davantage,  jouer  un  râle  actif  et  participer 

)  R.  Kl«cii.  op.  cit.,  p.  308  ;  Rivier,  op.  cit.,  t.  it,  p.  381. 
I  De  Bceck,  op.  cil.,  p.  63Ï.Cemème  auteur  admet  cependant  qu' 
s'occuper  du  point  de  savoir  si  la  dëpiche  a  trait  aux  opëratio 


transport  ou  même  à  l'envoi  de  correspondances  à  desti- 
nation des  belligérants  ou  expédiées  par  eux. 

I.  —  L'Etat  neutre  joue  un  rôle  passif. 

Il  faut  ici  80UB-distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  corres- 
pondances  privées  ou  de  correspondances  officielles. 

Bn  ce  qui  concerne  le  service  des  correspondances  pri- 
vées, il  est  très  rare  que  l'Ëtat  neutre  joue  un  rdle  passif; 
cela  n'est  pas  possible  pour  le  service  télégraphique,  et 
même  pour  le  lervice  postal  cela  ne  pourrait  se  rencon- 
trer que  pour  les  pays  comme  la  Turquie,  sur  le  territoire 
desquels  fonctionnent  des  bureaux  postaux  étrangers. 
Ces  services  de  transport  des  correspondances  privées 
doivent  bien  évidemment  continuer  à  fonctionner.  En 
effet,  en  laissant  se  continuer  le  transport  des  correspon- 
dances privées,  l'Ëtat  neutre  ne  donne  son  appui  en  aucune 
façon  aux  hostilités,  au  moins  il  ne  doit  pas  présumer  le 
contraire.  Inutile  d'insister  davantage  à  cause  du  peu 
d'intérêt  pratique. 

La  question  a  au  contraire  de  l'intérêt  quand  il  s'agît 
de  correspondances  officielles  de  l'un  des  gouvernements 
belligérants  transportées  par  des  courriers  spéciaux  sur 
le  territoire  de  l'Etat  neutre.  11  faut  d'abord  mettre  de  côté 
la  question  des  correspondances  diplomatiques  de  l'Etat 
belligérant,  transportées  par  un  couiTier  sur  le  territoire 
neutre.  II  est  généralement  admis  que  les  puissances 
tierces  doivent  respecter  les  agents  diplomatiques  d'une 
puissance  traversant  leur  territoire  pour  se  rendre  à  leur 
poste  ou  en  revenir  (l);  il  doit  en  être  de  même  pour  les 
s  et  les  correspondances  de  ces  agents.  Que  déci- 


(1)  Pradier-Fodéré,  Coors  de  droit  diplomatique,  t.  ii,  p.  tt. 
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der  pour  lea  aatrea  correspondances  ofQcielles  ' 
par  exemple,  que  le  territoire  d'un  Etat  nei 
deux  Etats  belligérante  ou  alliés,  ou  même  deui 
du  même  Etat  et  que  des  courriers  soient  em 
fraction  de  l'armée  à  l'autre  ou  d'une  armée  à 
alliée  à  travers  ce  pays  neutre.  Dans  cette  h] 
s'agit  d'un  courrier  militaire  qui,  en  faisant  c 
de  correspondances,  fait  un  acte  d'hostilité  à 
l'autre  belligérant.  L'Etat  neutre  doit  donc  s 
interdire  sur  son  territoire  le  passage  de  ces  co 
agissant  ainsi,  bien  évidemment  il  nuit  à  ceux  q 
gagné,  pour  s'entendre  plus  rapidement,  à  c< 
courriers  traversent  ce  territoire.  Mais  autrem 
querait  à  son  devoir  qui  est  de  s'abstenir  de  1 
rence  dans  les  opérations  relatives  aux  hostilit 
en  être  de  même  pour  tout  courrier  ostensiblen 
de  correspondances  relatives  aux  opérations 
Quant  aux  autres,  11  faut  leur  laisser  le  passai 
Les  courriers  militaires  que  l'Etat  neutre  aurai 
son  territoire  devront  être  traités  comme  lei 
appartenant  à  une  armée  belligérante  pénétrai 
toire  neutre,  c'est-à'dire  qu'ils  pourront  être 
internés  (2).  Il  est  bien  entendu  que  cet  interne 
traîne  pas  le  même  traitement  que  celui  des  | 
de  guerre  (3]. 

II.  —  L'État  neutre  considéré  dans  son  rôi 
Dans  ce  cas,  l'État  neutre  ne  se  contente  plu 


(1)  En  agissant  ainsi  il  ne  va  ni  contre  son  devoir  d'im 
contre  son  devoir  d'abstention. 
(1)  Projet  de  BruiellcB,  art.  63;  Manuel  d'Oxford,  art.  ' 
(3)  PUlet,  Droit  dt  ta  guerre,  t.  ii,  p.  3S3j  M.  Renault,  C. 


—  448  — 

erser  son  territoire  par  la  correspondance  de  ou  pour 
belligérants,  il  transporte  lui-même  cette  correspon- 
de. Il  faut  encore  ici  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de 
espondance  privée  ou  de  correspondance  olTicielle. 
>ur  la  correspondance  privée  on  admet  généralement 
le  neutre  a  le  droit  de  la  transporter.  Ceci  s'entend 
seulement  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
tants  des  pays  belligérants  et  ceux  de  son  territoire, 
I  encore  de  la  correspondance  entre  les  sujets  de  deux 
gérants  alliés  ou  entre  les  habitants  de  deux  parties 
arritoire  du  môme  belligérant.  Ceci  s'applique  aussi 

&  la  correspondance  par  voie  postale  qu'à  la  corres- 
lance  par  voie  télégraphique,  au  transport  par  voie 
itime  qu'à  celui  par  voie  de  terre.  On  considère  en 

le  service  postal  comme  un  service  si  régulier  et  si 
nisé  qu'il  ne  pourrait  être  interrompu  sans  de  très 
es  inconvénients,  non  seulement  pour  les  sujets  du 

belligérant,  mais  aussi  pour  les  sujets  neutres.  Cette 
idération  a  été  présentée  surtout  à  l'occasion  du  ser- 
des  paquebots  postaux  neutres  (1),  mais  il  n'y  a  pas 
lotifpour  ne  pas  raisonner  de  même  quand  il  s'agit 
ervice  territorial.  Au  surplus  en  transportant  ainsi 
ion  propre  territoire  les  correspondances  privées  de 
our  les  habitants  des  pays  belligérants,  le  neutre 
ervient  en  aucune  façon  dans  les  hostilités,  il  ne  peut 
i  doit  présumer  en  etTet  que  la  correspondance  qu'il 
sporte  ait  trait  aux  affaires  d'Etat  |3). 

Tesla,  Le  droit  pnblic  inlernafianal  mxrilimt,  p.  313.   —   Voir 
dans  ce  sens  :  Kleen,  op.  cit.,  p.  456,  et  Dt  la  contrebande  de 
■e  el  de$  Iràntporls  inlerdiU  aux  nenlres,  p.  îte,  !S1. 
Voir  encore  en  ce  aens  :  Ilau  le  feuille.  De*  droit*  et  de*  denoir* 
ilioat  neutre*,  t.  ii,  p.  46S;  Gessner,  op.  cit.,  p.  118, 
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Quant  au  transport  par  un  neutre  de  la  cori 
officielle  de  ou  pour  un  gouvernement  belligér 
tion  est  plus  délicate. 

11  semble  bien  d'abord  qu'il  fiùlle  autoriser 
des  correspondances  ofTicielIes  entre  un  pa; 
un  pays  belligérant.  Cela  s'appliquera  :  I*  au: 
dances  échangées  entre  les  gouvernements 
leurs  agents  en  pays  belligérants;  2*  à  cell 
gouvernements  belligérants  et  leurs  agents  e 
tre.  Il  n'y  aura  pas  à  distinguer  suivant  qu< 
belligérant  en  pays  neutre  ou  celui  du  pa; 
territoire  belligérant  réside  ou  non  ordinaire] 
pays  où  il  se  trouve  actuellement.  Les  miss 
raires  et  extraordinaires  doivent  jouir,  en  efTei 
prérogatives  que  les  missions  permanentes.  '. 
tant  ces  correspondances,  le  neutre  ne  donn 
sistance  au  belligérant.  II  est  supposable,  en 
dépêches  transportées  manquent  de  conne: 
guerre  (1).  On  a  fait  remarquer  qu'il  n'en  s 
même  du  transport  de  dépêches  remises, 
neutre,  dans  un  port  neutre  et  à  destinatior 
rite  d'un  belligérant,  par  un  navire  de  guer 
ci  (2).  Dans  ce  cas,  en  elTet,  le  neutre  peut  p 
la  dépêche  a  trait  à  la  conduite  des  hostilités 
On  peut  supposer  maintenant  que  le  neuti 
des  dépêches  d'un  point  duterritoire  d'un  bel 
autre  point  de  ce  même  territoire.  Si  ces  d^ 
nent  d'un  agent  d'un  Etat  neutre  ou  lui  sont  i 
doit  fci.  permettre  le  transport,  il  y  a  lieu  de 

(i)  Haulcreuille,  Dm  droits  el  ilei  devvirt  de»  nalioi 
p.  les,  468. 

(1)  GesBDer,  op.  cil.,  p.  117. 


—  439  — 

les  neutres  continuent  à  avoir  avec  chacun  des 
rants  dus  relations  diplomatiques,  cela  résulte  de 
tuation  même  d'Etats  neutres.  Il  suit  de  là  que  les 
diplomatiquee  neutres  ont  forcément  des  correspo 
à  échanger  avec  leurs  gouvernements.  Ces  corres 
ces-là  De  peuvent  évidemment  pas  être  interdites 
cun  des  deux  belligérants  sur  son  territoire;  agir 
serait  rompre  les  relations  diplomatiques.  • 

Voici  maintenant  une  autre  situation  :  Qu'advi 
la  correspondance  diplomatique  des  agents  d'un 
rant  auprès  d'un  Etat  neutre,  si  cette  corresp 
passe  sur  le  territoire  de  l'autre  belligérant?  Iles 
que  ce  dernier  peut  interdire  le  passage  de  cette 
pondance  sur  son  territoire,  il  peut  la  saisir  si 
transmise  par  voie  télégraphique  ou  postale  ordii 
elle  est  envoyée  par  courrier  diplomatique  qu'il  i 
autorisé  à  passer,  il  peut  arrêter  ce  courrier  et  inl 
les  dépèches  (1).  II  n'a,  «n  efTet,  aucune  raison  de 
ter  ce  courrier  ou  ces  correspondances  puisqu'il  f 
en  lutte  avec  l'FUat  au  respect  de  la  souveraineti 
ils  ont  droit  en  temps  normal. 

Il  peut  arriver  qu'il  s'agisse  de  lacorresponda 
agent  diplomatique  neutre  accrédité  auprès  d'un 
ligërants.  Quels  sont  les  droits  des  autres  belligé: 
elle?  Si  la  correspondance  est  expédiée  par  la 
semble  bien  que,  du  moment  qu'elle  porte  le  cac 
ciel  de  l'Ëtat  neutre,  l'Etat  belligérant  doit  la  lai: 
ser  sans  l'ouvrir.  Si  elle  fait  partie  d'un  envoi  poi 
intercepte,  il  ne  doit  évidemment  pas  l'ouvrir,  mai 
parvenir  à  destination.  Il  faut  justifier  cette  soh 


(I)  Pradier-Fodëré,  Coari  de  droit  diplomiliqnt,  t.  ii,  p,  3 
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peut  le  faire  en  partant  de  la  fiction  d'exlerritoriatité.  Le 
caractère  extcrritorial  du  diplomate,  dit-on,  ne  le  quitte 
nulle  part,  il  est  toujours  inviolable  rnâme  sur  le  théiUre 
deshoslilitës,  et  par  suitesa  correspondance  lest  aussi  ; 
c'est  le  raisonnement  de  M.  Kleen  (1).  Malheureusement 
la  fiction  d'exterritorialité  est  bien  abandonnée  et  la  ma- 
jorité des  auteurs  la  considère  comme  inexacte.  Doit-on 
en  conséqucnBe  admettre  l'arrêt  et  la  saisie  de  la  corres- 
pondance diplomatique  neutre?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
il  faut  remarquer  en  effet,  d'une  part,  que  fous  les  Etats 
ont  intérêt  à  la  liberté  du  commerce  diplomatique  ("2)  et 
d'autre  part,  que  chacun  d'eux,  ayant  droit  au  respect  de 
sa  propre  souveraineté,  a  le  droit  de  voir  respecter  les 
ambassadeurs  qu'il  envoie  pour  le  représenter  au  dehors. 
Or  l'inviolabilité  de  la  correspondance  de  ceux-ci  est  un 
complément  indispensable  du  respect  qui  leur  est  du. 

On  devrait,  semble-t-il,  donner  la  même  solution  quand 
il  s'agit  de  correspondances  transmises  par  le  télégraphe. 
Cependant,  pour  les  pays  signataires  de  la  convention  télé- 
graphique, l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
bourg réserve  à  chaque  gouvernement  le  droit  de  sus- 
pendre le  service  international  dans  la  mesure  et  de  la  ma- 
nière qui  lui  conviennent.  Comme  cet  article  ne  distingue 
pas,  il  faut  décider  que  la  disposition  est  applicable  aux 
dépêches  d'Etat.  C'est  là  une  solution  que  l'on  peut  trou- 
ver regrettable,  mais  qui,  à  notre  avis,  est  hors  de  doute. 

Tout  ceci  doit  s'appliquer,  bien  entendu,  aux  correspon- 
dances diplomatiques  échangées  entre  gouvernements 
neutres  et  leurs  agents  dans  un  autre  Etat  neutre,  transi- 


(1)  Kleen,  op.  ej(.,t.i,  p.  497,  466. 

(ï)  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  l.  u,  p.  41. 


—  442  — 

trictions  ne  s'appliquaient  pasauxtélégrainmesd'Etat(lj. 
Le  gouvernement  anglais,  au  commencement  de  la  guerre 
de  1899  dans  l'Arrique  du  Sud,  a  été  plus  loin  et  a  déclare 
ne  pouvoir  accepter  que  les  télégrammes  en  clair.  Celte 
mesure  très  critiquée  nous  semble  parfaitement  licite.  On 
a  dit  que  le  gouvernement  anglais  en  la  prenant  violait  la 
convention;  c'est  une  erreur.  Il  usait  du  droit  à  lui  con- 
féré par  l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
boui^  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  lettres,  nous  croyons  que  la  mê- 
me solution  doit  être  donnée,  mais  seulement  dans  la  me- 
sure où  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  disposi- 
tions de  la  convention  d'union  postale  universelle.  C'est 
là  aussi  l'application  de  l'article  21,  $  1,  de  cette  conven- 
tion. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  droits  de  chacun  des  deux 
belligérants  sur  son  territoire.  Quels  droits  a  chacun 
d'eux  sur  le  territoire  de  son  adversaire  ?  Ce  sont  sensi- 
blement les  mômes.  On  dira  par  suite  qu'il  a  le  droit,  s'il 
rencontre  les  courriers  diplomatiques  de  l'Etat  ennemi,  de 
les  arrêter  et  de  saisir  leurs  correspondances  (3).  Quant 
aux  correspondances  diplomatiques  entre  les  gouverne- 
ments neutres  et  leurs  agents,  elles  doivent  évidemment 
être  respectées.  Elles  peuvent  peut-être  être  arrêtées  ou 
retardées,  mais  jamais  que  d'une  façon  temporaire.  Ceci 
doit  s'appliquer,  et  en  cas  d'invasion,  et  en  cas  d'occupa- 
tion. 

La  question  est  plus  délicate  en  cas  de  siège,  elle  s'est 

(1)  Journal  téiigrapkiqae,  188ï,  p.  63. 

(2)  Desjardin»,  La  guerre  dant  VAfriqae  natlrtte  (neoiie  de*  Dtaz- 
Mondes,  l"  mars  1900). 

(3)  Rivicr,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  389. 
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présentée  pour  la  première  fois  en  187 
correspondance  des  agenta  diplomatiqti 
Paris.  Ceux-ci  demandaient  de  pouvoir  < 
ment  avec  leurs  gouvernements  au  mo 
par  semaine.  M.  de  Bismarck  leur  co 
courrier  par  semaine  à  condition  que  h 
ouvertes  et  ne  traitassent  d'aucun  sujet 
Les  agents  diplomatiques,  disait  M.  i 
restés  auprès  d'un  gouvernement  qui  a 
blir  dans  une  forteresse  assiégée  ;  ils  d 
sortdes  habitants  de  celle-ci.  D'ailleu 
n'y  a  pas  à  craindre  des  violations  du  di 
agents  diplomatiques,  on  peut  cèpe 
n'avoir  pas  la  même  garantie  de  la  par 
versant  les  lignes  de  l'armée  assiégeai 
Paris,  disait  le  chancelier,  un  état  de  c 
totre  moderne,  sous  le  point  de  vue  du 
n'offre  aucune  analogie  précise.  Un 
guerre  avec  une  puissance  qui  ne  l'a  [ 
s'est  enfermé  dans  une  forteresse  ass 
entouré  de  diplomates  accrédités  au 
ment  à  la  place  duquel  s'est  mis  le  g< 
Défense  nationale.  En  face  d'une  situ 
lière,  il  sera  difficile  d'établir  sur  la 
gens  des  règles  exemptes  de  controi 
points  de  vue  [1).  »  Les  agents  diploma 
ceptèrent  pas  ces  conditions,  seul  le  i 
Unis  eut  le  privilège  d'envoyer  et  de  r 
par  semaine  dans  les  conditions  ordin 
Quelque  dure  que  paraisse  cette  exi 


(1)  Ktm,  Souvenirs poUliqnei,  p.!71,  311; 
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lant  par  cette  considération  que  l'assicgant  a 
soler  le  plus  complélement  possible  la  ville 
r  il  peut  craindre  que  les  correspondances  pri- 
introduites  en  même  temps  que  la  correspon- 
ielle.  Comme  le  fait  remarquer  la  note  de  M. 
:k,  si  on  peut  avoir  connance  absolue  dans  les 
omatiquee  eux-mëmea,  il  n'en  est  pas  tout  à 
ne  à  l'égard  de  leurs  courriers  (Ij.Ilne  faudrait 
ant  aller  trop  loin.  La  manière  d'agir  de  M.  de 
lejuBtide  dans  l'hypothèse  d'un  siège,  parce 
la  nature  môme  de  cette  opération  militaire 
l'assiégé  de  communications  avec  le  dehors, 
le  se  justifierait  pas  en  règle  générale  dans 
pothëses.  En  somme,  comme  le  fait  remarquer 
aequemyns,  il  y  a  ici  conflit  entre  deux  droits, 
isadeurs,  leurs  courriers  et  leurs  correspon- 
vent  être  libres  comme  le  souverain  qu'ils  re- 
.  et,  d'autre  part,  chaque  belligérant  a  le  droit 
r  à  triompher  de  son  adversaire,  dans  les  limi- 
espar  le  droit  international. 
né,  partout  où  les  nécessités  de  la  guerre  n'exi- 
ïsolumentle  contraire,  la  correspondance  diplo- 
!Utre  est  donc  inviolable.  Il  en  est  de  même  des 
■espondances  officielles  de  l'Etat  neutre  (2). 


Droit  delà  gatrre,  t.  u,  p.  181  ;  RolinJaeqoemyns,  Cbro- 
r..  1871,  p.  S74. 

rinititul  de  droit  inlernalional,  il  est  défendu  d'attaquer 
;r  le  Iraiispai-l  de  diplomate»  ou  courriers  diplomatiques: 
r  accrédiUs  auprès  de  gouvernements  ncutj'es  ;  3>  navi- 
lavillon  neutre,  entre  des  ports  neutrei  ou  entre  un  poK 
port  d'un  belligérant.  (Voir  Annoaire  de  J'/wd'Iiil,  t.  xt. 
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Tout  ce  qui  précède  a  pour 
en  ce  qui  concerne  la  correspc 
sons  à  leurs  devoirs.  D'après 
devoirs  se  ramènent  à  deux  :  I 
à  ne  pas  Tavoriser  ou  défav 
spécialement  que  l'autre  dan 
guerre  ;  2"  l'abstention  de  tout 
dans  les  hostilités  et  les  opér 

Il  va  falloir  appliquer  ces  pi 
service  des  correspondances, 
une  remarque.  Le  neutre  n'a 
tenu  des  correspondances  qu'i 
porter  sur  son  territoire.  Ce! 
pour  la  correspondance  d'Etal 
les  correspondances  privées  q 
que  lorsque  l'intérêt  public  W 
être  tenu,  à  raison  de  sa  situa 
des  mesures  exceptionnelles, 
c'est  tout  ce  que  l'on  peut  ex 
devra  pas  s'occuper  du  conten 
savoir  si  leur  transport  est  pn 

Ceci  admis,  deux  situation: 
L'Etat  neutre  peut  jouer  un  n 
laisser  les  correspondances  t 
peut  faire  davantage,  jouer  un 

(1)  R.  Kleen,  op.  eil.,  p.  208  ;  Rivie 
(1)  De  Bteck.op.  cil.,  p.  «3ï.  Ce  mii 

doit  s'occuper  du  point  de  savoir  ai  1 

de  la  guerre. 


transport  ou  même  à  l'envoi  de  correspondances  à  desti- 
nation des  belligérants  ou  expédiées  par  eux. 

I.  —  L'Et&t  neutre  joue  un  rôle  passif. 

II  faut  ici  souB-distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  corres- 
pondances privées  ou  de  correspondances  odicielles. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  correspondances  pri- 
vées, il  est  très  rare  que  l'Etat  neutre  joue  un  rôle  passif; 
cela  n'est  pas  possible  pour  le  service  télégraphique,  et 
mâme  pour  le  service  postal  cela  ne  pourrait  se  rencon- 
trer que  pour  les  pays  comme  la  Turquie,  sur  le  territoire 
desquels  fonctionnent  des  bureaux  postaux  étrangers. 
Ces  services  de  transport  des  correspondances  privées 
doivent  bien  évidemment  continuer  à  fonctionner.  En 
elTet,  en  laissant  se  continuer  le  transport  des  correspon- 
dances privées,  l'Etat  neutre  ne  donne  son  appui  en  aucune 
façon  aux  hostilités,  au  moins  il  ne  doit  pas  présumer  le 
contraire.  Inutile  d'insister  davantage  à  cause  du  peu 
d'intérêt  pratique. 

La  question  a  au  contraire  de  l'intérêt  quand  il  s'agit 
de  correspondances  ofGcietles  de  l'un  des  gouvernements 
belligérants  transportées  par  des  courriers  spéciaux  sur 
le  territoire  de  l'Etat  neutre.  Il  faut  d'abord  mettre  de  côté 
la  question  des  correspondances  diplomatiques  de  l'Etat 
belligérant,  transportées  par  un  coumer  sur  le  territoire 
neutre.  Il  est  généralement  admis  que  les  puissances 
tierces  doivent  respecter  les  agents  diplomatiques  d'une 
puissance  traversant  leur  territoire  pour  se  rendre  à  leur 
poste  ou  en  revenir  (1);  il  doit  en  être  de  môme  pour  les 
courriers  et  les  correspondances  de  ces  agents.  Que  déci- 


(1)  Pr«(lier-Fodérë,  Cours  de  droit  diplomaliqut,  t.  ii,  p.  ' 
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der  pour  les  autres  correspondances  olHcielles  ?  Il 
par  exemple,  que  le  territoire  d'un  Etat  neutr 
deuxËtatsbelligérantsou  alliés,  ou  même  deux  te 
du  même  Etat  et  que  des  courriers  soient  envoj 
fraction  de  l'armée  à  l'autre  ou  d'une  armée  à  ui 
alliée  à  travers  ce  pays  neutre.  Dans  cette  hypc 
s'agit  d'un  courrier  militaire  qui,  en  faisant  ce  ( 
de  correspondances,  fait  un  acte  d'hostilité  à  l'i 
l'autre  belligérant.  L'Etat  neutre  doit  donc  abs 
interdire  sur  son  territoire  le  passage  de  ces  cour 
agissant  ainsi,  bien  évidemment  il  nuit  à  ceux  qui 
gagné,  pour  s'entendre  plus  rapidement,  à  ce  q 
courriers  traversent  ce  territoire.  Mais  autremeni 
querait  à  son  devoir  qui  est  de  s'abstenir  de  tou 
rence  dans  les  opérations  relatives  aux  hostilités, 
en  être  de  même  pour  tout  courrier  ostensiblemei 
de  correspondances  relatives  aux  opérations  m 
Quant  aux  autres,  il  faut  leur  laisser  le  passage 
Les  courriers  militaires  que  l'Etat  neutre  aurait  s 
Bon  territoire  devront  être  traités  comme  les  ii 
appartenant  k  une  armée  belligérante  pénétrant^ 
toire  neutre,  c'est-à-dire  qu'ils  pourront  être  rei 
internés  (2).  11  est  bien  entendu  que  cet  internemi 
traine  pas  le  même  traitement  que  celui  des  pri: 
de  guerre  {3}. 

II.  —  L'État  neutre  considéré  dans  son  Tôle  t 

Dans  ce  cas,  l'État  neutre  ne  se  contente  plus  d 

(1)  En  agissant  ainsi  il  ne  va  ni  contra  son  devoir  d'impai 
contre  son  devoir  d'abstention. 
(!)  Projet  de  Bmxelles,  art.  !i3  ;  Manuel  d'Oirord,  art.  19. 
(3)  Pillet,  Droit  dt  la  guerre,  t.  ii,  p.  183  ;  M.  Renault,  Coar 
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iverser  son  territoire  par  la  correspondance  de  ou  pour 
I  belligérants,  il  transporte  lui-même  cette  correspon- 
nce.  Il  faut  encore  ici  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de 
rrespondance  privée  ou  de  correspondance  odicielle. 
Pour  la  correspondance  privée  on  admet  généralement 
c  le  neutre  a  le  droit  de  la  transporter.  Ceci  s'entend 
n  seulement  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
bitants  des  pays  belligérants  et  ceux  de  son  territoire, 
lis  encore  de  la  correspondance  entre  les  sujets  de  deux 
ingérants  alliés  ou  entre  les  habitants  de  deux  parties 
territoire  du  môme  belligérant.  Ceci  s'applique  aussi 
;n  à  la  correspondance  par  voie  postale  qu'à  la  corres- 
ndance  par  voie  télégraphique,  au  transport  par  voie 
iritime  qu'à  celui  par  voie  de  terre.  On  considcre  en 
et  le  service  postal  comme  un  service  si  régulier  et  si 
;anisé  qu'il  ne  pourrait  être  interrompu  sans  de  très 
ives  inconvénients,  non  seulement  pour  les  sujets  du 
ya  belligérant,  mais  aussi  pour  les  sujets  neutres.  Cette 
iisidération  a  été  présentée  surtout  à  l'occasion  du  ser- 
:e  des  paquebots  postaux  neutres  (I),  mais  il  n'y  a  pas 
motif  pour  ne  pas  raisonner  de  même  quand  il  s'agit 
service  territorial.  Au  surplus  en  transportant  ainsi 
rson  propre  territoire  les  correspondances  privées  de 
pour  les  habitants  des  pays  belligérants,  le  neutre 
ntervient  en  aucune  Façon  dans  les  hostilités,  il  ne  peut 
ne  doit  présumer  en  elTet  que  la  correspondance  qu'il 
nsporte  ait  trait  aux  affaires  d'Etat  (2). 

I)  Testa,  Le  droit  public   inlernalioaal  mxritimt,  p.  SIS.   —   Voir 
si  dans  ce  «ens  :  Klcen,  op.  eil,,  p.  iM,  et  De  la  contrebande  de 
Tre  et  des  transports  ialerdils  aax  aeairti,  p.  24S,  !S1. 
:}  Voir  encore  en  ce  sens  ;  IlauCereuille,  Des  droit*  et  des  dewtira 

mtions  neutres,  t.  ii,  p.  168;  Gessner,  op.  cit.,  p.  118. 
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Quant  au  transport  par  un  neutre  de  la  corn 
oiUcielle  de  ou  pour  un  gouvernement  belligéra 
tîoQ  est  plus  délicate. 

Il  semble  bien  d'abord  qu'il  Lille  autoriser  I 
des  correspondances  olïicielles  entre  un  pay 
un  pays  belligérant.  Cela  s'appliquera  :  1°  aux 
dances  échangées  entre  les  gouvernements 
leurs  agents  en  pays  belligérants;  2*  à  celle 
gouvernements  belligérants  et  leurs  agents  et 
tre.  Il  n'y  aura  pas  à  distinguer  suivant  que 
belligérant  en  pays  neutre  ou  celui  du  pay; 
territoire  belligérant  réside  ou  non  ordinaireir 
pays  où  il  se  trouve  actuellement.  Les  missl 
raires  et  extraordinaires  doivent  jouir,  en  elTet, 
prérogatives  que  les  missions  permanentes.  E 
tant  ces  correspondances,  le  neutre  ne  donne 
sistance  au  belligérant.  11  est  supposable,  en  e 
dépêches  transportées  manquent  de  connex 
guerre  (1).  On  a  fait  remarquer  qu'il  n'en  se 
même  du  transport  de  dépêches  remises,  s 
neutre,  dans  un  port  neutre  et  à  destination 
rtté  d'un  belligérant,  par  un  navire  de  guerr 
ci  (3).  Dans  ce  cas,  en  elTet,  le  neutre  peut  pr 
la  dépêche  a  trait  k  la  conduite  des  hostilités. 
On  peut  supposer  maintenant  que  le  neutrt 
des  dépêches  d'un  point  duterritoire  d'un  bell 
autre  point  de  ce  même  territoire.  Si  ces  dé[ 
nent  d'un  agent  d'un  Etat  neutre  ou  lui  sont  d 
doit  t..  permettre  le  transport,  il  y  a  lieu  de  [ 

(I)  Hautereuillc,  Des  droilt  et  des  devoirs  des  nalio/u 
p.  f«»,  488, 

(3)  GessDer,  op.  cit.,  p.  117. 
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effet  qu'elles  n'ont  pas  trait  à  la  conduite  des  hostilités. 

Si  les  dépêches  émanent  d'une  autorité  d'un  belligérant 
«t  sont  destinées  à  une  autre  autorité  de  ce  même  belligé- 
rant, il  est  à  supposer  qu'elles  ont  trait  à  la  conduite  de  la 
guerre.  Dès  lors,  le  transport  doit  en  être  interdit.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  comme  le  font  certains  auteursjlj 
suivant  que  le  contenu  de  ces  correspondances  a  trait  ou 
non  à  la  guerre  ;  le  capitaine  du  navire  neutre  ne  peut 
pas,  en  effet,  connaître  ce  contenu. 

Ceci  est  la  règle  générale  et  doit  s'appliquer  au  cas  où 
le  transport  est  fait  soit  par  un  navire  de  guerre,  soit  par 
un  navire  de  commerce  d'un  Etat  neutre  (2).  En  est-il 
ainsi  quand  il  s'agit  du  transport  par  paquebot-poste  ?  Un 
certain  nombre  d'auteurs  pensent  que  non.  Le  règlement 
de  l'Institut  de  droit  international  voté  à  Vienne,  qui  ad- 
met le  système  que  nous  venons  de  développer,  excepte 
le  tralîc  régulier  et  ordinaire  :  ■  Entre  deux  autorités  d'un 
ennemi  qui  se  trouvent  sur  quelque  territoire  ou  navire 
lui  appartenant,  est  interdit,  sauf  le  trafic  régulier  et 
ordinaire,  le  transport  de  ses  dépêches  (communications 
officielles  entre  autorités  officielles).  ■ 

Pour  justifier  ceci  on  dit:  Le  trafic  régulier  et  ordinaire 
est,  par  sa  nature,  pacifique  (3).  L'immunité  qui  lui  est 
accordée  est  fondée  sur  la  permanence  du  service.  Le 
service  serait  complètement  désorganisé  et  les  intérêts 
privés  souffriraient  beaucoup  (4)   si  on   permettait  aux 

(1]  De  Bœck,  op.  cit.,  a'  flU  ;  Gestoer,  op.  cit.,  p.  IIS. 

(3)  A  plus  Torte  raison  en  est-il  ainti  nu  cas  d«  navire  nentre  spécia* 
lement  trité  pour  1«  IraDsport  de  ces  dépèches  (Haulereuille,  op.  cit., 
p.  4«). 

(3)  TeiU,  op.  cil.,  p.  313. 

(t)  Fiore,  op.  cil.,  t.  ii,  p.  480  ;  Caucby,  Droit  Maritime  inleriutional, 
l.  ii,p.  «ISeti. 
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croiseurs  d'arrêter  par  exemple  lea 
neutres  et  de  les  visiter  poursaisir  la 
cielle  belligérante.  Il  est  d'ailleurs,  i 
difficile  de  connaître  celles  des  lett 
ont  ce  caractère  de  correspondance  o 
tion  couvrirait  ainsi  le  transport,  pai 
naire  du  pays  neutre,  des  communici 
ligérantes.  M.  Oalvo  va  mëmejusqi 
neutre  transporte  les  lettres  et  dépë 
courriers  que  des  alliés  s'adressent, 
sance  du  contenu,  il  ne  viole  pas  la 
que  la  poste  n'est  considérée  comme 
traitsporté  la  correspondance  de  dei 
un  mauvais  coup  (2]. 

Nous  croyons  que  telle  quelle  cette 
la  fois  trop  étroite  et  trop  large.  Trop 
de  savoir  si  le  neutre  connaît  ou  non 
tre  est  absolument  àlaisserdecôtë,pi 
les  correspondances  ofUciellee  sont  ii 
pent  à  tout  contrôle.  Trop  large,  car, 
peut  être  évident  que  la  corresponda 
torité  belligérante  et  est  adressée  à  u 
ficielle  belligérante  dans  les  condit 
règlement  de  l'Institut.  Cela  se  prés 
correspondance  portera  le  sceau  d'u 
et  sera  adressée  à  une  autre  autorîi 


(1)  11.  Kleen,  Loit  tl  niMgei  de  U  nealralU 
(3)  CbIvo,  op.  eil.,  j  1S40.  A  peu  près  dan 
daM.Lardy  à  l'Institul  de  droit interoationa 
Geisner  (Le  droU  dt*  nenlrti  lur  mer,  p.  11! 
seulement  il  dit  qu'il  faut  tout  faire  dépendre 
qui  sont  eipédiiei  les  dëpèches,  puis  il  ajou 
contenu,  car  la  dépêche,  malgré  ion  apparei 
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,vi3,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  vîolalioQ  de  la  neutralité  de 
a  part 'du  neutre  qui  transporterait  une  telle  correspon- 
ance.  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  du  contenu  encore  une  fois, 
'est  par  l'adresse  et  les  cachets  officielB  que  le  neutre  conr 
ait  la  nature  d'une  dépêche.  Il  ne  faut  pas  objecter  que 
e  neutre  aura  pour  être  renseignéun  travail  de  triage  con- 
idérable  à  faire  ;  ce  triage  doit  toujours  être  fait  à  un  mo- 
lent  quelconque.  Bien  entendu  d'ailleurs,  si  la  corres- 
ondance  transitée  par  l'Ktat  neutre  est  transitée  en 
épëches  closes,  comme  le  neutre  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir 
k  dépêche,  il  n'y  a  rien  à  lui  reprocher  si  dans  lea  lettres 
amprises  dans  cette  dépêche  il  y  en  a  dont  le  transport 
3t  prohibé. 

Pour  la  correspondance  télégraphique,  l'exception  ad- 
lise  par  l'Institut,  pour  le  cas  de  trafic  régulier  et  ordi- 
aire,se  justiRe  encore  moins. En  effet,  même  en  ne  s'oc- 
upant  pas  du  contenu,  l'Etat  neutre  connaîtra  toujours 
:  caractère  du  destinataire  et  celui  de  l'expéditeur,  et 
est  par  là  seulement  qu'on  Juge  si  une  correspondance 
it  prohibée  ou  non.  Sans  doute  le  contrôle  des  télégram- 
les  d'Etat  est  interdit  par  la  convention  de  Saint-Péters- 
}urg,  mais  ce  n'est  pas  contrôler  un  télégramme  que  de 
fuser  de  le  transmettre  parce  que,  d'après  ses  caractères 
:térieurs,  il  doit  rentrer  dans  la  catégorie  des  correspon- 
mces  dont  le  transport  est  prohibé  (I). 
En  somme,  à  notre  avis,  la  formule  de  l'Institut  de  droit 
ternational  est  bonne.  Elle  serait  tout  à  fait  satisfaisante 
après  les  mots  "  sauf  le  trafic  régulier  et  ordinaire  ■  on 

1)  Le  pay»  neulrc  connaîtra  rorc^ment  le  deilinataire,  il  connaltr* 
lai  l'eipfditeur,  puisque  c'eil  d'après  sa  qualiU  qu'on  délennine  Ift 
:ure  du  télésTamme.  [CoDvention,  arl.  S,  ii>  1  ;  Règlement  de  Buda- 
ilh,  arl.  ivi,  a*  1). 


—  454  — 

leU  vont  être  les  droits  des  belligérants  en  présence 
jn  pareil  transport? Il  y  a  bien  évidemment  violation 

la  neutralité,  mais  vis-à-vis  de  cette  violation  que  vont 
uvoir  faire  les  belligérants?  Ils  ont  deux  sortes  de 
3yena  possibles  à  Teur  disposition,  des  moyens  préven- 
s  et  des  moyens  répresslTs., 

On  peut  se  demander  d'abord  quelle  est  la  nature  juri- 
que  du  transport  de  dépêches  prohibées.  Il  y  a  eu  une 
oque  où  on  l'assimilait  complètement  à  un  acte  de  con- 
;bande  de  guerre. 

On  sait  ce  que  c'est  que  la  contrebande  de  guerre.  En 
rtu  de  leur  devoir  d'abstention,  les  neutres  ne  doivent 

vendre  ni  apporter  aux  parties  en  lutte  certaines  choses 
oprcB  à  l'usage  de  la  guerre.  Cela  vise  d'abord  celles 
<nt  c'est  la  destination  naturelle  de  servir  aux  hostilités 
rmes,  munitions).  On  a  fait  tomber  bous  le  coup  de  cette 
terdiction  des  choses  pacifiques  par  leur  nature  et  leur 
istination  ordinaire,  mais  pouvant  servîràla  guerre,  soit 
ins  tous  les  cas,  soit  dans  certaines  circonstances 
'éciales.  On  comprend  assez  souvent  les  dépêches  des 
illigérantsdontle  transport  est  prohibé  parmi  les  articles 
■■  contrebande.  Quelquefois  elles  sont  désignées  sous  le 
im  de  contrebande  par  analogie  ou  de  quasi-contrebande. 
Bluntschli  range  parmi  les  articles  de  contrebande 
les  dépêches  relatives  à  la  guerre  et  transportées  dans 
ntention  de  favoriser  un  des  belligérants  (I]  ».  Gessner 
irle  d'analogues  de  contrebande  (2).  Enfin,  M.  Kleen  (3) 
it  remarquer  que  l'assimilation  n'est  exacte  à  aucun 

I)  Bluntschli,  op.  cil.,   art.  B03.  A  peu  près  dans  le   latme   teas  : 

Ivo,  op.  cil.,  g  1801. 

1]  GesBner,  op.  cil.,  p.  llï  et  s. 

3)  R.  Kleen,  LoU  et  atagei,  p.  m. 


présentée  pour  la  première 
correspondance  des  agents 
Paris.  Ceux-ci  demandaient 
ment  avec  leurs  gouverner 
par  semaine.  M.  de  Bisma 
courrier  par  semaine  à  cod 
ouvertes  et  ne  traitassent  d 
Les  agents  diplomatiques, 
restés  auprès  d'un  gouverr 
blir  dans  une  forteresse  asi 
sortdes  habitants  de  celle 
n'y  a  pas  h  craindre  des  vio 
agents  diplomatiques,  or 
n'avoir  pas  la  même  garan 
versant  les  lignes  del'arm 
Paris,  disait  le  chancelier, 
toire  moderne,  sous  le  poil 
n'offre  aucune  analogie 
guerre  avec  une  puissance 
s'est  enfermé  dans  une  fo 
entouré  de  diplomates  ac 
ment  à  la  place  duquel  s'e 
Défense  nationale.  En  fact 
lière,  il  sera  diflicile  d'éta 
gens  des  règles  exemptes 
points  de  vue  [I}.  »  Les  agi 
ceptêrent  pas  ces  conditio 
Unis  eut  le  privilège  d'en^ 
par  semaine  dans  les  conc 
Quelque  dure  que  parai 

(1)  Kern,  SoDfentrtpottfiqou. 
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tifle  cependant  par  cette  considération  que  l'assiiigant  a 
Intérêt  à  isoler  le  plus  complètement  possible  la  ville 
ïssiégée.  Or  il  peut  craindre  que  les  correspondances  prt- 
véeB  Boient  introduites  en  même  temps  que  la  correspon- 
dance ofTicielle.  Comme  te  fait  remarquer  la  note  de  M, 
de  Bismarck,  si  on  peut  avoir  condance  absolue  dans  les 
agents  diplomatiques  eux-mêmes,  il  n'en  est  pas  tout  à 
Tait  de  même  à  l'égard  de  leurs  courriers  (i).  II  ne  faudrait 
pas  cependant  aller  trop  loin.  La  manière  d'agir  de  M.  de 
Bismarck  se  justifie  dans  l'hypotbèse  d'un  siège,  parce 
^u'il  est  de  la  nature  même  de  cette  opération  militaire 
de  priver  l'assiégé  de  communications  avec  le  dehors, 
mais  elle  ne  se  justillerait  pas  en  règle  générale  dans 
d'autres  hypothèses.  En  somme,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Rolin-Jaequemyns,  il  y  a  ici  conllit  entre  deux  droits. 
Les  ambassadeurs,  leurs  courriers  et  leurs  correspon- 
dances doivent  être  libres  comme  le  souverain  qu'ils  re- 
présentent, et,  d'autre  part,  chaque  belligérant  a  le  droit 
de  chercher  à  triompher  de  son  adversaire,  dans  les  limi- 
tes permises  par  le  droit  international. 

En  résumé,  partout  où  les  nécessités  de  la  guerre  n'exi- 
gent pas  absolument  le  contraire,  la  correspondance  diplo- 
matique neutre  est  donc  inviolable.  Il  en  est  de  même  des 
autres  correspondances  officielles  de  l'Etat  neutre  (3). 


(1)  Pillet,  Droit  delà  gaerre,  t.  ii,  p.  ISl;  Rolin-Jaequemyns,  Chro- 
nique, f?.  D.I.,  1871,  p.  îTi. 

(î)  D'après  l'[nslilut  de  droil  international,  il  est  dérendu  d'alt«quer 
ou  (l'ctnpèchcr  le  LransparL  de  diplomatos  ou  courriers  diplomatiques: 
1°  neulres  ;  3*  accrjdïlcs  auprès  de  ecuvernemenls  ncutrei  ;  3o  navi- 
guant sous  pavillon  neutre,  entre  des  porU  neutre*  ou  enlr«  un  port 
neutre  et  le  port  d'un  belligérant.  (Voir  Annuaire  de  17nt(jliil,  t.  iv, 
p.  130). 


m 

Tout  ce  qui  précède  a  pour 
en  ce  qui  concerne  la  correspc 
sona  à  leurs  devoirs.  D'après 
devoirs  se  ramènent  à  deux  : 
à  ne  pas  favoriser  ou  défai 
spécialement  que  l'autre  dar 
guerre  ;  2°  l'abstention  de  tout 
dans  les  hostilités  et  les  opér 

Il  va  falloir  appliquer  ces  pi 
service  des  correspondances, 
une  remarque.  Le  neutre  n'a 
tenu  des  correspondances  qu'i 
porter  sur  son  territoire.  Ce 
pour  la  correspondance  d'Etal 
les  correspondances  privées  q 
que  lorsque  l'intérêt  public  l'i 
être  tenu,  à  raison  de  sa  situE 
des  mesures  exceptionnelles, 
c'est  tout  ce  que  l'on  peut  ex 
devra  pas  s'occuper  du  conten 
savoir  si  leur  transport  est  pr 

Ceci  admis,  deux  situation 
L'Etat  neutre  peut  Jouer  un  r< 
laisser  les  correspondances  t 
peut  faire  davantage,  jouer  ut 


(1)  R.  Kleen,  op.  cit.,  p.  108  ;  Rivif 
(S)  De  Bœck,op.  cit.,  p.  B3!.  Ce  mêi 

doit  s'occuper  du  point  de  savoir  si  I 

de  la  fuerre. 


transport  ou  même  à  l'envoi  de  correspondances  à  desti- 
nation des  belligérants  ou  expédiées  par  eux. 

I.  —  L'Et&t  neutre  joue  un  râle  passif. 

Il  faut  ici  aoua-distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  corres- 
pondances privées  ou  de  correspondances  oUicielles. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  correspondances  pri- 
vées, il  est  très  rare  que  l'Etat  neutre  joue  un  râle  passif; 
cela  n'est  pas  possible  pour  le  service  télégraptiique,  et 
mânie  pour  le  service  postal  cela  ne  pourrait  se  rencon- 
trer que  pour  les  pays  comme  la  Turquie,  sur  le  territoire 
desquels  fonctionnent  des  bureaux  postaux  étrangers. 
Ces  services  de  transport  des  correspondances  privées 
doivent  bien  évidemment  continuer  k  fonctionner.  Ea 
elTet,  en  laissant  se  continuer  te  transport  des  correspon- 
dances privées,  l'Etat  neutre  ne  donne  son  appui  en  aucune 
façon  aux  hostilités,  au  moins  il  ne  doit  pas  présumer  le 
contraire.  Inutile  d'insister  davantage  à  cause  du  peu 
d'intérêt  pratique. 

La  question  a  au  contraire  de  l'iatérët  quand  il  s'agit 
de  correspondances  odicielles  de  l'un  des  gouvernements 
belligérants  transportées  par  des  courriers  spéciaux  sur 
le  territoire  de  l'Etat  neutre.  Il  faut  d'abord  mettre  de  cdté 
la  question  des  correspondances  diplomatiques  de  l'Etat 
belligérant,  transportées  par  un  couiTier  sur  le  territoire 
neutre.  Il  est  généralement  admis  que  les  puissances 
tierces  doivent  respecter  les  agents  diplomatiques  d'une 
puissance  traversant  leur  territoire  pour  se  rendre  à  leur 
poste  ou  en  revenir  (1);  il  doit  en  être  de  môme  pour  les 
s  et  les  correspondances  de  ces  agents.  Que  déci- 


(1)  Pradîer-Fodërë,  Court  de  droit  diplonuilique,  t.  ii,  p.  41. 


traverser  aon  territoire  par  la  correspondance  de  ou  pour 
les  belligérants,  il  transporte  lui-même  cette  correspon- 
dance. Il  faut  encore  ici  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de 
correspondance  privée  ou  de  correspondance  officielle. 

Pour  la  correspondance  privée  on  admet  généralement 
que  le  neutre  a  le  droit  de  la  transporter.  Ceci  s'entend 
non  seulement  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
habitants  des  pays  belligérants  et  ceux  de  son  territoire, 
mais  encore  de  la  correspondance  entre  les  sujets  de  deux 
belligérants  alliés  ou  entre  tes  habitants  de  deux  parties 
du  territoire  du  même  belligérant.  Ceci  s'applique  aussi 
bien  à  la  correspondance  par  voie  postale  qu'à  la  corres- 
pondance par  voie  télégraphique,  au  transport  par  voie 
maritime  qu'à  celui  par  voie  de  terre.  On  considère  en 
effet  le  service  postal  comme  un  service  si  régulier  et  ai 
organisé  qu'il  ne  pourrait  être  interrompu  sans  de  très 
graves  inconvénients,  non  seulement  pour  les  sujets  du 
pays  belligérant,  mais  aussi  pour  les  sujets  neutres.  Cette 
considération  a  été  présentée  surtout  à  l'occasion  du  ser- 
vice des  paquebots  postaux  neutres  (1},  mais  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  ne  pas  raisonner  de  même  quand  il  s'agit 
du  service  territorial.  Au  surplus  en  transportant  ainsi 
sur  son  propre  territoire  les  correspondances  privées  de 
ou  pour  les  habitants  dos  pays  belligérants,  le  neutre 
n'intervient  en  aucune  façon  dans  les  hostilités,  il  ne  peut 
ni  ne  doit  présumer  en  elTet  que  la  correspondance  qu'il 
transporte  ait  trait  aux  affaires  d'Etat  (2). 

(1)  Teala,  Le  droit  pablic  inlernalioaat  mxritimt,  p.  313.  —  Voir 
aussi  dans  ce  sens:  Kleen,  op.  cil.,  p.  i5e,  et  De  I>  conlreb^nde  de 
gaerre  el  dei  Irantportt  inlerdiU  aax  atulrei,  p.  H9,  iii. 

(2)  Voir  encore  en  ce  sens  :  Iliulefeuille,  Det  droiU  el  det  decoire 
dei  nttioni  neutres,  t.  ii,  p.  4S8;  Gessner,  op.  cit.,  p.  lIH. 
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Quant  au  transport  par  un  neutre  de  la  corr 
olltcielle  de  ou  pour  un  gouvernement  belligér 
tton  est  plus  délicate. 

Il  semble  bien  d'abord  qu'il  fiiille  autoriser 
des  correspondances  ofTicielles  entre  un  paj 
un  pays  belligérant.  Cela  a'applîquera  :  1°  aui 
dances  échangées  entre  les  gouvernements 
leurs  agents  en  pays  belligérants;  2*  à  cell 
gouvernements  belligérants  et  leurs  agents  e 
tre.  Il  n'y  aura  pas  à  distinguer  suivant  que 
belligérant  en  pays  neutre  ou  celui  du  paj 
territoire  belligérant  réside  ou  non  ordinairer 
pays  où  il  se  trouve  actuellement.  Les  miss 
raires  et  extraordinaires  doivent  jouir,  en  effet 
prérogatives  que  les  missions  permanentes.  1 
tant  ces  correspondances,  le  neutre  ne  donm 
sistance  au  belligérant.  Il  est  supposable,  en  i 
dépêches  transportées  manquent  de  connei 
guerre  [I).  On  a  fait  remarquer  qu'il  n'en  si 
mfime  du  transport  de  dépêches  remises,  . 
neutre,  dans  un  port  neutre  et  à  destination 
rite  d'un  belligérant,  par  un  navire  de  guer 
ci  (2).  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  neutre  peut  pi 
la  dépêche  a  trait  à  la  conduite  des  hostilités. 
On  peut  supposer  maintenant  que  le  neutr 
des  dépêches  d'un  point  du  territoire  d'un  bel 
autre  point  de  ce  même  territoire.  Si  ces  dé 
nent  d'un  agent  d'un  Etat  neutre  ou  lui  sont  ( 
doit  en  permettre  le  transport,  il  y  a  lieu  de  : 

(I)   Ilautereuillc,  Des  droiti  cl  det  deouiri  dei  nxtioa 
p.  4eï,  4SB. 

(3)  Gessaer,  op.  cit.,  p.  117. 
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du  navire  a  réellement  pris  les  précautions  élëmentaires 
pour  ne  pas  être  trompé. 

Dans  le  cas  où  une  saisie  aurait  été  faite  et  déclarée 
ensuite  non  valable,  le  navire  indûment  arrêté  aurait  droit 
à  une  indemnité.  Cela  a  été  reconnu  par  l'Angleterre  à 
l'occasion  de  l'arrestation  arbitraire  du  paquebot  alle- 
mand Gênér&l,  dont  nous  avons  parlé  (I]. 

Les  paquebots  postaux  ont  une  situation  préférable, 
toujours  pour  la  même  raison  qu'ils  participent  à  un  ser- 
vice public  international.  De  plus,  dit-on,  on  ne  peut  pas 
soupçonner  le  capitaine  de  ce  paquebot  de  vouloir  violer 
la  neutralité.  On  conclut  donc  que  les  paquebots^poste 
sont  exempts  du  droit  de  prise.  Si,  lors  de  la  visite,  on 
trouve  des  correspondances  prohibées,  celles-ci  seront 
séquestrées  par  te  belligérant,  mais  le  paquebot  pourra 
continuer  sa  route,  sans  être  autrement  inquiété.  C'est  la 
solution  conciliant  le  mieux  tous  les  intérêts  en  présence, 
elle  est  généralement  admise.  Les  États-Unis  l'ont  adop- 
tée pendant  la  guerre  de  Sécession,  etla  France  en  187Uî2). 
Les  auteurs  anglais,  tout  en  décidant  que  le  transport  des 
dépêches  interdit  expose  partout  le  navire  aux  mêmes 
risques,  tiennent  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
s'effectue  ce  transport  (3). 

Pendant  la  guerre  hispano-américaine,  il  y  a  eu  cepen- 
dant deux  cas  de  saisie  de  paquebots  postaux  neutres.  Le 
Lafayette,  paquebot  appartenant  à  la  compagnie  française 
transatlantique,   allant  de  Saint-Nazaire  jk  La   Corogne, 


(1)  Deijardim,  loc.  cil. 

(3)  Les  initruction*  amtriuiaeadesEUtB-UnisBu  début  de  la  ^erre 
hispano-âme ricaioe  soat  en  ceiens.  Instructions  du  ntiniitredelama 
rioe,  trt.  IS  (B.  D.  î.  P.,  1S98,  Documents,  p.  14). 

(3)  Dupuii,  op.  cil-jn"  137. 


av8it  quitté  Santander  avant  de  conoaii 
de  guerre.  Il  entra  à  La  Havane,  fut  arr 
tenté  de  forcer  te  blocus,  puia  relâché.  I 
même  pour  un  autre  bâtiment  de  la  r 
VOlinde-Rodrigue,  qu'on  accuse  à  tort  d': 
de  forcer  le  blocus  de  San-Juan  de  Porto 
juillet  1898  par  un  croiseur  américain, 
avec  la  correspondance  qu'il  transportai' 
plomatique  du  ministre  de  France  à  PorI 
lâché  seulement  le  15  mars  1899.  Il  y  eu 
abus  de  la  part  du  gouvernement  améri 
sure  très  contraire  aux  principes  actuel 
national  (1). 

Il  n'y  a  plus  qu'un  mot  à  dire.  En  expo 
noua  avons  envisagé  constamment  la  quet 
par  voie  maritime.  C'est  que,  en  effet,  c 
fréquent  où  la  défense  faite  aux  neutres 
tionnée.  Il  ne  faudrait  point  en  conclure  < 
s'étendent  pas  au  transport  prohibé  de  dé; 
par  voie  de  terre.  Dans  ce  cas,  on  peut  di 
port  interdit,  seulement  il  sera  le  plus  so 
aux  bellif^érants  de  saisir  les  instrumei 
parce  que,  dans  la  correspondance  par  voi 
État  ne  a'occupe  des  services  que  sur  soi 
le  territoire  neutre  est  inviolable.  Il  ne  fs 
cependant'que  le  belligérant,  au  détriment 
lité  a  été  ainsi  violée,  n'ait  aucun  moyen  < 


[1)  Le  Far,  La  guerre  hitpano-tmirietine,  R.  D 
Tout  fut  irrégulier  d'ailleurs  dan»  cette  BlFaire.  Ce 
de  l'Olindt-Bodrigae  n'ayant  pas  été  validée,  le  g 

cain  ne  voulut  d'abord  relflcher  [e  navire  que  moj 
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il  pourra  exiger  des  réparations,  et  peut-être  même  consi- 
dérer ce  transport  dans  certains  cas  comme  un  acte  d'hos- 
tilité. S*il  s'agit  d'un  pays  à  neutralité  perpétuelle,  ce 
pourra  être  un  motif  de  considérer  désormais  cette  neu- 
tralité comme  violée  et  de  n'en  plus  tenir  compte.  En 
outre,  si  un  belligérant  se  saisit,  sur  territoire  ennemi, 
d'une  voiture  de  poste  neutre,  il  aura  le  droit  de  l'arrêter, 
de  la  visiter  et,  si  elle  contient  des  dépêches  interdites,  de 
saisir  ces  dépêches  et  de  confisquer  la  voiture.  CSeci  a  été 
dit  au  cours  de  la  préparation  du  règlement  de  Tlnstitut 
et  semble  très  admissible  (Ij. 


Il  y  a  des  particularités  pour  le  transport  des  correspon- 
dances par  voie  télégraphique.  Rappelons  d'abord  que, 
s'il  s'agit  de  correspondances  privées,  soit  par  voie  de 
terre,  soit  par  voie  de  mer,  le  neutre  a  le  droit  de  les  laisser 
passer  sur  ses  fils  télégraphiques,  qu'elles  soient  échangées 
entre  ses  sujets  et  ceux  du  neutre  ou  même  entre  les  sujets 
de  deux  territoires  du  belligérant.  Pour  la  correspondance 
oflicielle,  pas  de  doute  non  plus.  Il  faut  appliquer  exacte- 
ment la  même  règle  que  pour  les  correspondances  par 
voie  de  courriers,  de  poste  ordinaire  ou  de  paquebots. 
Tout  ceci  est  hors  de  doute  (2). 


(1)  Note  de  M.  Van  Beer-Porlugael,  Annuaire  de  VInstilat,  t.  xni,  p.  65. 

(2)  Nous  ne  croyons  pas  qu*il  faille  poser  pour  remploi  des  lignes 
télégraphiques  en  temps  de  guerre  des  règles  spéciales  pour  la  conduite 
des  neutres,  par  conséquent  nous  trouvons  exagéré  le  reproche  fait  à 
l'Angleterre  d'avoir  violé  la  neutralité  dans  la  guerre  hispano-améri- 
caine en  ne  réglementant  pas  remploi  de  ses  cftbles  comme  elle  le  pou- 
vait d'après  le  cahier  des  charges  imposé  aux  compagnies  (E.  Bu^ac, 
Là  guerre  /lùpano-américame,  p.  210).  D'abord  ces  cahiers  des  charges 
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Ceci  peut  paraître  très  rigoureux  et  Test  en  effet,  mais 
il  n'y  a  point  d'autre  solution  pratique.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs qu'on  ne  puisse  concevoir  d'autres  systèmes,  mais 
ils  soulèveraient  dans  l'.ipplication  de  grosses  difficultés. 

On  pourrait  dire  d'abord:  Pourquoi  ne  pas  confier  à  une 
commission  mixte  ou  à  une  commission  de  neutres  l'ad- 
ministration des  lignes  sous-marin€S  réunissant  les  terri- 
toires neutres  aux  territoires  belligérants?  Cela  ne  serait 
pas  parfait,  un  Etat  accepterait  d'abord  très  difficilement 
cette  immixtion  de  tiers  dans  son  service  interne  ;  en  ou- 
tre, cette  commission  serait  très  difficile  à  organiser. 

Il  y  aurait  une  autre  solution.  Elle  consisterait  dans  le 
rachat  de  tous  les  câbles  par  un  consortium  d'Etats.  Nous 
avons  déjà  dit  à  quelles  dillicultéselie  se  heurterait.  Pour 
arriver  à  supprimer  définitivement  toute  complication,  il 
faudrait  que  ce  consortium  comprit  tous  les  États  du 
monde  et  on  pourrait  craindre  que  cela  ne  demandât  un 
certain  temps.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  difficultés  re- 
naîtraient au  cas  d'une  guerre  entre  un  État  membre  du 
consortium  et  un  autre  resté  en  dehors.  D'ailleurs,  même 
dans  ce  cas,  il  faudrait  l'organisation  en  cas  de  guerre 
d'une  commission  neutre  chargée  de  l'administration  des 
lignes  susceptibles  d'être  mal  utilisées,  ce  qui  n'irait  pas 
sans  de  grosses  difficultés  (l). 

Il  y  aurait  enfin  un  troisième  moyen  d'éviter  la  rupture 
du  câble,  ce  serait  de  le  mettre  sous  séquestre  dès  le 
début  des  hostilités,  en  en  confiant  la  garde  soit  à  une 
commission   de   neutres,  soit  à  un   délégué   du  bureau 


(1)  Ce  système  propose  dans  \q  JournAl  iélégraphiqae^  1896,  p.  2,  a 
été  repris  par  le  rapporteur  du  bud^^et  français  des  postes  eu  1900 
{Officiel f  1900,  Chambres,  annexes,  p.  229,  2il). 
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international.  Restorait  à  savoir  si  les  neutre 
ratent  pas  pouvoir  continuer  à  communique 
hostilités,  au  risque  de  voir  \c  câble  rompu,  i 
de  voir  reprendre  les  communications  dès 
guerre,  après  une  interruption  absolue  penc 
durée.  Ce  système  qui  semble  être,  avec  ce 
nault,  le  seul  possible  est  lui  aussi  préju 
intérêts  des  neutres.  Dès  lors,  il  est  bien  difl 
qu'il  vaille  mieux  que  lui. 

Reste  une  question  qui  n'est  pas  résolue 
demander  où  les  belligérants  peuvent  détrui 
sous-marins  réunissant  le  territoire  neutre  à 
belligérant. 

Le  belligérant  maître  du  point  d'attcrriss 
détruire  en  cet  endroit,  il  est  par  suite  inutile 
le  droit  de  les  détruire  en  haute  mer.  Mais  soi 
Occupons-nous  seulementdu  cas  où  il  y  atrar 
trehandede  guerre  à  craindre.  Ce  belligérant 
de  couper  le  câble  dans  la  mer  territoriale  de 
l'a-t-il  aussi  en  haute  mer?  La  logique  conduit  à 
En  effet,  pourquoi  couper  le  câble  ?  Pour 
transport  des  dépêches  prohibées.  Dès  lors, 
belligérant  le  droit  de  rupture  seulement 
territoriale  de  son  adversaire,  n'est-ce  pas  1 
droit  bien  incomplet  et  souvent  inutile  ?  C 
très  rigoureuse  semble  bien  être  la  seule  jur 

En  fait,  des  câbles  ont  été  rompus  dam 
guerre  hispano-américaine.  Il  y  avait  un  c 
réunissant  l'ile  de  Cuba  à  Haïti  cl  un  autre  '. 
Jamaïque,  Il  y  eut  des  essais  de  rupture  d 
n'aboutirent  pas  ;  quant  au  premier,  il  fut  ( 
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Américains  près  du  point  d'atterrissage  (11.  Un  câble  ap- 
partenant à  une  compagnie  imginise  :  «  la  tiritish  Eastem 
extension  Australia  and  China  telegraph  company  o  reliait 
Manille  à  Hong-Kong,  Pendant  le  blocus  de  Manille,  en 
mai  1898,  l'amiral  américain  Dewey  le  fit  couper  dans  les 
eaux  territoriales  de  Manille.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  jusqu'ici 
de  rupture  en  haute  mer  d'un  câble  reliant  un  territoire 
neutre  à  un  territoire  belligérant. 

Une  question  se  pose  maintenant  qui  s'applique  à  tous 
les  cas  où  un  câble  sous-marin  est  ainsi  rompu.  Très  sou- 
vent ces  câbles  appartiennent  à  des  compagnies  privées. 
Ces  compagnies  ont-elles  droit  à  une  indemnité  et  contre 
qui  peuvent-elles  se  rctournor?Si  les  compagnies  dépen- 
dent de  l'un  des  Ktats  belligérants,  il  n'y  a  aucun  doute, 
elles  n'ont  aucun  recours  contre  le  belligérant  ennemi  de 
l'Etat  dont  elles  relèvent,  cela  est  bien  certain,  elles  n'en 
ont  pas  non  plus  contre  leur  Etat  national.  La  destruction 
a  été  en  effet  nécessitée  par  les  opérations  de  guerre,  c'est 
un  cas  de  force  majeure.  Bien  entendu,  il  faut  se  reporter 
ù  la  législation  de  chaque  Etat  sur  ce  point. 

Supposons  que  la  compagnie  relève  d'un  Etat  neutre. 
Pourra-t-elle  recourir  contre  l'Etat  auteur  de  la  rupture? 
On  doit  à  notre  avis  distinguer  le  cas  où  la  rupture  a  lieu 
dans  une  hypothèse  où  il  est  admis  qu'elle  est  permise  et 
celui  où  elle  est  considérée  comme  illicite.  Dans  le  premier 
cas,  la  compagnie  neutre  n'a  certainement  aucun  droit  à 
indemnité.  En  effet  il  y  a  là  assimilation  avec  la  destruc- 
tion de  la  propriété  privée  neutre  en  cas  de  guerre  conti- 
nentale; peu  importe,  dit-on,  que  ces  biens  ainsi  détruits 
appartiennent  à  des  sujets  ennemis  ou  neutres,  ceux-ci 

(IJ  Deiiellcj-, /oc.cif.,  [>.  Isa. 
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encourent  natiirellcment  les  risque! 
établis.  O'csl  la  solution  (jui  a  été  t 
général  des  Etats-Unis,  à  la  suite  d 
compagnie  propriétaire  du  câble  de 
rompu  par  l'amiral  Do\vey(l).  Laoo 
ter  d'ailleurs  (luc  la  rupture  du  câb 
lieu  dans  des  conditions  parfaitcmci 
de  ces  Taits  qu'il  n'y  avait  pas  de 
concernait  les  e;ilitcs«l  ijuo  la  ruplu 
toriales  causait  un  dommage  s'étcni 
ces  deux  arguments,  le  premier  ne 
absolument  rien;  quant  au  tiecond, 
considération  que  ce  qui  était  la  bn 
ce  n'était  pas  l'interruption  du  traf 
rupture. 

Le  raisonnement  est  parfaitement 
parrailemcnt  permettre  à  un  bclligé 
communications  télégraphiques  cnt 
et  celui  de  son  adversaire.  Or  il  n'; 
qu'un  moyen  pour  cela,  c'est  la  rup' 
il  y  a  là  un  acte  parraitenient  licite  i 
de  larupture,  et  cela  ne  peut  donne 
réclamation  de  la  compagnie  anglai: 
mal  motivée,  II  y  aurait  eu  un  autn 
se  référant,  celui-là,  seulement  au  ; 
câble.  On  aurait  pu  dire  :  il  y  »  ana 
destruction  d'un  câble  appartenant 
neutre  et  l'exercice  du  droit  d'anga 
vertu  duquel  un  belligérant,  pour 
fense,  arrête  des  navires  marcliandi 


n  de  M,  Louis   Kenaull, 
Le  Fur,  toc.  cil.,  It.  D.  I.  /'„  \sm,  p.  63,  no 
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pour  un  service  quelconque  de  transport  ou  même  les 
détruit.  Dans  ce  cas  le  droit  d'indemnité  des  propriétaires 
neutres  n'est  pas  douteux  (li. 

M,  Ilolland  qui  a  développé  ce  système  ajoute  que  les 
indemnités  réclamées  ne  peuvent  être  obtenues,  à  défaut 
d'entente  amiable,  que  par  voie  diplomatique.  On  peut  peut- 
être  même  citer  un  précédent  à  celte  manière  de  voir. 
Pendant  la  guerre  du  Pérou  et  du  Chili,  un  câble  appar- 
tenant à  une  compagnie  anglaise  fut  rompu  au  moins  en 
mer  territoriale.  Après  la  guerre,  une  réclamation  fut 
présentée,  mais  elle  ne  fut  pas  soumise  à  la  commission 
mixte  internationale  chargée  de  juger  les  réclamations 
pour  dommages  des  sujets  anglais,  résultant  de  la  guerre. 
Le  gouvernement  chilien  accepta  de  suite  son  obligation 
de  rembourser  les  compagnies  de  tous  les  frais  faits  pour 
la  réparation  (C). 

On  pourrait  peut-être  répondre  à  cette  argumentation  : 
I"  que  le  droit  d'angarie  n"est  pas  admis  par  tous  les  au- 
teurs de  droit  international,  et  2°  que,  quand  il  s'agit  de 
la  rupture  des  câbles  sous-marins,  il  y  a  deux  faits  qui 
sont  à  peu  près  indissolublement  unis  dans  l'état  actuel, 
il  savoir  l'interruption  des  communications  qui  est  licite 
et  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  et  la  rupture  des  câ- 
bles qui  seule  pourrait  en  motiver.  Seulement,  quand  les 


(t)  Ilolland,  Dei  câblei  loai-marini  en  Icmpi  de  gaerrt.  J.  I.  P., 
1H9K.  p.  6i1  ;  Alexandre  Porter  Morse.  De  la  dettraclion  pur  an  bel- 
ligiranl  tfes  càbUi  touÈ-mnrïas  appartenant  h  une  compagnie  privée. 
J.l.  P..  180»,  p.  899.  Ce  dernier  arlidc  a  ceci  de  curieux  que  son  auleur 
eet  prt^cisiSmcnt  un  jurisconsulte  américain.  C'est  par  une  application 
extrême  du  droit  d'angarie  que  M.  de  Bismarck  Ht  en  1870  couler  dans 
la  Seine  des  charbonniei-B  anglais,  pour  empêcher  les 
çaises  de  remonter  le  fleuve. 

(S)/.  /.  P.,  1S9S,  p.  81.1, 
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.  que  les  conipai 
public  internai 
sure,  une  act 
cordé  dos  cont 
cependant,  il  r 
ment  ((lie  nous 
là  un  motif  p 
mettre  les  câL 
lilés. 

Maiiiteniint, 
rupture  des  c 
pas  douteux  ' 
cas  de  rupture 
de  la  rupture 
importe  la  nat 
Au  cas  où 
relevé  le  uûblt 
appliquer  lesi 
dans  la  jucrn 
lignes  télégra 
pagnies  privé' 

euur  uUloniciit  11 
Ivt  deux  |>ays  l>c 
hypolhtsi-  don  m 


VI 

y  a  une  derniî^re  situation  ù  envisager.  On  peut  sup- 
er que  l'un  des  belligérants  bloque  par  mer  une  place 

son  adversaire.  Quels  seront  ses  droits  sur  ta 
•espondance  des  neutres  ?  Il  faut  étudier  successive- 
it  SCS  droits  sur  la  correspondance  postale  ot  sur  la 
:espondance  t<?légraphique;  mais  avant  il  importe  de 
tendre  sur  les  effets  généraux  du  blocus.  Le  blocus 
en  somme  un  siège  par  mer,  c'est  un  moyen  d'isoler 

place  ennemie  du  coté  do  la  mer.  Ceci  admis,  on  peut 
Icmandcr  quels  sont  ses  effets.  Kn  ce  qui  concerne  les 
igérants,  il  n'y  a  aucun  doute  :  le  blocus  ne  fait,  comme 
it  M.  Fauchille  M  ■,  qu'augmenter  encore  les  entraves  à 
■  commerce  maritime.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
ports  entre  belligérants  et  neutres,  il  y  a  trois  grandes 
iries.  D'après  une  première,  il  faudrait  distinguer  les 
ts  du  blocus  d'après  les  motifs  du  bloquant  ;  le  blocus 
irai  t  d'elTel  sur  le  com  merce  des  belligérants  que  dans  les 
où  il  aurait  lieu  pour  faciliter  H  une  armée  faisant  le  siège 
a  ville  du  côté  de  la  terre  les  moyens  de  s'en  emparer, 
lolement  devrait  alors  être  complet.  Au  cas  où  le  blo- 
nt  n'aurait  pour  but  que  d'empéclicr  la  ville  de  recevoir 

secours  par  mer.  on  permettrait  l'entrée  aux  navires 
t  la  cargaison  consisterait  en  objets  ne  servant  pas  au 
imerce  maritime.  Enfm,  si  en  bloquant  on  voulait  sim- 
nent  troubler  le  commerce  du  port,  on  ne  devrait 
îndre  aux  neutres  que  les  relations  de  commerce  qu'ils 
retiendraient  au  profit  de  l'ennemi  bloqué, 
lans  ce  système,  dans  la  première  bypothése  on  doit 
lemment  reconnaître  au  bloquant  le  droit  d'intercepter 

Faudiillf,  nu  Moral  m-trilinir. 


-  473  — 

toute  correspondance  à  destination  du  port  bloqué  a 
que  la  correspondance  diplomatique.  11  n'en  est  plu 
même  dans  les  deux  autres  liypolhcscs.  Ce  système  i 
repoussé  par  tous  les  auteurs  et  n'a  jamais  été  appl 
en  pratique. 

Dans  une  seconde  théorie  on  admet  que  le  blocus 
terdit  le  commerce  avec  la  pince  bloquée  en  toul 
partie.  Enfin  la  troisième  théorie  décide  que  le  bli 
interdit  aux  neutres  l'accès  de  la  côle  ou  du  port  bloq 
Du  moment  en  effet  que  l'on  admet  qu'un  belligéran 
le  droit  d'isoler  une  place  ou  une  côte  du  dehors,  ) 
que  cet  isolement  soit  elTectif.  il  Faut  qu'il  soit  coni 
et,  pour  cela,  il  doit  isoler  complètement  la  ville  hlof 
du  dehors.  Dans  les  sièges  dans  la  guerre  sur  terre,  1 
est  ainsi,  on  doit  ici  raisonner  de  même  a  fortiori,  [ 
qu'il  est  admis  que  dans  la  guerre  maritime  on  s'atta 
aussi  bien  au  commerce  qu'aux  forces  militaires  de 
adversaire.  Les  sujets  neutres  en  souffriront,  mais,  p; 
fait  qu'ils  résident  sur  le  territoire  d'un  Etat  autre  qti 
leur,  ils  doivent  partager  le  sort  des  nationaux.  Ces 
système  de  M.  Fauchille  (I). 

On  doit  donc  dire  que  la  sortie  comme  l'entrée  i 
endroit  bloque  peuvent  être  interdites  à  tout  navire  i 
qu'il  soit.  Ceci  admis,  que  décider  pour  les  navires  chai 
de  correspondances?  A  notre  avis,  il  n'y  a  aucun  di 
possible.  Ces  paquebots  peuvent  être  empêchés  d'en 
dans  le  port  bloqué.  Cela  n'est  évidemment  pas  doul 
pour  les  navires  de  commerce  chargés  par  occasioi 
lettres  et  de  paquets  à  destination  déco  port,  puisqu'on  ■ 
atteindre  le  commerce  du  pays  ennemi.  Quant  aux  pai 
bots  postaux,  l'interdiction  se  justifie  par  cette  consid 

(1)  Sur  tnutceci,  voir  Fauchille-,  Da  Wwim  mnrilime,  \>.  2Sf>  et 
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n  que  le  blocus  a  pour  objet  diaoler  autant  que  possible 
hal)it!ints  du  porl  bloqué.  Si  doue  malgré  la  probibi- 
1,  un  paqucbol-poate  essaye  d'enlror  ou  de  sortir  du 
t  bloqué,  il  doit  être  saisi  et  traité  comme  navire  ayant 
lé  le  blocus  ;lj. 

ja  pratique  inlernationalc  n'a  pas  toujours  été  iiussi 
1.  Oest  ainsi  que  les  instructions  fran^-aises  et  aniéri- 
nes  rendues  pendant  la  guerre  du  Mexique  déclarent 
itrée  et  la  sortie  des  ports  bloqués  entièrement  libres 
ir  les  p;iquobuts  de  correspondances  militaires,  et  non 
nmerçants.  De  mémo  en  1.SG3,  lors  de  la  capture  du 
[uebot-postc  Petorhiijf,  on  ne  valida  la  capture  que 
ce  que  le  navire  transportait  di's  marchan<liscs  au 
ins  suspectes  (i).  Kniin,  pendant  la  guerre  hispano- 
érlcnine,  le  paqncbol-poste  t'Olinilc-Uoilyignc  ne  fut 
duré  que  comme  ayant  voulu  forcer  le  bloeus  de  San- 
in  de  l'oito-Utco  ;:i  . 

jA  correspondance  diplomalique  des  puissances  neu- 
s  doit  bénéficier  de  rcL'Ics  pavliculicrea.  Il  est  admis 
effet  iia'elle  n'est  point  arrêtée  par  l'état  de  guerre, 
î  lors,  on  devra  laisser  entrer  les  navires  de  guerre 
itres  (jui  en  seraient  exclusivement  chargés,  à  condi- 
1,  ajoute  un  auteur,  (l'exiger  du  commandant  neutre 
ne  pas  donner  d'inilications,  do  rester  seulenu>nt  le 
ips  de  déposer  son  courrier  et  de  retenir  son  équipage 
ord.  On  autoriserait  ces  mêmes  navires  à  sortir  des 
■Is  ainsi  bloiiucs  'i<.  Nous  avons  donné  pour  le  cas  de 
ge  une  solution  dilTércntc,  mais  en  ce  cas  l'assiégeant 

)  Kiiui'liillB,  op.  ril-,  p.  ÎIT  ;  IIo3m>,  i:<.ément)  ih  droit  marilime  in- 
lalional,  p.  m.  ton. 

)  AU,  1K63,  l.iv,  p.  ion, 

)  Le  Fur,  op.  eil.,  p.  43S,  Ail. 
]  Masse,  op.  cit.,  p.  0«. 
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peut  craindre  que  les  courriers  diplomatiqui 
tent  pas  strictement  la  neulralité,  tandis  f\ 
soupçonner  un  navire  de  guerre  ;i). 

Pourles  correspondances  officielles  transpc 
paquebots  postaux,  M.  Fauchille  dit  qu'en  ce 
cerne  il  n'y  a  pas  de  {lifficulti^s.  D'après  M.  i 
quant  devra  faire  Ioub  ses  eflorts  pour  les  fai 
destination.  Il  n'y  aurait  pour  cela  qu'à  altoni 
de  guerre  d'une  puissiinoe  neutre. 

Le  bloquant  a  aussi  le  droit  dînterdin;  1. 
dance  tclégraphiqui'  entre  le  |>oint  bloqiié  ■ 
M.  Renault  admet,  dans  ce  cas,  le  droit  pour! 
rompre  le  câble  reliaiU  li'  liTrituire  neutre  au 

Cette  rupture  est  licite  en  mer  terrilorii 
voyons  pas  de  raison  pour  l'interdire  en  liauti 
nion  de  l'attorney  anuTicain,  dans  sa  senloi 
propos  de  la  ruptiire  (hi  caille  de  liong-Kon 
parait  6trc  difTén-iite.  Il  ai^gunieiil.' en  elïet  < 
de  ce  fait  que  la  coupure  a  eu  lieu  en  mer  te 
s'ensuivrait  qu'au  cas  de  niplure  en  ]i1eine 
pagnie  privée  aurait  eu  droit  à  indemnité.  ; 
yons  pas  que  cela  soit  exact.  La  rupture 
pleine  mer  ;  il  s'agit  avant  tout  en  effet  d'int 
communications.  Cela  est  évident  d'ailleurs 
ce  droit  du  belligérant  même  en  debors  du  c 
C'est,  aemble-t-il,  aussi  l'opinion  de  M.Iicna 

il]  H  n'y  a  pas  de  raison  paur  ne  pas  penne  tire  à  ce  : 
nculre  de  transporter  les  correapondanct's  diploiiiali 
celles  échangées  enlro  te  gouvernement  dont  il  porte  li 
agents.  Du  ni  «ment  que  l'on  Hdmct  la  Ilbi'c  euii-esponil 
que  des  neutres,  il  faut  l'admettre  eoniplètcnient,  <. 
qu'est  la  doctrine  américaine.  il»<!pcdie  de  M.  Sei->'and 
réponse,  A.  D.,  I86î,  t.  i,  p.  iSO,  J2i;, 

(3)  Rcnaull,  loc.  cit.,  p.  372. 
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